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LE    DROIT    PUBLIC 

DE  L^EUROPE, 
FONDÉ  SUR  LES  TRAITÉS. 

ENGAGEMENS   RESPECTIFS 

DES    PUISSANCES    COMMERÇANTES»' 


Portugal. 

Relativement  à  l'Angleterre ,  aux  Provinces- Uniei, 
à  VEspagne  ,    à   la   France^ 

JLjES  sujets  de  la  couronne  d'Angleterre  et  du 
royaume  de  Portugal  seront  traités  respective- 
ment les  uns  chez  les  autres ,  comme  les  natu- 
rels mêmes  du  pays.  Cet  article  ,  qui  semble 
donner  aux  deux  nations  un  avantao-e  éo;al  Tune 
chez  l'autre ,  n'est  cependant  utile  qu'à  l'Angle- 
terre ;  car  si  les  Portugais  envoient  par  hasard 
un  vaisseau  à  Londres  ,  les  Anglais  en  envoient 
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cent  à  Lisbonne.  C'est  une  faute  énorme,  en 
fait  de  comnierce,  que  d'accorder  aux  étrangers 
•les  mêmes  privilèges  qu'à  ses  sujets;  c'est  ôter 
toute  industrie  et  toute  émulation  à  ceux-ci. 
Après  l'article  qu'on  vient  de  lire ,  il  étoit  inu- 
tile de  stipuler  que  les  Anglais  jouiroient  en 
Portugal  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les 
franchises  qu'on  accordera  dans  la  suite  à  la 
nation  la  plus  favorisée.  Les  Anglais  feront 
le  commerce  de  toutes  sortes  de  marchandises 
dans  les  provinces  que  le  roi  de  Portugal  pos- 
sède en  Europe.  (Traité  de  Londres ,  conclu  le 
2  g  jûtivier  ^  ou  selon  d'autres,  le  29  novembre 
1642  ,  entre  r Angleterre  et  le  Portugal,  art  3, 
4  (?if  i5.  )  Ge  traité,  comme  on  le  voit  par  sa 
date  ,  fut  fait  peu  de  temps  après  que  les  Por- 
tugais eurent  secoué  le  joug  des  Espagnols  ,  et 
a  été  renouvelé  depuis  ,  toutes  les  fois  que 
l'Angleterre  et  le  Portugal  ont  traité  ensemble. 
Si  l'asservissement  des  Portugais  à  la  Castille 
leur  fit  perdre  une  grande  partie  des  établis- 
semens  qu'ils  avoient  conquis  dans  les  deux 
Indes  et  en  Afrique  ,  on  peut  dire  que  la  ré- 
volution qui  porta  la  maison  de  Bragance 
sur  le  trône  acheva  de  ruiner  leur  commerce. 
Pour  se  faire  des  amis  ,  la  cour  de  Lisbonne  fil 
des  traités  contraires  à  ses  intérêts;  et  ses  alliés. 
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abusant  ensuite  de  l'embarras  où  elle  se  trou- 
vou,  nese  firent  aucun  scrupule  d'étendre  leurs 
pnvdeges  beaucoup  au-delà  des  bornes  dont 
lis  etoient  convenus. 

Les  papiers  ,  comptes ,  marchandises  et  autres 
effets  des  sujets  de  la  couronne  d'Angleterre 

decedesdans  les  états  de  Portugal,  ne  seron; 
po.nt  saisis  par  les  juges  des  orphelins  et  des 
absens;  mais  on  les  remettra  à  des  facteurs  ou 

marchands  qui  les  rendront  auxlegitimcs  heri- 
.ers,  ou  a  ceux  qui  auront  droit  sur  ces  biens. 
(  iraite  de  Londres  ,  art.  g.  j 

Les  Anglais  (par  ce  mot  il  faut  entendre  tous 

les  sujets  du  roi  d'Angleterre,  à  l'exception  de 
ceux  qu,   sont  établis  dans  les    colonies  an- 

g'a.ses)contirru=ront  à  commercer  Hbrement 

danses.rres    places,  châteaux,  ports  et  cotes  - 

dAfrrque.Gmnee,  Bine,  nie  Saint-Thomas 
etc.  ou  II  sera  prouve  qu'ils  auront  fait  le  trafic' 

du  temps  des  rois  de  Castille  et  jusqu'à  présent - 

e.  dsn  .       ie^rrt  pas  de  plus  fortes  douanes 
que  les  all.es  du  Portugal.  (  Tr.àe  de  Londres 
art.  i3.) 

-  Il  «'P»™»  aux  Anglais  de  contintter  leur 
commerce  avec  les  puissances  ennemies  des 
Portugais  ,  et  même  de  leur  porter  des  armes  et 
des  munitions  de  guerre,  pourvu  qu'ils  ,re  les 

A    2 


4  LE       D   II  O   I  T       PUBLIC 

tirent  pas  de  quelque  port  de  Portugal.  Les  Por- 
tugais jouiront  du  même  avantage  à  l'égard  des 
euneniis  de  TAngleterre.  (  Traité  de  Londres  , 
art.   11.) 

Les  Anglais  ne  seront  point  molestés  pour 
cause  de  religion  sur  les  terres  de  sa  majesté 
portugaise,  mais  ils  s'y  comporteront  avec  pru- 
dence et  retenue.  En  cas  qu'il  survînt  quelque 
rupture  entre  les  deux  contractans  ,  on  ne 
saisira  ni  la  personne  ni  les  biens  des  commer- 
çans.  De  part  et  d'autre  ils  auront  deux  ans  pour 
vendre  leurs  effets  ou  les  retirer,  et  se  transpor- 
ter où  bon  leur  semblera.  (  Traité  de  Londres  , 
art.  17   et  18.  / 

Le  commerce  des  Anglais  est  devenu  si  con- 

o 
siclerable  en  Portugal  qu'ils  pourroicnt  presque 

regarder  ce  royaume  comme  une  de  leurs  colo- 
nies. L'avènement  de  Philippe  V  au  trône  d'Es- 
pagne, n'a  pas  peu  contribué  à  augmenter  leur 
crédit  à  la  cour  de  Lisbonne.  Depuis  cette  épo- 
que, le  roi  de  Portugal  a  cru  ne  pouvoir  plus 
compter  sur  ses  anciennes  alliances  avec  la 
France,  et  c'est  par  des  sacrifices  qu  il  achète 
lamitié  des   Anglais. 

Les  sujets  des  Provinces-Unies  jouiront  dans 
toute  l'étendue  du  Portugal  des  droits  et  privi- 
lèges qui  ont  été  accordes  aux  Anglais,  ou  qui 
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le  seront  dans  la  suite  p^r  quelque  traité,  ou 
en  vertu  de  quelqu'usage  que  ce  puisse  être. 
(  Traité  de  la  Hnje  du  6  août  i  65 1  ,  C7îlre  le  Por~ 
tugal  et  les  Provinces-Unies ,  article  3.  )  J  ai  déjà 
parlé  de  ce  traité  dans  le  troisième  chapitre  de 
cet  ouvrage;  il  termina  la  guerre  que  les  lioi- 
landais  déclarèrent  au  Portugal  après  avoir  été 
chassés  du  Brésil. 

Les  Provinces-Unies  seront  libres  de  faire 
toute  sorte  de  commerce  dans  le  Brésil,  à  F  ex- 
ception du  bois  qui  en  porte  le  nom.  (  Traité 
de  la  Haye  ,  art.  3.)  Le  bois  de  Brésil  appar- 
tient au  roi  de  Portugal  qui  en  fart  seul  le  com- 
merce ,  et  dont  il  retire  tous  les  ans  près  de 
quatre  cent  mille  livres.  Le  négoce  du  Brésil 
se  fait  aujourd'hui  par  des  vaisseaux  portugais. 
11  n'est  pas  permis  aux  étrangers  d"y  envoyer 
leurs  navires  ,  et  la  cour  de  Lisbonne  ne  peut 
même  plus  leur  en  donner  le  privilège  ,  depuis 
le  traité  de  paix  qu'elle  a  conclu  à  Utrecht  ("en 
1715  )  avec  lEspagne.  Les  Européens  qui 
veulent  faire  passer  leurs  marchandises  à  la  baie 
de  Tous-les-Saints  ,  à  Pernambouc  ou  à  Pvio- 
Janeiro  ,  sont  obligés  de  les  charger  dans  les 
ports  de  Lisbonne  ou  de  Porto  ,  et  d'emprunter 
le  nom  de  quelque  commerçant  portugais. 

Les    Hollandais    se    sont    vu    enlever    sans 
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chagrin  la  liberté  de  commercer  directement 
avec  le  Brésil  sans  passer  par  le'  Portugal  ;  ils 
n'y  trouvoient  aucun  avantage,  non -seule- 
ment à  cause  de  la  longueur  du  voyage  qui 
dure  ordinairement  une  année  ,  mais  aussi 
parce  que  le  fret  qu'on  paye  à  Lisbonne  et  à 
Porto  pour  le  passage  des  marchandises  dans 
le  Brésil ,  est  peu  de  chose.  Les  Portugais  ne 
donnent  que  des  gages  très-modiques  à  leurs 
matelots,  et  ils  vivent  sur  mer  avec  une  extrême 
sobriété  ;  ce  qui  les  met  en  état  de  débiter  leurs 
marchandises  à  bien  meilleur  marché  dans 
leurs  colonies  ,  que  ne  le  pourroient  faire  les 
étrangers. 

Le  roi  de  Portugal  consentque  les  Hollandais 
commercent  dans  toutes  les  places  d'Afrique  , 
où  les  Anglais  ont  étendu  leur  trafic  II  leur 
sera  permis  de  s'y  établir  ,  d'y  avoir  des 
maisons  et  des  magasins.  (  Traite  de  la  Haye, 
article  4.  )  Il  vaudroit  autant  abandonner  ses 
colonies,  que  de  permettre  aux  étrangers  d'y 
négocier. 

Les  Hollandais  feront  le  commerce  de  toutes 
sortes  de  marchandises  dans  le  royaume  de 
Portugal;  ils  seront  traités  comme  les  naturels 
du  pays,  et  on  ne  pourra  jamais  exiger  d'eux 
de  plus  forts  droits  d'entrée  ou  de  sortie  ,  que 
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ceux  qui  étoient  en  usage  dans  le  mois  de 
mars  i653.  Réciproquementles  Portugais  joui- 
ront dans  les  domaines  des  Provinces -Unies  de 
tous  les  privilèges  attribués  aux  sujets  même 
des  étatts-genéraux.  (  Traité  de  la  Haye ,  articles, 

Ceux-ci  ne  serontpointaubains  sur  les  terres 
de  Portugal  ,  c'est-à-dire,  qu'en  cas  de  mort, 
leurs  marchandises,  effets,  etc.  ne  serontpoint 
saisis  par  les  juges  des  orphelins  et  des  absens. 
(  Traité  de  la  Haye ,  article  10.  )  Ce  droit  d'aii- 
baine  est  un  reste  de  l'ancienne  barbarie  du 
gouvernement  féodal.  On  a  prouvé  que  ce  droit 
est  contraire  aux  lois  de  rhumanité ,  au  progrès 
du  commerce  ,  et  aux  intérêts  bien  entendus  dd 
chaque  prince  ;  il  subsiste  cependant  toujours, 
qu'en  faut-il  conclure  ?  Une  vérité  triviale  ; 
c'est  que  les  préjugés  et  les  passions  gouver- 
nent le   mondée 

Les  conditions  dont  les  Anglais  et  les  Por- 
tugais sont  convenus  par  les  articles  11,  17  et 
i8  de  leur  traité  de  Londres  sont  arrêtées  en 
faveur  des  Hollandais  dans  les  articles  12,  1 5 
et  16  du  traité  de  la  Haye.  Les  Portugais  n'exi- 
geront aucune  contribution  des  Hollandais  pour 
l'entretien  de  la  chapelle  de  Saint  -  Georges. 
(Traité  de  la  Haye,  article  22.) 
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Le  commerce  sera  rétabli  entre  les  couronnes 
d'Espagne  et  de  Portugal  sur,  le  même  pied 
qull  étoit  avant  la  réunion ,  et  sous  le  régne  du 
roi  Don  Sébastien.  Les  Portugais  jouiront  sur 
les  terres  que  sa  majesté  catholique  possède 
en  Europe  de  tous  les  privilèges  qui  ont  été 
accordes  aux  Anglais  par  le  traité  de  Madrid 
du  23  mai  1667.  Les  Espagnols  ne  seront  pas 
traites  moins  favorablement  dans  le  royaume 
de  Portugal.  (  Traité  de  Lisbonne  du  10  février 
l66S  ,  entre  l'Espagne  etk  Portugal,  art,  3  d^  4.  ) 

C'est  par  ce  traité  que  fut  terminée  là  guerre 
que  le  Portugal  soutenoit  depuis  1640,  pour 
recouvrer  et  défendre  sa  liberté.  Je  remarquerai 
que  ce  traité  ne  regarde  pas  seulement  les 
domaines  que  le  roi  d'Espagne  possède  aujour- 
d  hui  en  Europe;  il  comprend  encore  les  pro- 
vinces qui  ont  été  démembrées  de  la  monarchie 
espagnole  parla  pacification  d'Utrecht.  La  cour 
de,  Vienne,  les  rois  des  deux  Sicilcs  et  de 
Sardalgne  sont  soumis  à  cet  engagement  pour 
la  partie  de  leurs  états  qui  a  été  possédée  par 
Charles   IL 

L'Espagne  cède  à  sa  majesté  portugaise  la 
colonie  du  Sacrememt  située  sur  le  bord  septen- 
trional de  la  Plata,  à  condition  qu'elle  n'en  per- 
ir.ettrale  commerce  à  aucune  nation  étrangère. 
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Les  Portugais  ne  pourront  commercer  en  au- 
cune façon  dans  rAmérique  espagnole,  ni  favo- 
riser les  étrangers  qui  voudroient  y  verser  quel- 
ques marchandises.  (  Traité  d'Ulrccht  aUre  l'Es- 
pagne et  le  Portugal,  article  6.  ) 

Le  traité  de  Lisbonne,  du  1 3  février  i668,  est 
■maintenu  dans  toute  sa  force.  [Traite  aUlrecht, 
Espagne,  Portugal,   article  i5.) 

Sa  majesté  portugaise  accorde  aux  commer- 
çans  espagnols ,  et  sa  majesté  catholique  à  ceux 
de  Portugal ,  tous  les  avantages  et  tous  les  pri- 
vilèges qu  elles  ont  accordés  jusqu'ici  ,  ou 
qu'elles  accorderont  à  l'avenir  à  la  nation  la 
plus  favorisée.  Ces  puissances  se  réservent  à 
elles  seules  et  pour  leurs  sujets  le  droit  de  com- 
mercer dans  les  terres  de  leurs  dominations 
respectives,  soit  aux  Indes  ,  soit  en  Amérique. 
11  faut  excepter  de  cette  règle  générale  ce  quia 
été  stipulé  dans  ie  contrat  de  TAssiento  ,  con- 
clu entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  le 
26  mars  17  i3,  et  dont  je  parlerai  plus  bas. 
(  Traité  d'Utrecht ,  Espagne,  Portugal,  art.  17.) 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  couronnes , 
leurs  sujets  respecdfs  auront  le  terme  de  six 
mois  pour  se  retirer  avec  leurs  effets  où  bon  leur 
semblera.  (  Traité d'Utrecht ,  Espagne,  Portugal, 
article  21.) 
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-  Le  commerce  se  fera  dans  le  continent  dé 
France  et  de  Portugal  de  la  même  manière 
qu'il  se  faisoit  avant  la  guerre  de  1701  ;  et  les 
mêmes  privilèges  dont  les  Français  jouiront  eri 
Portugal  seront  accordés  aux  sujets  de  sa  ma-, 
jestè  portugaise  en  France.  (Traité  (TUtrecht 
entre  la  France  et  le  Portugal^  articles  5  et  6.  )' 
Le  premier  juin  1641  ,  Louis  XIII  et  Jean  IV,- 
roi  de  Portugal  ,  conclurent  à  Paris  un  traité  de 
confédération  ,  dans  lequel  il  fut  stipulé  ,  arti- 
cles 7  et  8  ,  que  le  commerce  seroit  rétabli  entre 
les  deux  nations  sur  le  même  pied  qu'il  se  faisoit 
du  temps  des  anciens  rois  de  Portugal,  et  que 
leurs  sujets  pourroient  transporter  respective- 
ment de  leurs  états  toutes  les  denrées  et  mar- 
chandises dont  ils  auroient  besoin  ,  en  payant 
simplement  les  mêmes  droits  que  paye  la  nation 
la  plus  amie. 

Le  roi  de  France  s'engage  à  ne  point  souffrir 
que  ses  sujets  de  la  Cayenne  ou  autres  com- 
mercent dans  le  Maragnan  ,  ni  dans  Tembou- 
cîiure  de  la  rivière  des  Amazones;  il  leur  sera 
défendu  de  passer  la  rivière  de  Vincent-Pinson. 
D'autre  part,  tout  commerce  dans  la  Cayenne 
sera  interdit  aux  Portugais.  {Traité  d'Utreckt* 
France,  Portugal,   article  12.) 

Afin  de  mieux  pourvoir  à  l'avancementetàla 
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sûreté  des  marcHands  des  deux  nations  contrac- 
tantes ,  elles  tiendront  Tune  chez  l'autre  des  con- 
suls ,  avec  les  mêmes  privilèges  et  exemptions, 
dont  ceux  de  France  avoient  coutume  de  jouir 
en  Portugal.  [Traité (TU trecht ,< France ,  Portugal, 
article  6,  ) 

En  cas  de  rupture  entre  les  Français  et 
les  Portugais,  ils  auront  six  mois  pour  retirer 
leurs  effets  ,  et  se  transporter  où  ils  jugeront 
à  propos.  [Traité  d'Utr^cht,  France,  Portugal, 
art.  i5.) 

Espagne  et  pays  démembrés  de 
la  monarchie  es  p  agn  o  le,  p  ar  la 

PAIX  D'uTREC  HT  ,  T  E  L  S  QUE  LES 
PAYS-BAS  AUTRICHIENS,  LES  DEUX 
SICILLS,    LA    SARDAIGNE,   etC. 

Relativement  aux  Provinces-Unies ,  à  la  France ,  à 
l Angleterre ,  à  la  cour  de  Vienne ,  à  la  Toscaîie^ 
aux  villes   anséatiques. 

a  Les  Espagnols  retiendront  leur  naviga- 
tion en  telle  manière  qu'ils  la  tiennent  pour 
le  présent  dans  les  Indes  orientales  ,  sans 
se  pouvoir  étendre  plus  avant;  deleurcôté^ 
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les  commerçans  des  Provinces  -  Uriies  s'abs- 
tiendront de  la  fréquentation  des  places  que 
les  Castillans  ont  dans  les  Indes  orientales.  55 
(  Traité  de  Munster  du  3o  janvier  164S  , 
entre  l'Espagne  et  les  Provinces  -  Unies  ,  arti' 
clc  5.  ) 

Il  faut  faire  nne  attention  particulière  à  Tar- 
ticle  qu'on  vient  de  lire.  Les  puissances  mari- 
times  Topposcrent  comme  un    titre  incontes— 
table  à  l'empereur  Charles  YI ,  lorsqu'en  1722 
il  voulut  établir  dans  les  Pays-Bas  autrichiens 
tmc  compagnie  des  Indes.    Ce  prince  se  con- 
tenta d'abord  de  donner  des  lettres  de   mer  à 
quelques  commerçans  flamands  et  brabançons 
'pour  aller  négocier  aux  Indes  ,    à  leurs  périls 
et  fortunes.  Cette  nouveauté  inquiéta  TAngle- 
terré  et  les  états  -  généraux  ;  mais  les  plaintes 
les  plus  vives  éclaièrent  de  toute  part  ,  des  que 
la  cour  de  Vienne  songeapar  ses  lettres  d'octroi 
à  rendre  solide  un  établissement  qu'elle  n'avoit 
.qu'é'oauché.  Voyez  le  huitième  chapitre  de  cet 
ouvrage. 
.        Il  est   certain    que  l'empereur  n'ctoit  point 
fondé  dans  ses   prétentions.   On   avoit  stipulé 
daTis  les    traités   d'Utrecht  et  dans  celui  de.  la 
Barrière,   conclu  à  Anvers  en  17  i5,  qu'il  ne 
possédcroit  les   Pays  -  Bas  espagnols  qu'avec 
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Î€3  mèiBes  droks  et  ie^  mêmes  prérogatives 
que  Charles  II  les  avolc  possédés.  Or,  ce  prince 
ne  pouvoit  pas  établir  dans  ses  domaines  une 
compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  :  en 
vertu.de  quel  titre  son  successeur  s'arrogeoit-il 
donc  ce  privilège  ? 

Quand  Charles  Vïanroit  pu  avec  justice  sou- 
tenir sa  compagnie  d'Os'tende  ,  il  est  vraisem- 
blable que  cet  établissement  auroit  allumé  le 
feu  de  la  guerre  dans  toute  l'Europe,  si  la  cour 
de  Vienne  n'avoit  pas   pris  sagement  le  parti 
d'y  renoncer.  On  peut  à  ce  sujet  se  rappeler  la 
conduite  des  Anglais  et  des  Hollandais  ,  quand 
le    Danemarck  voulut  en    1728,    former  une 
nouvelle  compagnie   des  Indes   à  Altena.  Les 
puissances  maritimes  défendirent  à  leurs  sujets 
de  s'intéresser  à  cette  entreprise,   et  la  regar- 
dant presque  comme  une  rupture  de  la  part  du 
Toi  de  Daneriiarck  ,  elles  lui  firent  signifier  que 
l'établissement  dune  compagnie  des  Indes  à 
Altena  étoit  très-préjudiciable  au  commerce  des 
Anglais  et  des  Hollandais,  et  extrêmement  con- 
traire aux  règles  d'amitié,  et  à  la  considération 
que  les  princes  et  les  états  souverains  sont  ac- 
coutumés  d'avoir  les  uns  pour  les  autres.  On 
ajouta  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
états-généraux  ne  pourroient  se  dispenser  de 
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s'opposer  à  cet  établissement  par  tous  les 
moyens  légitimes  qui  ne  donnant  aucune  at^ 
teinte  au  droit  des  gens  ;  mais  qulls  espèrent 
que  le  roi  de  Danemarck  ,  suivant  sa  grande 
sagesse  et  équité,  voudra  bien  réfléchir  sur  les 
mconvéniens  qui  résultent  de  son  entreprise  ,  et 
qui  pourroient  faire  naître  des  mésintelligences 
funestes. 

Les  sujets  des  états-généraux  s'abstiendront 
de  "avigueretdecommcrcerdansles  domaines 
que  la  couronne  d'Espagne  possède  hors  de 
TEurope,  soit  qu'il  y  ait  des  places  fortifiées 
ou  non.  Tout  commerce  est  également  interdit 
aux  Espagnols  sur  les  côtes  ,  dans  les   havres  , 

ports.etplacesque  les  Provinces-Unies  occupent 
aux  Indes  et  en  Amérique.  Ils  consentent  à  ne 
plus  trafiquer  dans  les  places  du  Brésil,  dont 
les  Portugais  sont  actuellement  en  possession  , 
ettandis  qu'ils  en  seront  les  maîtres.  {Traité  de 
Mimsier ,  art.  6.) 

Les  sujets  du  roi  d'Espagne  et  des  états-gé- 
néraux ne  payeront  pas  les  uns  chez  les  autres 
déplus  forts  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  que 
les  naturels  mêmes  du  pays  :  les  impositions 
établies  parla  cour  de  Madrid  pendant  la  trêve 
de  douze  ans,  conclue  à  Anvers  le  9  avril  1  60g 
seront    abolies.  (  Traité   de  Munster  ,    art.  s[ 
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T'raîtê  d'Utrecht  entre  V Espagne  et  les  Provinces^ 
Unies,  art.    14.)  Le  3  juillet   1667,  les  com-    . 
merçans  des  Provinces-Unies  obtinrent  le  pri- 
vilège de  porter  dans  les  états  de  la  couronne 
d'Espagne  toutes  sortes  de  denrées  et  de  mar- 
chandises des  Indes  orientales  ,   en   prouvant 
qu'elles  sont  venues  de  leurs  conquêtes  ,   fac- 
tories  et  colonies.  Il  ne  sera  peut-être  pas  inu- 
tile de  faire  observer  au  lecteur  que  le  traité  de 
Munster  ne  regarde  pas  seulement  le  royaume 
d'Espagne,  mais   encore  toutes  les  provinces 
qui  en  ont  été  démembrées  parla  paix  de  17  i3, 
et  qui  sont  possédées  par  la   cour  de  Vienne 
et  par  le  roi    des   deux   Siciles.    Les    articles 
suivans   n'ont  rapport   qu'au  commerce  réci- 
proque que   font  les  Provinces  -  Unies  et  les 
domaines  que  la   maison  d'Autriche  possède 
dans  les  Pays  -  Bas. 

Le  roi  d'Espagne  et  les  états- généraux  ne 
lèveront  hors  de  leurs  limites  respectivement, 
aucun  droit  pour  l'entrée,  sortie,  ou  pour  autres 
charges  sur  les  denrées  ,  passant  soit  par  eau 
soit  par  terre.  Leurs  sujets  continueront  à  jouir 
de  la  franchise  des  péages  établie  avant  la 
guerre.    (Traité  de  Munster  ,  art.  g  et  10.) 

La  cour  de  Madrid  fera  cesser  sur  le  Rhin 
et  sur  la  Meuse  la  levée  de  tous  les  péages  ^ 
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qui  avant  la  guerre  ont  été  sous  le  ressort 
ou  dans  le  district  des  Provinces  -  Unies  ,  et 
notamment  le  péage  de  Zélande.  On  entend 
cependant  que  les  propriétaires  de  ces  péages 
rembourseront  les  dettes  qui  ont  été  hvpQ- 
téquées  sur  ces  fonds.  {  Traité  de  Munster  , 
art.   12.  ) 

Le  sel  blaiic  bouilli  venant  des  Provinces- 
Unies  dans  les  domaines  de  sa  majesté  catho- 
lique y  sera  reçu  sans  être  chargé  des  plus 
hautes  impositions  que  le  gros  sel.  De  même  on 
recevra  le  sel  du  roi  d'Espagne  sur  les  terres  des 
états-généraux;  il  s'y  débitera  ,  et  ne  sera  sujet 
qu'aux  mêmes  impôts  qu'on  lève  sur  celui  des 
Provinces-Unies.  {Traité  de  Munster ,  article  ]3.) 

Les  différentes  branches  de  l'Escaut  ,  les 
canaux  de  Sas  ,  de  Zwin  ,  et  autres  bouches  de 
mer  y  aboutissant,  seront  tenus  clos  du  côté 
des  Provinces  -  Unies.  (  Traité  de  Munster  , 
article   i±.  ] 

Les  n-avires  et  denrées  entrant  et  sortant  des 
Havres  de  Flandre  respectivement,  seront  et 
demeureront  chargés  par  le  roi  d'Espagne  de 
toutes  les  impositions  qui  sont  levées  sur  les 
denrées  qui  seront  transportées  sur  l'Escaut  et 
sur  les  canaux  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent.  (  Traité  de  Munster,  article  i5.) 

Les 
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Les  sujets  des  deux  puissances  contractantes 
se  comporteront  avec  modestie  et  prudence  les 
uns  chez  les  autres  à  Tégard  de  tout  ce  qui 
regarde  l'exercice  public  de  la  religion.  L'on 
assignera  sur  les  terres  de  l'obéissance  du  roi 
d'Espagne  des  cimetières  pour  inhumer  les 
sujets  des  Provinces-Unies.  (  Traité  de  Munster  , 
articles  \%  et  ig.  Traité  cTUtrecht  ,  Espagne, 
Hollande ,    articles   27    et  28.  } 

On  commettra  de  part  et  d'autre  de  cer- 
tains juges  en  nombre  égal  ,  qui,  formant 
une  chambre  mi -partie^  établiront  leur  séance 
dans  les  provinces  des  Pays  -  Bas  ,  tantôt  sur 
les  terres  de  l'obéissance  du  roi  d'Espagne  ,  et 
tantôt  dans  les  domaines  des  états-généraux. 
Ils  auront  égard  aux  négociations  que  les  habi- 
tans  des  Pays-Bas  feront  entr'eux  ,  et  aux 
charges   tl  impositions   qui  seront   levées  de  ^ 

l'un  et  de  l'autre  côté  sur  les  marchandises. 
Ce  tribunal  aura  sqin  de  faire  réparer  les 
injustices  ;  il  jugera  des  infractions  qu'on 
pourroit  faire  au  présent  traité  dans  les  pro- 
vinces des  Pays  -  Bas  et  dans  le  reste  de 
l'Europe  ;  il  décidera  des  arrangemens  les 
plus  convenables  à  prendre  en  pareil  cas  ,  et 
ses  sentences  ou  dispositions  seront  piomp- 
temeot  exécutées  par  les  juges  ordinaires  de 
Mably.    Tû?ne   VIL  ■     B    ■ 
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chaque  province  ,  bailliage  ,  etc.  (  Traité  de 
Munster  ,   art.    21.) 

Les  commerçans  des  villes  anséatîques  joui- 
ront dans  les  états  du  roi  d'Espagne  de  tous  les 
privilèges  déjà  donnés  ,  ou  qui  dans  la  suite 
serontaccordés  aux  sujets  des  Provinces-Unies. 
Réciproquement  les  états  -  généraux  auront 
les  mêmes  droits  que  les  villes  anséatiques 
ont  obtenus  pour  rétablissement  de  leurs 
consuls  dans  les  villes  principales  ou  mari- 
times d'Espagne.  Ils  jouiront  encore  de  toutes 
les  franchises  que  les  villes  anséatiques  pour- 
ront obtenir  après  la  conclusion  de  ce  traité. 
(  Traité  de  Munster  ,  art.  16.)  Le  traité  avan- 
tageux des  villes  anséatiques  ,  dont  il  est  ici 
parlé,  fut  conclu  à  Munster,  le  11  septem- 
bre 1647.  Il  seroit  inutile  d'en  faire  l'ana- 
lyse, ne  contenant  rien  d'essentiel  que  l'établis- 
sement de  leurs  consuls  sur  les  terres  d'Espagne. 
Elles  signèrent  encore  un  traité  à  Munster  ,  le  3 
mai  1648.  Il  ne  roule  que  sur  des  objets  peu 
importans.  1 

Philippe  V  et  les  états  -  généraux  confir- 
mèrent, en  1714,  le  traité  conclu  à  Munster 
en  1648.  (Traité  dUtrecht,  entre  l'Espagne  et 
les   Provinces-Unies  ,  article  10.) 

Les  commerçans   des   Provinces  -  Unies  et 


leurs  consuls  établis  en  Espagne  jouiront  de 
tous  les  privilèges  accordes  aux  Anglais  ,  aux 
Français  ,  et  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Les 
Espagnols  auront  la  même  faveur  clans  les 
domaines  des  états-généraux.  [Traité  cCUùrecht, 
Espagne  ,  Hollande,  articles  17  et  22). 

Dès  que  les  sujets  des  contractans  auront  une 
fois  payé  les  droits  d'entrée  énonces  jiar  les 
tarifs,  ils  ne  seront  plus  obliges  d'en  payei  de 
nouveaux,  en  transportant  leurs  marchandises 
d'une  province  à  l'autre  du  royaume  d'Espagne 
ou  des  états  -  généraux.  (  Traité  aUirecht  , 
Espagne,   Hollande,   article  16.) 

Le  roi  d'Espagne  conservera  aux  sujets  des 
Provinces-Unies  la  faculté  d'avoir  des  juges- 
conservateurs  dans  toutes  les  villes  marchandes 
de  son  royaume  ,  où  ils  en  avoient  du  temps 
de  Charles  II ,  et  même  dans  celles  où  d'autres 
nations  en  ont  actuellement.  [Traité  d'Utrecht^ 
Espagne,   Holla?ide  ,   article  2g.) 

Les  Hollandais  morts  en  Espagne  ne  seront 
point  aubains,  leurs  effets  seront  remis  à  leurs 
héritiers.  Les  sujets  des  deux  puissances  con- 
tractantes pourront  hériter  les  uns  des  autres 
par  testament  ou  par  dioit  du  sang.  (  Traité 
d'Utrccht  ,  Espagne,  Hollande,  articles  26  et 
26.  ) 
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Le  roi  d'Espagne  ne  permettra  à  aucune 
nation  de  l'Europe  le  commerce  de  ses  états 
d'Amérique  ;  et  dans  le  besoin  ,  les  Pro- 
vinces-Unies promettent  de  Taider  de  leurs 
forces  contre  nne  puissance  qui  voudroit  y 
trafiquer.  (Traité  (TUtrechi,  Espagne,  Hollande, 
article  3i  ).  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  de 
l'intérêt  de  la  cour  de  Madrid  que  tout  le 
commerce  des  Indes  espagnoles  se  fasse  par 
la  voie  de  Cadix;  en  permettant  aux  étrangers 
d'aller  directement  au  Mexique,  au  Pérou, 
etc.  elle  se  priveroit  d'une  partie  de  ses  re- 
venus ,  et  peut-être  même  ébranleroit-elle  les 
fondemens  de  son  empire  en  Amérique.  Toutes 
les  puissances  commerçantes  qui  ont  traité 
à  Utrecht  avec  Philippe  V  ,  ont  exigé  de  lui 
la  stipulation  qu'on  vient  de  lire.  (  Voyez  le 
traité  de  la  Grande-Bretagne,  article  8,  et 
celui  du  Portugal ,  article  17.  )  On  a  craint  qu'il 
ne  se  rencontrât  dans  la  suite  des  temps  quelque 
circonstance  extraordinaire  ,  qui  autorisât  le 
ministère  d'Espagne  à  penser  qu'il  pouvoitsans 
inconvénient  perrnettrc  à  quelque  nation  le 
commerce  dç  l'Amérique.  Ce  malheur  étoit 
jugé  si  grand  ,  qu'on  a  cru  devoir  y  obvier  , 
tout  éloigné,  et  même  tout  chimérique  qu'il 
dcYûit  paroîtrc. 
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L'Espagne    a  fidellement    observé  jusqu  ici 
les   engagemens   qu'elle  a  contractés  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  autres  états.  On  sait 
combien  il  y    a    d'interlopes    dans    les    mers 
du    Mexique   et  du  Sud.   Les  Anglais  ne  peu- 
vent   cacher    que    la    contrebande  qu'ils  font 
dans  les  Indes  espagnoles  ne  soit  une  branche 
importante   de  leur    commerce.   Ils  abusoient 
d'une    manière  étrange    du   vaisseau   de   per-« 
mission   qu'on  leur  avoit  accordé  parle  con- 
trat de    l'Assiento  .;    et    la  Jamaïque    est    un 
magasin  ç-énéial  d'où  ils  envoient  furtivement 
leurs  marchandises  dans   tous  les  lieux  où  ils 
ont  l'art  d'avoir  des  correspondans.   La  cour 
de   Madrid  s'est  souvent  plainte  de  cette  con- 
travention    aux    traites  ,    sans  pouvoir  obtenir 
aucune  satisfaction.  Les  démêlés  des   gardes- 
côtes  espagnols  et  des  contrebandiers  anglais 
dégénérèrent  en  17  38,  en  une  espèce  de  guerre 
ouverte  ,    dans  laquelle   il  se   commit  de  part 
et  d'autre  plusieurs  violences.  Pour  en  arrêter 
le  cours  ,   on  signa  au  Pardo  ,  en   i^Sg,   une 
convention  ,  mais  cette  négociation  fut  infruc- 
tueuse; le  parlement  d'Angleterre  désapprouva 
les  stipulations    du    Pardo  ;    toute    la    nation 
éclata    comme    si   on   lui    eût   enlevé    un    de 
ses  privilèges;  et  le  ministère,  obligé  de  céder 
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au  torrent,  déclara  la  guerre  au  roi  d'Espagne; 
Ce  n'est  pas  moins  les  droits  de  toutes  les 
nations  commerçantes  que  les  siens  propres 
que  la  cour  de  Madrid  se  vit  obligée  de  dé- 
fendre. Je  parlerai  plus  au  long  de  cette  affaire 
dans  le  quatorzième  chapitre  de  cet  ouvrage. 

Le  commerce  des  Provinces-Unies  et  des 
places  que  les  états- généraux  possèdent  aux 
Indes  orientales  et  occidentales  continuera 
sur  le  même  pied  qu'il  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
sent. A  l'égard  de  celui  des  îles  Canaries  , 
on  suivra  les  lois  et  les  usages  établis  sous  le 
règne  de  Charles  II.  (  Traité  (TU Irecht ,  Es" 
pa^ne  ,  Hollajide,   art.    34.  ) 

En  cas  de  rupture  entre  TEspagne  et  les 
Provinces-Unies  ,  leurs  sujets  auront  respec- 
tivement la  liberté  de  vpndre  leurs  effets  pen- 
dant un  an  ,  ou  de  les  transporter  comme 
ils  le  jugeront  à  propos.  (  Traité  d'Utrccht  , 
Espagne,  Hollande^   art.    36.) 

Les  sujets  du  roi  de  France  dans  tous  les 
états  de  la  couronne  d'Espagne  ,  et  ceux  de 
cette  puissance  chez  les  Français  ,  seront 
traités  comme  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
ne  payant  que  les  mêmes  droits  auxquels  les 
Anglais  et  les  Hollandais  sont  soumis.  (  Traitç 
des  Pyrénées  ,  articles  6    ((']■) 


D    E       l'    E    U    R    O    P    E.  23 

Les  contractans  pourront  établir  des  consuls 
les  uns  chez  les  autres.  (Traité  des  Pyrénées  , 
article   26.  ) 

Les  sujets  de  part  et  d'autre  auront  la  li- 
berté de  vendre,  donner  ,  changer  et  aliéner, 
tant  par  acte  d'entre-vifs  que  de  dernière 
volonté,  les  biens,  effets  ,  meubles  et  im- 
meubles cju'ils  posséderont  dans  les  domaines 
de  l'autre  souverain.  Chacun  sera  libre  de  les 
acheter  ,  sujet  ou  non  sujet,  sans  autre  per- 
mission quelconque  que  le  présent  traité. 
(  Traité  des  Pyrénées,  article  22.  } 

Dans  le  cas  que  les  contractans  se  fassent 
la  guerre,  leurs  sujets  auront  six  mois  pour 
se  retirer  avec  leurs  effets.  (  Traité  des  Py- 
rénées ,  article  24  ).  Je  remarquerai  encore 
que  le  roi  des  deux  Siciles  est  engagé  par 
ce  traité  comme  successeur  de  Philippe  IV. 
Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  cour  de  Vienne , 
qui  possède  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas 
plusieurs  domaines  pour  lesquels  l'Espagne 
avoit    stipulé    dans    le   traité  des  Pyrénées. 

A  la  paix  de  1714,  les  plénipotentiaires 
de  France  auroient  dû  rappeler  expressément 
dans  les  traités  de  Radstat  et  de  Bade  celui 
des  Pyrénées  ,  en  tant  qu  il  engageoit  la  cour 
de  Vienne.  Ils    se    sont   contentés  de  le  faire 
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implicitement  ,  en  arrêtant  que  les  sujets  de 
l'empereur  et  du  roi  très- chrétien  continue- 
roicnt  à  jouir  à  Tégard  du  commerce  ,  de 
tous  les  privilèges  dont  ils  étoient  en  pos- 
session les  uns  chez  les  autres.  {  Traité  de 
Radstat ,  article  34.  Traité  de  Bade  ,  article?)^.} 
La  France  et  l'Espagne  n'ont  rien  réglé  de 
nouveau  au  sujet  de  leur  commerce  dans  les 
paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  de  Nimègue  et  de 
Ryswick;  elles  n'ont  fait  que  rappeler  ks  ar- 
ticles du   traité    des    Pyrénées. 

Les  Anglais  ne  payeront  pas  sur  les  terres 
de  la  domination  d'Espagne  de  plus  forts 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  que  les  Espagnols 
mêmes,  et  ils  y  jouiront  de  toutes  les  fran- 
chises et  prérogatives  accordées  à  la  France  , 
aux  Provinces-Unies,  aux  villes  anséatiques , 
Sec.  [Traité  de  Madrid,  ccnclu  le  23  viai  1607  , 
entre  r Espagne  et  V Angleterre ,  articles  S  et  38./ 
Ces  puissances  ont  rappelé  ce  traité  dans 
celui  qu'elles    ont  signé   à   Utrecht  en  17  i3. 

Il  sera  permis  aux  Anglais  de  transporter 
en  Espagne  toutes  sortes  de  marchandises  du 
qru  de  leur  royaume  et  de  leurs  colonies.  Ils 
pourront  aussi  y  faire  le  commerce  des  den- 
rées des  Indes  Orientales  ,  en  prouvant  ,  par 
le    témoignage    des-   députés    de    leur    com- 
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pagnie    des    Indes  ,     qu'elles    viennent     des 
factories    Anglaises.    Pour    ce    qui    concerne 
TAmérique    et  les  autres  pays   situés  hors  de 
TEurope  ,  et  qui  sont  soumis  au  roi  d'Espagne  , 
on    accorde    aux    commerçans     d'Angleterre 
tout  ce  qui  a  été  accorde  aux  sujets  des  états- 
généraux  par  le  traité  de  Munster;  (  Traité  de 
Madrid  ,^  articles  >]    et    S  )  c'est-à-dire,    qu'on 
leur  refusoit  la  liberté  de  commercer  aux  Indes 
Espagnoles.  Cette   convention   fut  encore  ex- 
primée d'une    manière    plus    précise    dans   le 
traité    que  les  couronnes   d'Espagne  et  d'An- 
gleterre signèrent  à  Madrid  le  18  juillet  1670, 
et  qui   termina   les  hostilités   que  leurs  sujets 
commettoient   en    Amérique    les    uns    contre 
les   autres.    Il  y  est  dit  que   chacun  des  con- 
tractans  s'abstiendra  de  naviguer  dans  les  ports, 
rades ,    havres ,    Sec.    que    l'autre    possède    en 
Amérique.  Mais    que  si   l'un   d'eux  est  forcé 
par  la  tempête  ,  ou  par  quelqu'autre  accident , 
de  chercher  un  asyle  dans  les  ports  de  l'autre, 
il  y    sera  bien    reçu,    et   s'y  pourvoira  même 
des  choses  qui  lui  manqueront.   (  articles  8  eé 
10  j.  Ce  traite  est  aussi  rappelé  par  le  premier 
article  du  traitéde  commerce  conclu  àlXtrecht^ 
entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

Les  navires  Espagnols  ou  Anglais  naviguant 
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dans  leurs  états  respectifs  ne  pourront  être 
visités  par  les  juges  de  contrebande,  ni  par 
quelqu'autre  personne  que  ce  soit.  On  ne 
mettra  à  bord  de  ces  vaisseaux  aucun  soldat 
ni  officier  ,  qu'après  que  le  maître  du  navire 
aura  déc'iargé  les  marchandises  qu'il  décla- 
rera vouloir  mettre  à  terre.  (  Traité  de  Madrid 
de  1667  ,  a)-t.  10.  j  J'ai  ouï  quelquefois  citer 
cet  article  comme  un  titre  qui  doit  mettre 
les  Anglais  à  couvert  des  visites  des  garde- 
côtes  Espagnols  ;  mais  Terreur  est  évidente. 
On  voit  clairement  qu  il  n'est  ici  question 
que    des  pays    où   le    commerce  est  permis. 

C'est  l'usage  en  Angleterre  qu'un  marchand 
étranger  ne  paye  point  de  droits  de  sortie 
quand  il  rembarque  les  marchandises  qu'il 
y  a  portées.  On  lui  rend  même  la  moitié  des 
droits  d'entrée  qu'il  a  pavés  ,  si  son  retour 
se  fait  avant  que  Tannée  soit  expirée  depuis 
son  arrivée.  En  compensation  ,  tout  Anglais 
qui  ayant  déchargé  ses  effets  dans  une  place 
du  roi  d'Espagne  ,  les  rechargera  pour  les 
faire  transporter  dans  un  autre  port  de  la 
même  domination ,  n"y  payera  aucun  droit 
d'entrée.  (  Traité  de  Madrid  ,  article  12.  Traité 
de    commerce,    Utrecht  ,  art.  3  ). 

Les  cous'.ds  que  les  puissances  contractantes. 
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tiendront  Tune  chez  Tautre  seront  traités 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées,. 
On  ne  molestera  point  les  Anglais  pour  cause 
de  religion  ;  ils  auront  un  cimetière  dans  les 
principales  villes  d  Espagne  ;  ils  n'y  seront 
point  sujets  au  droit  d'aubaine  ,  et  les  Es- 
pagnols auront  le  même  avantage  en  Angle- 
terre. (  Traité  de  Madrid,  articles  27  ,  28, 
33,    34    et   35  ), 

En  cas  de  déclaration  de  guerre  entre  l'Es- 
pagne et  TAngleterre  ,  leurs  sujets  respectifs 
auront  six  mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets  où  bon  leur  semblera.  [Traité  de  Madrid^ 
art.  36.    Traité  de  paix  ,  Utrecht ,  art.  18  ). 

L'exercice  de  la  navigation  et  du  commerce 
aux  Indes  Occidentales  demeurera  sur  le 
même  pied  qu'il  étoit  établi  sous  le  régne 
de  Charles  IL  L'Espagne  ne  permettra  à 
aucune  puissance  d'introduire  des  marchan- 
dises dans  ses  états  d'Amérique  ,  et  elle  s'en- 
o-acre  à  n'en  céder,  vendre,  ni  aliéner  aucune 
partie.  (  Traité  d' Utrecht,  Espagne,  Angleterre, 
articles    S  ^^  9  ). 

Les  habitans  de  la  province  de  Guipuscoa 
conserveront  le  droit  qu'ils  ont  de  pêcher 
aux  environs  de  l'île  de  Terre  -  Neuve. 
( Traité d^Utrechi,  Espagne  ,  Angleterre,  art.  i5,) 
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Les  Anglais  feront  pendant  trente  ans,  à 
commencer  du  premier  mai  1 7  lo  ,  le  commerce 
.des  Nègres  dans  l'Amérique  Espagnole  ,  aux 
mêmes  conditions  qui  avoient  été  accordées 
à  la  compagnie  Française  del  Assiento.  {Traités 
(TUtrecht  ,  Espagne^  Angleterre ,  article  12.  Es- 
pagne, Portugal ,  article  17.  Espagne,  Hollande  , 
article  2>y  ). 

Par  le    traité  ou    le  contrat  de    TAssiento  , 
les  Anglais  se    chargoient  de  transporter  dans 
l'Amérique  Espagnole  ,    pendant   Fcspace    de 
trente  ans,   cent   quarante  -  quatre  mille  Né" 
grès  ,    à    raison    de    quatre   mille  huit  cents 
par   an.    Il   leur  étoit  permis     de   fournir    un 
plus    grand  nombre    d'esclaves    pendant   les 
vingt-cinq  premières  années   de  leur  contrat; 
mais  dans  les  cinq  dernières  ,  ils   dévoient  se 
borner  au   nombre  convenu.  On  pouvoit  dé- 
barquer   les    Nègres    dans  tous  les    ports    de 
l'Amérique   Espagnole    où  il   réside  des  juges 
royaux,   ou   de.  leurs  députés ,    et    les    Anglais 
y  tenoient  des  juges  conservateurs.  La  com- 
pagnie   de    l'Assiento    avoit   renoncé    à    tout 
autre  commerce  ,    et  on    devoit  saisir  les  mar- 
chandises   qui   se   trouveroient   sur  les   vais- 
seaux qui  servoient  au   transport  des  Nègres. 
Le    roi    d'Espagne    et    le    roi    de  la  Grando- 
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Bretagne  étoient  intéressés  chacun  pour  un 
quart  dans  ce  commerce.  (  Contrat  de  TAs- 
sknto  ,   signé  à  Madrid  le    26  mars  lyiS.j 

A  condition   expresse  que  la  compagnie  de 
TAssiento  ne    fera  aucun  négoce  défendu  ,  ni 
ne-  l'entreprendra    directement    ni    indirecte- 
ment,    sous    quelque    prétexte    que    ce   soit; 
le    roi   d'Espagne  lui  accordoit  un  vaisseau  de 
cinq  cents  tonneaux  par  an  ,  pendant  le  terrpe 
de   trente    années   pour   négocier    aux    Indes 
Espagnoles.    Sa    majesté    catholique    avoit  la 
quatrième  partie  du   profit  que  faisoit  ce  vais- 
seau  de  permission  ,    et   elle  prenoit    encore 
cinq  pour  cent  sur  le   gain  des    trois    autres 
parties     qui    appartenoient    aux    Assientistes. 
Les    marchandises  du  vaisseau  de  permission» 
ne    payoient  aucun   droit  d'entrée  ,    et  ne  se 
vendoient   que    dans    le    temps    de    la  foire. 
Si  elles    arrivoiènt   aux  Indes  avant  les  flottes 
et  les  galions,    les  facteurs  de  l'Assiento  dé- 
voient   les  faire  débarquer  ,    et    en   attendant 
l'ouverture  de  la  foire    ou   de  la  vente  géné- 
rale ,   on  les   tenoit  dans  des  magasins  fermés 
à   deux  clefs  ,   dont  Tune  étoit  entre  les  mains 
des  officiers  du  roi  d'Espagne  ,  et  l'autre  dans 
celles  des  facteurs   de  la  compagnie  Anglaise. 
(  Contrat  de  VA^siento  ,   article  42.  ) 
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Le  i3  juin  1721  ,  les  différends  de  la  cour 
de  Madrid  avec  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne furent  entièrement  terminés  par  un 
traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  à  Madrid. 
Philippe  V  y  confirme  tous  les  privilèges  dont 
les  Anglais  et  les  Français  jouissent  dans  ses 
états  eh  vertu  des  traités  antérieurs.  {articU6.} 
Le  traité  de  Séville,  du  9  novembre  172g,  fait 
les    mêmes  dispositions  ,(  flr/7c/g  4.) 

Je  ne  dirai  rien  du  traité  de  commerce 
que  l'empereur  Charles  VI  et  le  roi  d'Espagne 
ont  fait  à  Vienne  en  1725,  cet  acte  est  an- 
nuUé.  La  cour  de  Vienne  ;  comme  on  le 
verra  bientôt,  a  renoncé  à  sa  compagnie  d'Os- 
tende  ;  l'Espagne  ,  de  son  côté  ,  a  déclaré, 
dans  le  traité  de  Séville  ,  qu'en  contractant 
avec  l'empereur  en  J  7  25  ,  elle  n'avoit  point 
prétendu  déroger  à  ses  engagemens  antérieurs. 
D'ailleurs  ,  ce  traité  n'est  point  rappelé  dans 
ceux  de  Vienne  du  22  juillet  1731,  et  du  iS 
novembre  1  738. 

Les  commcrçans  du  grand  duché  de  Tos- 
cane seront  maintenus  en  Espagne  dans  la 
possession  des  mêmes  franchises  et  privilèges 
dont  les  nations  les  plus  amies  y  sont  hvO" 
nséts.  (Traité  de  Florence  du  «5  juillet  1731, 
entre  l'Espagne  et  le  grand  duc  ,  article  5  j. 
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FRANCE. 

Relativement  à  V Angleterre ,  aux  Provinces- 
Unies  ,  aux  villes  de  Lubeck  ,  Bremen  et 
Hambourg,  à  r Empire,  à  h  maison cC Autriche, 
à  la   cour  de  Turin  ,  aux  Cantons  Suisses. 

Les  sujets  de  la  république  d'Angleterre 
pourront  transporter  et  vendre  en  France 
toutes  sortes  d'étoffes  de  soie  et  de  laine  fabri- 
quées chez  eux.  Il  sera  aussi  permis  aux  Français 
de  faire  en  Angleterre  ,  en  Ecosse  et  en  Irlal^de 
le  commerce  de  leurs  vins  ,  et  de  toutes  les 
marchandises  qui  proviendront  de  leurs  fa- 
briques. (  Traité  de  Westmins'cr  du  2  novembre 
l655,  article  5  ).  Ce  traité  fut  conclu  entre  la 
France  et  Cromwel  qui  gouvernoit  alors  l'An- 
gleterre ,  pour  term.iner  quelques  différends 
qui  s'étoient  élevés  entre  les  deux  nations  au 
sujet  du    commerce. 

Les  commerçans  français  ne  payeront  plus 
dans  les  ports  d'Angleterre  le  droit  appelé 
Head-Mony ,  et  les  Anglais  ne  seront  point 
sujets  à  celui  qu'on  nomme  en  France  l'argent 
du  chef.  (  Traité  de  Westminster ,  article  S), 
Cette  même    stipulation  s>t    retrouve   dans  le 


32  LE       DROIT       PUBLIC 

huitième  article  du  traité  de  commerce  et  de 
navioation  tiue  Louis  XIV  et  la  reine  Anne 
signèrent  à  Utrecht  le  ii  avril  17  i3. 

Les  Anglais  remontant  à  Bordeaux  par  la 
Garonne  ne  seront  pointobligés  de  laisser  leur 
artillerie  et  leurs  armes  au  fort  de  Blaye.  (Traité 
de  Westminster  ,   art.    11.  ) 

Les  Anglais  disposeront  par  testament,  do- 
nation ou  autrement,  des  biens  qu'ils  peu- 
vent posséder  en  France  ,  et  ils  n'y  seront  point 
aubains.  [Traité  de  Wesminster,  art.  12.  ) 

La  France  accordera  aux  habitans  de  Jersey 
et  de  Gucrnesey  les  mêmes  privJégcs  et  les 
mêmes  franchises,  dont  ses  sujets  jouissent  dans 
ces  îles.  [Traité  de  Westminster  ,  art.  i3.  ) 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  nations 
contractantes,  leurs  commerçans  auront  respec- 
tivement les  uns  chez  les  autres  six  mois  pour 
finir  leurs  affaires,  et  se  retirer  avec  leurs  effets. 
(  Traité  de  Westminster  ,  article  26.  Traité  de 
Breda  ,  article  i8.  Traité  d' Utrecht ,  article  10  ). 
Parle  traité  de  Breda,  conclu  le  3i  juillet  1667, 
la  France  et  l'Angleterre  convinrent  que  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  seroit 
rétablie  sur  l'ancien  pied,  et  que  tous  lesédits 
et  arrêts  que  l'une  des  parties  auroit  publiés 
au  préjudice  de  l'autre  seront  regardés  comme 

non 
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non  avenus  ,  articles  4  et  6.  On  renouvela 
simplement  les  mêmes  engagemens  par  le 
traité  de  paix  sigrié  à  Riswick  le  20  septembre 
1697  ,  article  5. 

La  France  promet  de  ne  point  profiter  de 
son  crédit  en  Espagne  pour  y  étendre  son  com- 
merce ,  et  se  faire  accorder  la  concession  dé 
quelques  privilèges  qui  ne  seroient  pas  donnés 
aux  autres  nations.  (  Traité  de  paix  conclu  à 
Utrccht  entre  la  France  et  V Angleterre  ,  article  6. 
Traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  ,  article   Sa.) 

Les  Français  ne  pourront  pêcher  qu'à  trente 
lieyes  des  côtes  de  TAcadie  ,  depuis  File  de 
Sable  inclusivement,  jusqu'aux  endroits  qui 
tournent  au  Sud-Ouest.  Il  leur  est  défendu  de 
s'établir  dans  l'île  de  Terre-Neuve  ,  et  dans  les 
terres  adjacentes  qui  sont  cédées  à  l'Angleterre. 
Il  ne  leur  sera  libre  d'y  aborder  que  dans  le 
temps  de  la  pêche  ,  et  ils  n'y  construiront  que 
les  cabanes  ou  échopes  nécessaires  pour  pré-^ 
parer  leur  poisson  et  le  sécher.  Il  ne  descen- 
dront alors  que  dans  l'île  de  Terre-Neuve  ,  et 
seulement  dans  l'étendue  de  pays  comprise  de- 
puis le  cap  de  Bonaviste  ,  jusqu'à  la  partie 
septentrionale  de  Fîle ,  et  de  -là  tirant  à  Foc- 
cident    jusqu'au   lieu  appelé    Pointe  -  Riche, 

Mably.  Tome   VU,  G 
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[Traité  d  Utrecht ,  France  ,  Angleterre ,  art.  12 
et  i3  ). 

Les  sujets  de  France  établis  en  Amérique  ne 
molesteront  en  aucune  façon  les  Indiens  sujets 
ou  alliés  de  la  Grande-Bretagne.  Les  Anglais  , 
de  leur  côté  ,  auront  les  mêmes  égards  pour  les 
Indiens  sujets  ou  amis  de  la  France.  On  lais- 
sera aux  naturels  du  pays  une  entière  liberté 
pour  aller  commercer  à  leur  gré  dans  les  colo- 
nies anglaises  ou  françaises.  (  Traité  d'Utrecht, 
France,  Angleterre ,    art.    i5.  ) 

La  compagnie  Hollandaise  des  Indes  occi- 
dentales consent  que  la  compagnie  Française 
des  Indes  jouisse  de  l'île  et  fort  d'Arquin  , 
comme  d'un  bien  qui  lui  appartient.  Les  Hol- 
landais renoncent  à  toutes  leurs  prétentions  , 
et  transportent  même  à  la  compagnie  Française 
des  Indes  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  le  fort  et  l'île  d'Arquin.  /  Convention  si- 
gnée à  la  Haye  le  1 5  janvier  1727  ,  art.  1.  )  Les 
états-généraux  déclarent  qu'en  vertu  de  la  con- 
cession faite  à  la  compagnie  Française  ,  elle 
pourra  se  comporter  dans  l'île  d'Arquin  comme 
bon  lui  semblera  ;  qui  si  elle  juge  à  propos 
de  raser  le  fort  et  de  conserver  l'ile  ,  on  n'in- 
férera point  de  cette  démolition,  que  Tîle  soit 
.abandonnée  par  les  Français.  (  Résolution  des 
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états- généraux  du  \'à  avril  1727  ,  en  explication 
de  la  convention  précédente.  ) 

Leurs  hautes-puissances  consentent  au  com- 
merce exclusif  de  la  campagnie  Française  sur 
toutes  la    côte    d  Afrique  ,   qui  s'étend  depuis 
le  fortd'Arquin  jusqu'au-delà  de  Porto-Darco  , 
c'est-à-dire  ,  jusqu'à  la  rivière  de  Serrelionne. 
Les  vaisseaux  hollandais  n'y  pourront  aborder 
que  dans  le  cas  qu'ils  y  soient  forcés  par  la  tem- 
pête,   ou  par  quelqu'autre  accident  imprévu. 
Non-seulement  ilieur  est  défendu  d'entrer  dans 
les  ports  occupés  par  les  Français  ,  mais  aussi 
dans   ceux   qui   appartiennent  à  quelqu'autre 
puissance   que  ce  puisse  être,    (  Convention  de 
la  Haye  ,    art.  1   et  h.)   Par  le  quatrième  et  le 
cinquième  articles   de  ce  traité  ,  la  compagnie 
française  des  Indes  s'engagea  de  payera  la  com- 
pagnie  hollandaise  des  Indes  occidentales  la 
somme  de  cent  trente  mille  florins  de  Hollande. 
S  il  survient  quelque  rupture  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  ,   leurs  sujets  respectifs 
auront  neuf  mois  pour  retirer  leurs  effets  ,   et 
•les    transporter     où    ils   jugeront    à     propos. 
[Traité  d' Utrecht  entre  la   France  et   les    étâLi- 
généraux  ,  article  36  ).   Les  traités  de  paix  que 
ces  puissances  ont  conclus  à  Nimègue  ,  à  Ris- 
■wick    et  à  Utrecht  ,   ne  contiennent  rien  de 

C   a 
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particulier.  Elles  ont  toujours  eu  soin  d'en 
signer  séparément  pour  les  affaires  de  leus 
•  commerce  et  de  leur  navigation.  Ces  traités 
n'étant  faits  que  pour  un  temps  borné  n'ont 
plus   de  force   aujourd'hui. 

La  navigation  du  Rhin  sera  libre  pour  les 
sujets  de  TEmpire  et  de  la  couronne  de 
France.  On  ne  pourra  y  établir  de  nouveaux 
péages  ,  ni  augmenter  les  anciens.  Le  com^ 
merce  continuera  à  se  faire  entre  les  provinces 
voisines  de  ce  fleuve  de  la  même  manière  que 
quand  T Alsace  appartenoit  à  la  maison  d'Au- 
triche. [Traité  de  Munster ,  art.  86.  Traité  de 
Risiuick  ,  art,  52.  Traité  de  Radstat ,  art.  8. 
Traité  de  Bade  ^  art.  8.  Traité  de  Vierme  1788, 
art.    17.) 

Les  Impériaux  et  les  Français  ont  la  liberté 
de  vendre  ,  échanger  ,  aliéner  >  ou  autrement 
disposer  des  biens  et  effets  ,  meubles  ou  im- 
meubles qu'ils  posséderont  dans  les  pays  les 
uns  des  autres  ;  et  toutes  personnes  ,  naturels 
du  pavs  ou  étrangers  ,  pourront  les  acheter 
sans  avoir  besoin  d'autre  privilège  que  ce  traité. 
(  Traité  de  Radstat ,  article  24.  Traité  de  Bade  , 
'article  24.  Traité  de  Vienne  1738,  article  xf .  } 

Les  habitans  des  villes  impériales  et  anséa- 
tiqucs  jouiront  dans  toute  l'étendue  des  do- 
maines de  France  des  immunités  qui  leur  ont 
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été  accordées  par  des  traités  ,  ou  dont  ils  son? 
en  possession  par  un  usage  ancien.  {Traité  de 
Vienne  lySS  ,  article  17  j.  La  France  et  l'Em- 
pire étoient  convenus  de  faire  un  traité  de 
comrnerce  après  la  ratification  de  la  paix  ; 
mais  cette  affaire  a  été  négligée. 

Les  citoyens  et  sujets  des  villes  de  Lubeck  , 
Bremen  et  Hambourg  ,  commerceront  libre- 
ment dans  tous  les  états  que  la  couronne  de 
France  possède  en  Europe  ,  et  ils  n'y  payeront 
pas  de  plus  forts  droits  dentree  ou  de  sortie, 
que  les  Français  mêm.es.  Ceux-ci  jouiront  dans 
les  ports  des  villes  anséatiques  de  tous  les  pri- 
vilèges et  droits  qui  sont  accordés  à  leurs 
propres  citoyens.  (  Traité  de  Pans,  du  18  sep^- 
tembre  1716,  entre  la  France  et  les  villes  anséa- 
tiques de  Lubeck  ,Bremenet  Hambourg  ,  articles  1 , 
3  f^  41.  ) 

Les  commerçans  anséatiques  ne  payeront 
rimposition  des  cinquante  sous  par  tonneau  , 
établie  sur  les  navires  étrangers  ,  c|ue  dans  le 
cas  seulement  cu'ils  charo-eroient  des  marchan- 
dises  d'un  port  de  France  ,  pour  les  transporter 
dans  un  autre  port  de  ce  royaume.  Les  Fran- 
çais ne  payeront  pas  le  droit  de  fret  ou  lest- 
glieldt  ,  qui  se  lève  à  Hamboug.  (  Traité  de 
Paris  ,  articles  4   f/  41.  ) 
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A  regard  du  commerce  du  Levan  t  en  France, 
les  Hambourgeois  ne  payeront-  le  vingt  pour 
•cent  que  dans  le  cas  où  les  Français  mêmes 
le  payent.  Ils  auront  tous  les  privilèges  que  le 
roi  très- chrétien  pourra  accorder  dans  la  suite 
aux  Provinces-Uunies  ,  et  aux  nations  situées 
au  nord  de  la  Hollande.  Ils  ne  seront  point 
aubains  en  France  ,  et  disposeront  par  testa- 
ment ou  autrement  ,  de  tous  les  biens  et 
effets  qu'ils  posséderont  dans  ce  royaume. 
{  T'y  ai  té  de  Paris  ,  articles  2  ,  6  ^  i!  7 .  ) 

Au  sujet  du  commerce  que  les  villes  anséa- 
tiques  peuvent  faire  en  temps  de  guerre  avec 
les  ennemis  de  la  France,  on  est  convenu  de 
toutes  les  conditions  générales  dont  j'ai  parié 
au  commencement  de  ce  chapitre.  Il  est  dit 
cependant  que  leurs  navires  seront  de  bonne 
prise  ,  si  l'on  n'y  trouve  ni  charte-parties  ,  ni 
connoissemens  ,  ni  factures  ;  ou  si  les  capitaines 
qui  les  commandent  refusent  d'amener  leurs 
voiles  ,  et  de  se  laisser  visiter.  (  Traité  de  Paris  , 
articles  18  <^/  ig.  ) 

Les  capitaines  français  et  ceux  des  villes 
anséatiques  ,  armés  en  course  ou  en  guerre  , 
donneront,  avant  de  quitter  le  port,  une  caution 
de  quinze  mille  livres  tournois  ,  pour  répondre 
des  contraventions  qui  pourroie^it  être  faites 
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par  eux  au  présent  traité.    (  Traité  de  Paris  , 
article  Sy.  ) 

Pour  qu'un  navire  soit  réputé  appartenir  aux 
villes  anséatiques,  il  faut  i°.  qu'il  soit  de  leur 
fabrique  ,  de  celle  d'une  nation  neutre  ,  on  qu'il 
ait  été  acheté  de  la  nation  ennemie  avant  la 
déclaration  de  la  guerre.  2°.  Que  le  capitaine, 
le  contre-maître,  le  pilote,  le  subrecargue  et 
ie  commis  soient  sujets  naturels  des  villes  an- 
séatiques ,  ou  aient  été  naturalisés  trois  mois 
avant  la  déclaration  de  la  guerre.  3°.  Que  les 
deux  tiers  de  l'équipage  soient  sujets  naturels 
des  villes  anséatiques  ou  de  quelque  puissance 
neutre,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  naturalisés 
avant  la  déclaration  de  la  guerre.  (  Traité  de 
Paris,  articles  3o   et  5i,  ) 

Les  vaisseaux  de  Hambourg  ,  Bremen  et 
Lubeck  abattront  leur  pavillon  ,  et  amèneront 
leurs  voiles  dès  qu'ils  auront  reconnu  la  ban- 
nière de  France.  [Traité  de  Paris  ,  article  34.  ) 
En  cas  de  rupture  entrel'Empireetla  France, 
les  sujets  des  villes  anséatiques  seront  réputés 
neutres  à  l'égard  de  la  France  ,  pourvu  qu'ils 
obtiennent  de  Tempereur  une  pareille  neutralité 
en  faveur  des  commerçans  français  qui  abor- 
deront dans  leurs  ports.  (  Traité  de  Paris  ,  pre-^ 
mier  article  séparé.  ) 
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S'il  survient  quelque  brouillerie  entre  la 
France  et  les  villes  anséatiqués  ,  leurs  sujets 
auront  de  part  et  d'autre  neuf  mois  pour  re- 
tirer leurs  effets  ,  et  les  transporter  où  bon 
leur  semblera.  (  Traité  de  Pariç ,   article  40.  ) 

La  navigation  de  la  Lys  ,  depuis  Tembou- 
cbure  de  la  Deule  en  remontant  sera  libre  ; 
on  ne  pourra  y  établir  de  nouveaux  péages, 
L  abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  à  l'é- 
gard des  sujets  de  la  France  et  des  Pays-Bas 
autrichiens  est  confirmée.  (  Traité  de  Radstat  , 
articles  22  «/  24.  Traité  de  Bade ,  art.  12^/24.) 

Le  commerce  ordinaire  d'Italie  se  fera  et 
maintiendra  comme  il  étoit  établi  avant  la 
guerre  de  1688.  On  observera  entre  le  royaume 
de  France  et  les  états  du  duc  de  Savoie  ce 
qui  se  pratiquoit  sous  le  règne  de  Charles- 
Emanuel  II  ,  tant  à  l'égard  du  chemin  de  Suzc 
que  de  la  Savoie  ,  du  pont  de  Beauvoisin  et 
de  Ville-Franche.  Les  courriers  de  France  pas- 
seront comme  auparavant  par  les  domaines  de 
son  altesse  royale  ,  et  payeront  les  droits  accou- 
tumés pour  les  marchandises  dont  ils  seront 
chargés.  [Traité  de  Turin  du  '2g  août  1696, 
entre  la  France  et  la  Savoie  ,  article  •*.  Traité 
(TUtrecht  entre  les  mêmes  ,  art.  10.  ) 

Les  Suisses  sontcensés  régnicoles  en  France  j 
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ils  ne  seront  sujets  ni  au  droit  d'aubaine  ,  nia 
celui  de  traite-foraine.  Les  Français  jouiront 
des  mêmes  privilèges  dans  les  louables  cantons. 
Le  commerce  sera  libre  entr'eux;  lesnégocians 
de  part  et  d'autre  pourront  transporter  Tor  et 
l'argent  monnoyé  qu'ils  auront  reçu  pour  le 
prix  de  leurs  marchandises  ,  pourvu  néanmoins 
qu'ils  fassent  leurs  déclaradons,  et  qu'ils  pren- 
nent des  passe-ports  ,  afin  d'éviter  les  abus. 
(  Trailé  de  Soleure  du  9  mai  1715,  entre  Louis 
XIV  d'une  part  ,  et  les  cantons  catholiques  de  la 
Suisse  ,  et  la  république  de  Valais  de  Vautre  ,  ar- 
ticles 24  ,  25  c^  26.  ) 

La  défense  de  transporter  les  espèces  d'or  et 
d'arp-ent  est  2;énérale  dans  les  états  de  l'Europe  ; 
et  Ton  peut  dire  qu  il  n'y  a  point  de  loi  plus 
frivole  ,  ni  moins  sensée.  Un  petit  ouvrage  at- 
tribué au  célèbre  M.  Law  ,  et  les  réflexions 
de  M.  du  Tôt  sur  le  commerce  ,  ont  épuisé  tout 
ce  qu'on  pouvoit  dire  sur  cette  matière. 
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ANGLETERRE. 

Relaiivefuent  au  Danemarck  ,  à  la  Suéde  ,  aux 
deux  Sictles  ,  aux  Provinces  -  Unies  ,  à  la 
maison  d'Autriche  ,    aux  villes  Anséatiques. 

Puisque  quelques  personnes  éclairées  ont 
souhaité  que  je  fisse  connoître  l'acte  que  le 
parlement  d'Angleterre  passa  en  1660  ,  pour 
encourager  la  navigation  ,  et  dont  j'ai  dit  un 
mot  dans  le  discours  qui  est  à  la  tête  de  ce 
chapitre  ,  je  crois  que  le  lecteur  ne  sera  pas 
fâché  d'en  trouver  ici  l'analyse. 

Il  est  ordonné  ,  pour  ce  qui  regarde  les  colo- 
nies anglaises  ,  tant  en  Asie  qu'en  Afrique  et 
en  Amérique  ,  qu'on  n'y  transportera  aucune 
sorte  de  marchandises  ,  que  sur  des  vaisseaux 
construits  dans  le  pays  de  la  domination  d'An- 
gleterre ,  ou  qui  appartiendront  sûrement  aux 
sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  dont  le 
maître  et  les  trois  quarts  des  matelots  seront 
anglais.  On  punira. toute  contravendon  à  cet 
article,  par  la  saisie  et  confiscation  des  vaisseaux. 

Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  à  toute 
personne  née  hors  des  états  du  roi  d'Angleterre  , 
©u  qui  ne  sera  pas  naturalisée,  de  faire  aucun 


del'europe.  43 

commerce  dans  les  colonies  anglaises.  Les  gou- 
verneurs de  ces  colonies  seront  destitués  de  leur 
place  s'ils  manquent  au  serment  qu'ils  auront 
prêté  de  faire  observer  ces  lois  avec  la  dernière 
rigidité. 

Les  commcrçans  des  colonies  anglaises  ne 
pourront,  sous  peine  de  confiscation,  envoyer 
leurs  marchandises  en  Europe,  qu'en  les  adres- 
sant dans  quelque  port  de  Tobéissance  bri- 
tannique ,  où  on  les  débarquera.  Les  vais- 
seaux qui  feront  voiLe  des-  ports  d'Angleterre 
pour  quelque  colonie  anglaise  donneront  cau- 
tion avant  leur  départ,  qu'ils  apporteront  leurs 
retours  dans  un  pOrt  d'Angleterre.  Avant  que 
de  revenir  en  Europe  ,  il  feront  une  déclaration 
de  leur  chargement  ,  laquelle  sera  envoyée  par 
le  siouverneur  de  la  colonie  aux  directeurs  de 
la  douane  de  Londres. 

Ces  réglemens  ont  été  adoptés  par  tous  les 
états  qui  ont  des  colonies. 

Toute  marchandise  d'Asie  et  d'Amérique 
qu'on  apportera  dans  les  terres  de  l'obéissance 
d'Angleterre  sur  des  vaisseaux  étrangers  ,  sera 
sujette  à  confiscation.  Aucun  vaisseau  de 
construction  étrangère  ne  sera  réputé  anglais 
que  sur  les  certificats  des  officiers  de  la  douane; 
et  ce  certificat  ne  sera  délivré  qu'après  que  le 
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propriétaire  aura  donné  des  preuves  certaines 
de  son  achat,  et  afrnmé  par  serment  que  les 
étrangers  n'ont  aucune  part  sur  son  vaisseau. 
Les  denrées  ou  marchandises  d'Europe  ne 
pourront  être  portées  en  Angleterre  ,  que  sur 
des  vaisseaux  anglais  ,  ou  sur  ceux  de  la  na- 
tion chez  qui  elles  seront  crues  ,  ou  auront  été 
fabriquées  :  les  maîtres  de  ces  derniers  navires , 
et  les  trois  quarts  des  matelots  doivent  être  na- 
turels du  pays  cFoù  viennent  les  marchandises. 
Le  commerce  de  port  en  port  est  défendu  dans 
les  états  du  roi  d'Angleterre  en  Europe  à  tout 
vaisseau  étranger  ,  sous  peine  de  saisie  et  de 
confiscation. 

Un  vaisseau  anglais  pourra  transporter  en 
Angleterre  des  marchandises  du  Levant  et  des 
Indes  orientales  j  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  ache- 
tées sur  les  lieux  ,  pourvu  qu'il  at  chargé  les 
premières  dans  un  port  de  la  Méditerranée,  et 
les  autres  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
Il  lui  est  aussi  permis  de  prendre  en  Espagne 
et  en  Portugal  toutes  les  marchandises  qui 
viennent  des  colonies  de  ces  deux  royaumes. 

Les  poissons  qui  n'auront  pas  été  péchés  par 
des  vaisseaux  anglais  payeront  la  douane  étran- 
gère double.  Pour  éviter  la  fraude  des  prêtç- 
noras  ,  il  est  réglé  que  toute  mai  chandise  étran- 
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gère  ,  apportée  sur  des  vaisseaux  étrangers  , 
pavera  les  droits  d'entrée  comme  appartenant 
à  des  étrangers  ,  quand  même  elle  appartien- 
droit  icellement  à  des  sujets  de  sa  majesté 
britannique. 

En  rendant  compte  des  engagemens  ciue  les 
cours  d'Angleterre  et  de  Danemarck  ont  pris 
par  rapport  au  commerce  ,  je  ne  parlerai  que 
de  leurs  traités  de  Londres  ,  du  1 3  lévrier  i65o, 
de  Breda  du  3i  juillet  1667  ,  et  de  West- 
minster du  g  décembre  1769.  Les  sujets  des 
couronnes  d'Angleterre  et  de  Danemarck  se- 
ront traités,  les  uns  cliez  les  autres ,  comme  la 
nation  la  plus  amie  et  les  Anglais  coutinueront 
à  ne  paver  au  passage  du  Sund  q^ue  les  mêmes 
droits  qu'ils  pavoient  .en  i6.5o.  (  Traité  de 
Londres,  articles  l'ô  et  24.  Traité  de  Breda  ,  <7r- 
iicle  1 .  Déclaration  des  plénipotentiaires  de  France 
au  congrès  de  Breda.  Traité  de  Westminster ,  ai- 
ticlés  8  (f^  40.  ) 

Les  Anglais  qui  iront  dans  la  mer  Baltique 
par  le  Sund  seront  les  maîtres  de  différer  le 
payement  des  droits  jusqu'à  leur  retour  , 
pourvu  qu'une  caution  se  charge  de  les  ac- 
Cjuitter  trois  mois  après  leur  passage  ,  s'ils  ne 
reven oient  pas.  (  Traité  de  Londres,  article  22, 
Traité  de  Westminster,  article  12.) 
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Les  contractans  ne  fréquenteront  point  les 
ports  dont  chacun  d'eux  se  -réserve  le  com- 
merce exclusif.  Ils  auront ,  les  uns  chez  les 
autres ,  des  magasins  et  des  consuls  ,  et  ne 
seront  point  sujets  au  droit  d'aubaine.  (  Traité 
de  Londres,  article  y.  Traité  de  Westminster , 
articles  6,  g,   i5  et  3S.  ) 

Les  Danois  ne  porteront  en  Angleterre  que 
des  denrées  et  des  marchandises  de  leurs  pays, 
ou  celles  qui  y  viennent  d'Allemagne  par 
l'Elbe.  (  Traité  de  Westminster ,  art.  7.  ) 

Il  est  arrêté  que  Gottenbourg  ,  dans  le 
West-  Gots ,  du  côté  du  roi  de  Suède,  et 
Plymouth,  dans  le  comté  de  Devonshire,  de 
la  part  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  seront 
des  ports  libres  où  les  commerçans  des  deax. 
couronnes  jouiront  respectivement  du  droit 
d'étalage  ,  et  de  tous  les  privilèges  qui  en  dé- 
pendent. Il  est  permis  aux  Suédois  de  porter  à 
Plymouth  toutes  sortes  de  marchandises  de 
la  mer  d'Est  et  des  provinces  de  Suède  ,  situées 
sur  cette  mer  et  sur  l'Océan.  Les  Anglais  pour- 
ront vendre  à  Gottenbourg  toutes  sortes  de 
marchandises  ,  à  l'exception  de  celles  de  la 
mer  d'Est  et  des  provinces  suédoises  ,  situées 
sur  cette  mer  et  sur  1  Océan.  {Traité  de  Stock- 
Jiolm,  du  26  février  1666,  entre  l  Angleterre  ei 
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îa  Suède,  art.  5.  )  Cet  article  n'a  plus  lieu  ac- 
tuellement,  quoiqu'il  n'ait  point  été  révoqué. 
Les  marchandises  étrangères  payent  des  droits 
si  considérables  en  Suède,  que  les  Anglais  n'y 
portent  guère  aujourd'hui  que  des  vins,  des 
eaux  de  vie,  des  sels  d'Espagne  et  de  l'argent 
en  échange  de  ce  qu'ils  y  prennent.  Les  Suédois 
ont  en  quelque   sorte   résolu  de  se  passer  de 
toutes  les  autres  nations.  Ils  ont  défendu,  dans 
leur  royaume  ,  l'entrée  de  toutes  sortes  d'étof- 
fes de  soie  et  de  laine,  et  de  tous  les   ouvrages 
de  quincaillerie  et  de  mercerie.  Ce  règlement 
est  observé  avec  tant  de  rigidité,    que  si  un 
Suédois    portoit    quelqu'étofFe    étrangère  ,    il 
seroit  condamné   à  l'amende.   Quelques    spé- 
culatifs n'approuvent  pas  cette  politique;  m.ais 
je  crois  qu'il  seroit  facile  d'en  faire  l'apologie. 
Les  sujets  de  la  couronne  d'Angleterre  et  des 
Provinces-Unies  commerceront  dans  les  états 
respectifs  que   ces  deux  puissances  possèdent 
en  Europe,  et  ils  y  seront  traités  comme  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Les  Hollandais  se  con- 
formeront au  règlement  que  le  parlement  d'An- 
gleterre a  fait  en  1660  ,  et  ils   ne  transporte- 
ront,  dans  la  Grande  -  Bretagne,  de  denrées 
ou  marchandises  d'Allemagne  ,  que  celles  qu'ils 
reçoivent  par  terre  ,  ou  par  quelque  rivière  , 
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et  qui  leur  sont  envoyées  pour  être  transpor- 
tées hors  de  chez  eux.  (  Traité  de  Breda  ,  entre 
V Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ,  articles  18, 
24^/2,  article  séparé,  ) 

Toutes  les  déclarations  faites  pendant  la 
guerre,  au  préjudice  de  Tun  des  contractans, 
seront  abrogées.  En  cas  d'attaque  ou  d'iusulte 
de.  la  part  de  qui  qu:  ce  soit,  les  vaisseaux  an- 
glais et  hollandais  à  portée  de  s'aider,  se  don- 
neront mutuellement  du  secours.  (  Traité  de 
Breda  ,  premier    article  séparé ,  article  28.  ) 

De  part  et  d'autre  on  ne  permettra  d'armer 
en  o-uerre  ou  en  course  ,  qu'après  qu'une  cau- 
tion sûre  aura  répondu  des  contraventions  que 
l'armateur  pourroit  faire  aux  articles  convenus. 
[  Traité  de  Breda,  art.  33.  Traité  de  Londres, 
du  10  Décenh.re   1676,  art.  \o.] 

Si  la  guerre  étoit  déclarée  entre  les  contrac- 
tans ,  leurs  sujets  auront  six  mois  pour  retirer 
leurs  effets.  Les  Provinces  -  Unies  s'engagent 
à  ne  point  nommer  de  capitaine  général  , 
crauiival ,  de  stathouder,  'kc.  qui  ne  promette  , 
par  serment,  d'observer  et  de  faire  observer 
les  conditions  dont  on  est  convenu.  (  Traité  de 
Breda,  articles  ?)2  et  36.  )Je  ne  parle  point  ici 
du  traité  que  Crorawel  fit  le  10  avril  i654, 
avec  les   Provinces  -  Unies  ,   ni  de  plusieurs 

autres 
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autres  engagemens  relatifs  an  coinmerce  que 
ies  états-géneraux  et  les  rois  d'Angleterre  ont 
contractes,  on  n'y  trouve  que  des  conventions 
générales,  dont  je  me  suis  fait  une  loi  de  ne 
rien  dire. 

Le  traité  de  Munster,  passé  en  1648  ,  entre 
TEspagne  et  les  états-generaux  ,  est  confirmé. 
Tous  les  articles  de  cette  pacification  qui  con- 
cernent le  commerce  des  Pavs  -  Bas  ,  seront 
iidellement  observés.  Les  marchandises  ap- 
portées d'Angleterre  ou  aes  Provmces-Unies , 
ii^y  paieront  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  [ 
^,ue  conformément  au  tarif  réglé  à  Braxellel 
le  6  novembre  1715.  {fràià  de  la  Barrière, 
conclu  à  Anvers  e;z  17  i5  ,  entre- F  empereur  Charl 
les  VI,  r Angleterre  et  les  Provinces  -  Unies  , 
êirt.  26.  ) 

Les    commerçans    anglais    auront,   dans   le 
royaurne,    de    Sicile,    toutes'  les'    prérogatives 
dont,  ils  joUi^soient   sous  le   règne   de  Ciiar- 
les  IL    (  Traùé  de    Viejuje ,  du  16   mnrs    1731) 
entre    rèm'perèur     Charles    VI    et    VAngleterre 
art.  7 .  ) 

Les  sujets  des  villes  anséatiques  ont  la  liberté 
de  commercer  dans  tous  les  domaines  que  la 
couronne  d'Angleterre  possède  en  Europe;  on 
les  y  traitera  comme  la  nation  la  plus  faV^^ 

Mably.    Torae   VII.  D 
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risée  :  mais  ils  seront  obligés  de  ne  point  se 
servir  de  vaisseaux  d'emprunt  pour  ce  com- 
merce ,  et  ils  affirmeront,  par  serment,  que 
les  navires  qu'ils  montent  leur  appartiennent 
en  propre  ,  et  que  la  plus  grande  partie  de 
réquipage  est  composée  de  naturels  du  pays. 
Ils  pourront  transporter,  dans  la  Grande-Bre- 
ta<^ne  ,  toutes  sortes  de  denrées  et  de  marchan- 
dises crues  ou  fabriquées  en  Allemagne.  C'est 
par  des  actes  de  concession,  et  non  par  des 
traités  ,  que  les  villes  anséatiques  ont  obtenu 
ces  privilèges. 

PROVINCES-   UNIE   s. 

Relativement  à  la  Suéde  ,  ati  Danemarck  ,  aux 
deux  Siciles  ,  à  la  ville  de  Dantzic ,  à  la  maison 
d""  Autriche. 

Les  traités  d'Elbing,  du  il  septembre  i656, 
et  d'Elsigneur ,  du  g  décembre  i65g  ,  sont  an* 
nulles  dans  toutes  leurs  parties.  (  Traité  de  Li 
Haye  ,  du  qS  juillet  1667  ,  eîitre  la  Suéde  et  les 
Provinces-Unies  ,  art.  3.  )  On  étoit  convenu, 
par  le  traité  d'Elbing,  que  les  Hollandais  ne 
paieroient  pas  des  droits  plus  considérables 
dans  les  ports  de  Suède  ,  que  les  naturels 
mêmes  du  pays,  Quelque  peu  équivoque  que 
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fût  celte  clause  ,  elle  ne  laissa  pas  de  faire  naître 
de  part  et  d'autre  bieu  des  difficultés.  Les  par- 
ties s'assemblèrent  à  Elsigneur  pour  prévenir 
une  rupture,  et  on  y  convint  que  les  corn- 
merçans  des  Provinces-Unies  seroient  traités 
comme  les  Suédois,  à  raison  de  leurs  mar- 
chandises ,  nvais  qu'ils  paieroient  un  pour  cent 
de  plus  ,  à  raison  de  leurs  vaisseaux  ;  cette 
subtilité  suffit  pour  satisfaire  les  Suédois  et 
les  Hollandais.  Ceux-ci  convinrent  encore 
qu'ils  déclareroient  le  prix  des  marchandise» 
qu'ils  porieroient  en  Suède  ,  et  que  le  roi  les 
pourroit  prendre  pour  son  compte,  en  ajou- 
tant un  cinquième  en  sus  au  prix  déclaré. 

Les  sujets  de  Suède  et  des  Provinces-Unies 
commerceront  librement,  et  jouiront,  les  uns 
chez  les  autres  ,  des  privilèges  accordés  aux 
négocians  des  autres  puissances.  [Traité  delà, 
Haye,  art.  4.  )  Les  Hollandais  se  sont,  en 
quelque  sorte  ,  rendus  maîtres  de  tout  le 
commerce  de  Suède  ,  par  les  grandes  avances 
qu'ils  ont  faites  aux  fermiers  des  mines  de 
cuivre,  et  aux  marchands  de  brai  et  de  gou- 
dron. Ils  ont  ces  marchandises  à  si  bon  mar- 
ché ,  qu'ils  peuvent  les  donner  à  Amsterdam 
au  même  prix  que  les  étrangers  les  achèteroient 
à  Stockjiolm. 
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Les  Suédois  s'abstiendront  de  commercer  à 
Cabo-Corso,  et  sur  toute  la  c.ôte  de  Guinée. 
Ils  ne  pourront  y  aborder  que  dans  le  cas  qu'ils 
soient  attaqués  par  quelque  pirate,  ou  qu'ils 
y  soient  forcés  par  quciqu'autre  accident. 
(  Traité  de  la  Haye ,  art.  5.  ) 

Les  Provinces-Unies  ayant  toujours  fait  un 
très-riche  commerce  clans  la  mer  Baltique  ,  ont 
•recherché  avec  soin  Tamitié  du  roi  de  Dane- 
marck.  Ces  puissances  ont  contracté  ensem.blc, 
à  Christianople  ,  le  i3  août  1645,  et  à  la  Haye,' 
le  22  février  1647  ,  le  1 1  février  1666  ,  et  le  12 
février  166g.  Je  ne  rapporterai  ici  que  quel- 
ques articles  du  traité  de  16&6,  qui  regafdcnt 
la  compagnie  danoise  pour  le  com.merce  d'A- 
frique ,  et  la  compagnie  hollandaise  des  Irt-dèà 
€>ccidentales.  Le  roi  de  Ekmemavck  se  désiste 
des  droits  qu'il  prétend  avoir  sur  Cabo-Covso , 
Tacquoray  et  Anemabo,  et  les  cède  et  trans- 
porte aux  états- généraux  des  Provinces-Unies. 
(  Traité  de  la  Haye,  chapitre  de  lu  compagnie  ôei 
Indes ,  art.  9. ) 

A  l'expiration  de  l'octroi  que  les  rois  de 
Dancmarck^  ont  accorde  à  leur  compagnie 
d'Afrique,  'c'êst-à-dire ,  au  commencement 
<ie.i6So.  Frédéri'schsbourg ,  Orsu,  autrement 
appelé    Chiistiansbourg  ,    seront    donnés    c« 


DE       L  '    L    U    R    O    P    E.  53 

pleine  propriété  à  la  compagnie  hollandaise 
des  Indes  occidentales.  (  Traité  de  la  Haye  , 
art.  4.  ) 

Etant  survenu  quelques  brouillcries  entre 
la  cour- de  Coppenhague  et  leurs  hautes  puis- 
sances, elles  conclurent  à  Berlin,  le  6  juillet 
1688  ,  et  sûus  la  médiation  de  l'électeur  de 
Brandebourg  ,  un  traite  provisionnel  ,  par 
lequel  elles  rappeloient  et  remettoient  en 
vigueur  les  traités  dont  je  viens  de  parler, 
jusqu'à  ce  que  leurs  ministres,  qui  dévoient 
s'assembler  à  Hambourg  ou  à  Altena,  eussent 
pris  de  nouveaux  arrangemens.  Les  guerres , 
dont  TEuropc  fut  alors  agitée,  ne  permirent 
pas  de  terminer  cette  affaire-ç  et  le  traité  pro- 
visionnel de  Berlin  devint  en  quelque  sorte 
définitif.  Ce  ne  fut  que  le  25  juin  1701  ,  que 
CCS  puissances  conclurent  à  Coppenhague  , 
pour  vingt  ans,  un  traité  de  commerce,  dans 
lequel  celui  de  1645  étoit  rappelé  et  confirmé. 
On  y  convenoit  de  tout  ce  qui  regarde  la 
liberté  de  la  navigation  dans  les  mers  ,  ports 
et  rivières  des  dfeux  parties  contractantes.  On 
y  réf:îcit  les  droits  resocctifs  ou'elles  doivent 
en  payer,. et  les  exemptions  dont  elles  doivent 
jouir. 

Les  sujets  des  Provinces-Unies  ne  payeront 
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pas  à  Dantzic  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
plus  considérables  que  les  Dantzicois  mêmes. 
Les  contractans  se  traiteront  réciproquement 
de  la  même  manière  qu'ils  traitent  leurs  alliés 
les  plus  favorisés.  (  Traité  de  la  Haye,  du  i3 
juillet  i656,  entre  les  états- généraux  et  la  ville 
de  Dantiic.  ) 

Le  traité  conclu  à  Munster  par  TEspagnc 
et  les  Provinces-Unies  sera  fidellement  exécuté. 
(  Traité  de  la  Barrière ,  conclu  à  Anvers  en  1 7  i5  , 
art.  26.  Acte  d'accession  des  Provinccs-Umcs  au 
traité  de  Vienne,  du  16  mars  ly^i  ,  art.  4.  ) 

Les  Hollandais  continueront  à  avoir  ,  dans 
le  royaume  de  Sicile  ,  tous  les  privilèges  dont 
ils  ont  joui  sous  le  règne  de  Charles  IL  (  Traité 
de  Vienne,  du  16  mars  \1?>\  ,  art.  7  .  )  On  peut 
voir  ,  à  la  lin  du  huitième  chapitre  de  cet 
ouvrage  et  dans  le  dixième  ,  ce  que  j"ai  dit  eu 
faisant  l'analyse  du  traité  de  Vienne  ,  du  16 
mars  1731  ,  et  de  Taccession  des  états- géné- 
raux à  ce  traité.  L'empereur  Charles  VI  s'étoit 
engagé  à  faire  cesser  pour  toujours  le  com- 
merce de  la  compagnie  d'Ostendc  aux  Indes 
orientales.  Ce  prince  a-t-il  rempli  ses  cnga- 
stemcns  ?  Les  états  de  la  province  d'Utrccht 
ne  le  pcnsoient  pas  en  1743.  Voici  en  quels 
tcimcs   ils    s'expriment  sur   cette   maLicrc  ,   en 
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écrivant  aux  états  de  la  province  de  Hollande. 
((  On  pourroit,  à  la  vérité  ,  alléguer  que  la 
cour  de   Vienne    a  fait   cesser   la    navigadoii 
d'Ostende  aux.  Indes;   mais    le   privilège   ac- 
cordé p-ar  le  feu  empereur  ,   le   29  décembre 
1722  ,  à  la  susdite  compagnie,  n'a  jamais  été 
formellement  révoqué  et  annullé  ;  et  sans  nous 
arrêter    à    examiner   si    elle   ne    subsiste    pas 
encore  en  effet  pour  n'avoir  fait  que  changer 
de  place  ,  nous  nous  contenterons  de  soutenir 
qu'une    simple    cessation  ou   interruption    de 
cette  navigation  d'Ostende  aux  Indes  ,  ne  doit 
pas   être  censée  une    révocation  formelle    du 
privilège  de  cette  compagnie,. selon  l'intention 
et  la  demande  expresse   de  vos   hautes    puis- 
sances ;  car  si  la  cour  de  Vienne  avoit  jamais 
eu   une  sincère  intention   de  remplir   le  vrai 
sens  de  la  stipuladon  du  traité  ,   elle    n'auroit 
pas  manqué  de  faire  publier  ,   dans  tous  les 
Pays-Bas  de  son  obéissance,  que  le  privilège 
accorde  à  la  compagnie  d'Ostende  étoit  sup- 
primé et  révoqué.  Elle  y  étoit  formellement 
obligée  etl'auroit  dû  faire;  néanmoins  elle  ne 

l'a  pas  encore  fait Puisque  la  compagnie 

d'Ostende  a  été  établie  formellement  et  publi- 
quement, elle  devoit  être  supprimée  de  même  : 
suivant  la  règle  générale  ,  tout  contrat  s'an- 
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nu)(e,  tout  établissement  se  supprime,  toute 
société  se  rompt  de  la  même  'manière  que  ce 
contrat,  cet  établissement,  cette  société  ont 
été  formes.  Unumquodque  dissolvitur  eodem  modo 
quû  coLligalum  est.  ?? 

Les  états  d'Utrecht  ne  bornent  pas  là  leurs 
plaintes  contie  la  cour  de  Vienne,  au  sujet  de 
la  compagnie  d'Ostende.  tt  11  n  y  a  ,  discnt^ils , 
qu'à  ouvrir  Jes  registres  de  la  république  pour 
vérifier  ,  enti'autrcs  par  les  résolutions  de  leurs 
hautes  puissances  du  29  novembre  1732  et  du 
i3  avril  1736,  qu'elles  se  sont  plaintes  des 
nouveaux  envois  faits  directement  par  la  com- 
pagnie d'Ostende  ,  ou  de  ceux  auxquels  elle 
avoi»"  part,  qui  faisoient  voile  directement  des 
Pays-Bas  autrichiens  ,  et  en  revenant  des  Indes 
alloicnt  décharger  à  Cadix  ou  dans  d'autres 
ports.  î5 

PUISSANCES       DU       NORD, 

Relativement    à    leurs     intérêts     et    à  l'Empire. 

Le  commerce  sera  rétabli  entre  les  royaumes 
de  Pologne  et  de  Suède  ,  sur  le  même  pied 
cpi'il  se  faisoit  par  les  deux  nations  avant  la 
guerre.  Leurs   sujets   et  les  Gurlandais   trati- 
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qacront  librement  sur  la  Duna  et  1^  Buldeia. 
On  ne  pourra  établir  de  nouveaux  impôts  ni 
augmenter  les  anciens  sur  ces  deux  rivières  , 
ni  dans  les  ports  et  les  douanes  du  duché  ci 
Livcnie.  Les  commerçans  de  la  Grande  Polo- 
gne ne  paieront  point  à  Stetin  les  nouveaux 
droits  c{u'on  pourroit  y  lever.  Dantzic  et  les 
autres  villes  de  Prusse  conserveront  ,  dans  le 
royaume  de  Suède  et  dans  les  provinces  qui 
en  dépendent ,  les  mêmes  privilèges  dont  elles 
ont  joui  avant  la  guerre.  (  Traité  d'Oliva^ 
art.  i5.  ) 

Les  villes  anséatiaues  commerceront  libre- 
ment  dans  tous  les  dom.aines  qui  relèvent  des 
couronnes  de  Suède  et  de  Danemarck.  (  Iraité 
de  Copjjenhague ,  de  1660  ,  art,  3i.  j  On  a  vu, 
dans  le  second  chapitre  de  cet  ouvrage,  quelles 
prérogatives    les    vaisseaux   suédois   obtinrent 
pour  le  passage  du  Sund  ;  elles  furent  confir- 
mées  par  les    traités  de    Fontainebleau  et   de 
Lui.dcn  ,   en    167g,   et  par  celui   de   Coppen- 
hague  ,   du  iS  mai   iGSo.   Depuis,  la  Suède   a 
été   obligée  de   renoncer  à  ces  piivileges.  Le 
traité  que  cette  puissance  passa  en  1720  ,  a\ec 
le  Danemarck,  soumet  ses  sujets  ,  dans  le  pas- 
sage du  Sund  et  du  Belt,  aux  mêmes  contribu- 
tions que  les  Anglais,  les  Hollandais,  ou  la 
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nation  la  plus  favorisée,  sont  obligés  d'y  payer. 
{  Traité  de  Stockohlm  ,  du  i^jîiiii  1720,  entre 
la  Suède  et  le  Danemarck ,  art.  9.  ) 

Les  sujets  de  l'empereur  ,  de  l'Empire  ,  et 
particulièrement  les  villes  anséatiqucs  ,  seront 
rétablis  dans  tous  les  privilèges  de  commerce  , 
dont  ils  ont  joui  avant  la  guerre  ,  sur  les  terres 
de  la  couronne  de  Suède  ;  les  Suédois  ,  les 
Livoniens,  Sec.  commerceront  aussi  en  toute 
liberté  dans  tous  les  domaines  de  l'Empire. 
(  Traité  de  Nimègue^  entre  V empereur  et  la  Suède , 
art.  6.  ) 

Il  y  aura  une  liberté  entière  de  commerce 
entre  les  sujets  de  la  république  de  Pologne  , 
du  grand  duché  de  Lithuanie  et  de  la  Prusse 
ducale  ,  appelée  aujourd'hui  la  Prusse  Brande- 
bourgeoise  ou  royaume  de  Prusse.  Les  diffé- 
rends qui  pourroient  s'élever  sur  cet  article 
seront  jugés  par  des  arbitres.  Les  contractans 
ne  pourront  établir  que,  d'un  mutuel  accord, 
de  nouveaux  droits  ou  péages  sur  leurs  terres. 
Leurs  ports  leurs  seront  respectivement  ou- 
verts ,  et  il  leur  sera  permis  d'acheter  ,  les  uns 
chez  les  autres,  toutes  sortes  de  munitions  de 
guerre.  {Traité  de  Velaw  ,  du  17  septembre  1657, 
entre  la  Pologne  et  la  maison  de  Brandebourg  ^ 
art.  \S  et  17  .  ) 
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Le  commerce  sera  rétabli  et  favorisé  entre 
les  états  de  la  couronne  de  Suède  et  ceux  du 
roi  de  Prusse.  {Traité  de  Stockholm,  du  i  février 
3720,  entre  ces  deux  puissances ,  art.  1 .  ) 

On  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
navigation  du  Pehne  ,  ni  des  rivières  qui  s'y 
déchargent.  Le  roi  de  Prusse  ne  pourra  y 
établir  de  nouveaux  péages  ,  ni  augmenter  les 
droits  des  anciens.  Ses  sujets  ,  ainsi  que  les 
autres  étrangers  ,  conserveront  ,  pour  leurs 
vaisseaux  ,  le  libre  usage  du  port  de  Gruns- 
chwart,  pour  s'y  retirer  et  y  rester  sans  oppo- 
sition. Ils  ne  paieront,  dans  ce  port,  aucun 
impôt  ;  ils  jouiront  de  la  même  franchise  à 
Rugen  ,  pourvu  qu'ils  paient  à  Wolgart  les 
droits  usités  avant  la  guerre.  Les  Suédois  de 
'la  Poméranie  suédoise  se  réservent  la  même 
liberté  et  les  mêmes  prérogatives  à  Tégard  de 
tous  les  ports  ,  havres  ,  côtes  ,  rivières  qui  sont 
cédés  au  roi  de  Prusse.  (  Traité  de  Stockholm , 
art.  12.) 

Bien  loin  d'empêcher,  le  roi  de  Prusse  fa- 
vorisera le  commerce  de  bois  que  les  Suédois 
ont  fait  ci-devant  dans  la  Poméranie  et  dans 
ses  autres  états.  Ils  continueront  à  trafiquer 
sur  l'Oder  et  le  Warthe  ;  on  aura  soin  que  la 
navigation  de  ces  rivières  soit  libre.  Enfin ,  les 
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sujets  des  deux  contractons  auront,  les  uns 
chez  les  autres,  par  rapport' au  commerce, 
tous  les  privilèges  qui  seront  accordés  à  la 
nation  la  plus  amis.  (  Trailé  de  Stockholm  , 
art.  12  et  i  ^.) 

Les  svjsLs  de  la  couronne  de  Suède  et  de 
la  Russie  commerceront  avec  liberté  ,  les  uns 
chez  les  autres  ,  et  il  leur  sera  permis  d  avoir 
des  magasins  dans  leurs  domaines  respectifs. 
(  Traité  de  Pleyssernond  ,  du  i  juillet  1661  ,  ejitre 
la  Suéde  et  la  Russie,  art.  10  et  11.  Trailé  de 
Kcustadt  ,  entre  les  mêmes  ,  art.  17.  j  On  peut 
consulter  le  neuvième  chapitre  de  cet  ouvrage, 
sur  quelques  conventions  du  traité  de  Neus- 
tadt,  qui  regardent  le  commerce.  Elles  ont  été 
rappelées  et  remises  en  vigueur  par  les  articles 
i3  ,  14  et  i5  de  la  paix  d'Abo.  Il  y  est  dit  que 
les  commerçans  Suédois  et  Russes  jouiront , 
respectivement  les  uns  chez  les  autres  ,  de 
toutes  les  prérogatives  accordées  à  la  nation 
la  plus  amie.  (  Traité  d'Abo ,  art.  iS.  ) 

La  Pologne  et  la  Russie  s  accordent  réci- 
proquement une  entière  liberté  de  commerce. 
(  Traité  de  Moscow  ,  du  25  avril  i  G!>6  ,  art.  j  S .  ) 

Je  n'ai  rapporté  ,  dans  ce  chapitre  ,  que  les 
articles  dont  les  puissances  de  l'Europe  sont 
convenues  par  des  traités  perpétuels ,  c'est-à- 
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dire  ,  par  des  traités  qui  ne  sont  pas  simple- 
ment obligatoires  pour  un  certain  nombre 
d'années,  llseroit  inutile  de  faire  Tanaiyse  des 
autres;  le  terme  de  plusieurs  de  ces  actes  est 
déjà  expiré;  tels  sont  les  traités  que  la  France 
et  TEspagne  ont  conclus  à  Utrecht  en  17  l3, 
avec  les  Provinces-Unies  ;  le  traité  de  Petcrs- 
bourg,  du  2  décembre  1734,  entre  TAngle- 
terre  et  la  P.ussie  ,  &c.  le  terme  des  autres  est 
prêt  à  expirer;  et  cfailleurs  il  ne  contiennent 
rien  (Tassez  important,  pour  devoir  occasionner 
des  difFerends  considérables  entre  les  princes 
qui  ont  contracté. 

On  me  permettra  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai 
dit  dans  les  Principes  des  Négociations;  que 
si  les  différentes  puissances  s'ëtoient  compor- 
tées suivant  leurs  vrais  intérêts  ,  jamais  elles 
n'auroient  parlé  dans  leurs  traités  de  coni- 
mercc  ,  eue  des  conventions  générales  prd-' 
près  a  assurer  la  liberté  des  mers  et  de  la' navi- 
gation ;  car  il  est  évident  que  chaque  nation  , 
après  avoir  régie  ces  articles  n'avoit  rien  de 
rciéLi:i  à  fair-e  pour  rendre  son  commerce  flo-' 
lissant  ,  que  d'établir  chez  elle  des  lois  domes- 
tiques qui  missent  les  citoyens  à  portée  de'' 
faire  rexportation  de  ses  marchandises  ,  et 
rimp'ortution    de  celles  qui  lui  manquoieiVt,' 
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avec  plus  d'avantage  que  les  étrangers.  Si  une 
puissance  ne  favorise  pas  plas  ses  sujets  que 
l'étranger  ,  leur  industrie  étouffée  détruit  né- 
cessairement le  commerce  ;  l'état  ,  au  lieu  de 
commerçans,  n'aura  que  des  commissionnaires. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  tout  privilège 
particulier  qu'une  nation  accorde  à  des  com- 
merçans étrangers,  nuit  à  son  commerce.  Les 
préférences  le  gênent  ;  les  commerçans  à  qui 
elles  ont  été  accordées  ne  manquent  pas  d'en 
'abuser,  pour  faire  une  espèce  de  monopole. 
D'autres  aspirent  au  même  avantage  ,  se  font 
craindre  pour  l'obtenir  ,  ou  l'achètent  par 
quelque  bienfait.  Dès  que  ce  qui  ètoit  une 
grâce  particulière  devient  un  droit  général, 
les  monopoles  cessent,  il  est  vrai  ,  mais  l'état 
n'est  plus  le  maître  des  lois  de  son  commerce , 
et  il  devient  le  tributaire  de  l'industrie  et  de 
l'activité  de  ses  voisins  ,  dont  il  a  échauffé 
l'émulation  en  éteignant  celle  de  ses  sujets. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  que  je  viens 
de  dire ,  c'est  que  le  commerce  ,  à  l'exception 
•des  conventions  qui  regardent  le  droit  des 
gens  ,  ne  doit  ponit  être  l'objet  des  négocia- 
tions. Chaque  puissance  ,  à  cet  égard,  ne  doit 
dépendre  que  d'elle-même.  Après  avoir  fait  les 
règlcinens  qu'elle  croit   les   plus  sages  relati- 
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vement  à  sa  situation  ,  à  la  nature  de  ses  ri- 
chesses et  à  rindustrie  de  ses  habitans  ;  qu'elle 
ait,  comme  l'Angleterre,  la  fermeté  de  n'y 
jamais  déroger  en  faveur  d'un  étranger.  Cette 
fermeté  doit  faire  toute  sa  politique.  Dans  le 
dernier  siècle  ,  on  ne  comprenoit  pas  qu'il 
étoit  ridicule  de  prendre  des  engagemens 
éternels  sur  le  commerce,  dont  l'objet,  tou-- 
jours  mobile,  est  sujet  a  mille  révolutions  et 
à  mille  caprices  journaliers.  Ce  n'est  que 
depuis  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
qu'on  a  pris  l'usage  de  séparer  les  traités  de 
commerce  des  traités  de  paix,  et  d'en  borner 
le  terme  à  vingt,  vingt-cinq  ou  trente  ans  tout 
au  plus. 


64  LE       DROIT       PUBLIC 

^      -  ■  - ■' 

CHAPITRE     XII. 

Paix    de    Vienne. 


'EUROPE  ,  toujours  agitée  dans  le  Midi  et 
dans  le  Nord  par  les  négociations  relatives 
aux  traités  d'Uirechtet  de  Neustadt .  jouissoit 
cependant  de  la  paix,  plutôt  par  l'adresse  que 
par  Ihabileté  des  négociateurs  .  lorsque  Au- 
guste Il ,  roi  de  Pologne  ,  mourut  le  premier 
février  17 33.  11  étoit  de  riionneur  du  roi  de 
France  d'employer  ses  bons  offices  et  son 
crédit  pour  faire  remonter  sur  le  trône  le  roi 
Stanislas  son  beau -père.  Les  Polonois  cpai 
connoissoient  les  qualités  personnelles  de  ce 
prince  concoururent  d autant  plus  volontiers 
à  ce  dessein  ,  qu'ils  pensoient  que  leur  liberté 
et  leur^  privilèges  seroient  en  sûreté  sous  un 
roi  né  leur  concitoyen  ,  et  qui  ne  possédoit 
aucun  domaine  hois  de  chez  eux.  Le  règne 
précédent  avoit  été  troublé  par  des  partis;  on 
accusoit  Auguste  II  d'avoir  violé  les  pacla 
conventa;  on  le  soupçonnoit  d'avoir  songea 
rendre  sa  couronne  héréditaire  ,  et  on  ne  vouloit 

point 
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point  la  mettre  sur  la  tcie  de  son  fils  ,  qu'on 
regardoit  comme  riiériticr  de  ses  projets  et 
de  son  ambition. 

La  Pologne  ,  gouvernée  par  des  lois  qui 
rendent  ses  forces  inutiles  ,  a  trop  peu  d'in- 
fluence dans  les  affaires  générales  de  l'Europe 
pour  que  les  autres  états  doivent  prendre  un  in- 
térêt bien  vif  à  l'élection  de  son  roi.  La  Russie 
ne  redoutoit  point  dans  Stanislas  l'ancien  ami 
de  Charles  XII,  et  la  cour  de  Vienne  pou- 
voir, sans  inquiétude  voir  l'élévation  du  père  de 
la  reine  de  France  ;  elles  s'unirent  cependant 
pour  favoriser  l'électeur  de  Saxe  ,  qui  promit  à 
l'une  de  n'avoir  point  d'autre  politique  que 
celle  de  son  père  ,  et  qui ,  levant  en  faveur  de 
la  seconde  les  oppositions  qn'Auguste  II  avoit 
faites  à  la  pragmadque-sanction  ,  consentit  à 
la  garantir  et  renonça  une  seconde  fois  à  tous 
ses  droits.  Je  passe  rapidement  sur  les  détails 
de  cette  affaire  :  tout  le  monde  sait  qu'il  y  eut 
une  double  élection  en  Pologne.  Tandis  oue 
Stanislas  étoit  proclamé  de  la  manière  la  plus 
légitime  ,  quelques  partisans  peu  nombreux  de 
lélecteur  de  Saxe  ,  mais  soutenus  par  les 
armes  de  l'empereur  et  de  la  czarine  ,  lui  dé- 
férèrent la  couronne;  et  les  Français  se  hâ- 
tèrent d'armer,  moins  pour  soutenir  les  droits 
Mably.  Tome   VIL  E 
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du  roi  Stanislas  et  la  liberté  des  Polonais  ,  puis* 
qu'ils  n'envoyèrent  àDantzic  cju'un  secours  de 
quinze  à  dix-huit  cents  hommes  ,  que  pour 
venger  leur  propre  injure. 

L'Espagne  ,  qui  avoit  éprouvé  mille  chicanes 
de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  ,  depuis  que 
Don  Carlos  étoit  établi  en  Italie  ,  saisit  en  se 
vengeant  l'occasion  qu'elle  attendoit  de  faire 
quelque  conquête.  Le  roi  de  Sardaignê  ,  qui 
doit  tout  son  agrandissement  aux  cjucrellcs  de 
la  France  et  de  la  maison  d'Autriclie  ,  ne 
balança  pas  à  se  déclarer  ,  et  ce  fut  contre 
l'empereur  ,  qui ,  de  son'^côté  ,  détermina  l'Em- 
pire à  s'arm^er  en  sa  faveur. 

Si  les  anciennes  idées  de  mcnarcliie  univer- 
selle et  créquilibre  ,  qui  avoient  causé  tant  de 
maux  dans  le  dernier  siècle  ,  et  fait  commettre 
tant  de  fautes  dans  la  guerre  de  la  succession  , 
eussent  encore  subsisté,   la  guerre  qui  s'allu- 
moit  sur  le  Rhin  et  en  Italie  auroit  produitiun 
embrasement  général  ;  mais  la  modération  du 
gouvernement  de  France  ,  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  ,  et  son  goût  pour  la  paix,  a\'oient 
dissipé  les  alarmes  de  l'Europe.  L'Angleterre, 
gouvernée  par  un  ministre  pacifique,  ne  crai- 
gnit point  que  la   France    abusât  des   succès 
qu'elle  pourroit  avoir;  et  les  Provinces-Unies, 
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autrefois  si  promptes  et  si  ardentes  à  prendre 
les  armes  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche 
contre  la  France  ,  se  contentèrent  de  négocier 
une  neutralité  pour  les  Pays-Bas. 

Elles  représentèrent  à  l'empereur  que  n'ayant 
aucun  droit  de  se  mêler  de  l'élection  d\m 
roi  de  Pologne  ,  elles  ne  se  croyoient  point 
obligées  de  prendre  part  aux  différends  qui 
s'élevoient  à  ce  sujet.  Elles  offrirent  en  même 
temps  à  la  France  d'observer  une  exacte  neu- 
tralité ,  si  elle  vouloit  s'engager  ,  en  cas  de 
rupture  ,  de  ne  pas  attaquer  les  Pays-Bas  au- 
trichiens. Elles  ajoutoicnt  qu'elles  emploiroicnt 
leurs  bons  offices  pour  empêcher  que  la  cour 
de  Vienne  ne  fît  des  hostilités  du  côté  de  la 
Flandre  ;  et  que  si  leur  médiation  à  cet  éeard 
étoit  inutile  ,  elles  ne  lui  donneroient  aucun 
secours.  Cette  ouverture  des  états-généraux 
ne  pouvoit  que  plaire  au  ministère  de  Ver- 
sailles ;  et  on  signa  à  la  Haye,  le  24  novembre 
1733  ,  une  convention  de  neutralité  conforme 
à  la  demande  des  Provinces-Unies. 

Cette  guerre  n'eut  pas  le  temps  de  s'aigrir; 
la  France  ne  put  ébranler  aucune  puissance  du 
Nord  en  safavcur;  ce  qui  lui  fit  juger  ,  quel 
que  fût  ailleurs  le  succès  de  ses  armes  ,  qu'il 
faudroit  bientôt  se  prêter  à  quelque   accQm-^ 
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modement  du  côté  de  la  Pologne.  Il  est  vrai 
que  les Tartares,  sujets  de  la  Porte  ,  firent  des 
courses  et  du  butin  dans  rUkraine  ;  mais  la 
cour  de  Russie  ,  qui  ignoroit  si  ces  hostilités 
étoient  autorisées  ou  non  par  le  Divan  ,  dissi- 
mula prudemment  Tinjure  ,  pour  ne  pas  se 
faire  un  nouvel  ennemi,  et  remit  à  demander 
vme  réparation  au  moment  qu'elle  pourroit  sans 
obstacle  menacer  la  Porte  de  toutes  ses  forces. 
Tandis  que  la  czarine  faisoit  la  loi  aux  Polo- 
nais ,  l'empereur,  son  allié  ,  éprouvoit  la  supé- 
riorité de  ses  ennemis.  Obligé  de  tenir  sur 
le  Rhin  sa  principale  armée  ,  qui  n'avoit  pu 
fermer  l'entrée  de  l'Empire  aux  Français  ,  il 
avoit  perdu  toute  l'Italie ,  à  l'exception  de 
Mantoue  ,  pendant  la  campagne  de  1734  ;  et 
ne  trouvant  pas  en  lui-même  les  ressources 
nécessaires  pour  réparer  ses  disgrâces  ,  il  ne 
devoit  attendre  aucun  secours  de  la  part  des 
anciens  alliés  de  sa  maison.  La  France  ,  aussi 
modeste  après  ses  succès  qu'elle  l'avoit  été  en 
déclarant  la  guerre  ,  entretenoit  sans  peine  le» 
états-généraux  dans  leur  neutralité  ;  et  les 
Anglais  n'étant  pas  fâchés  que  la  cour  de 
Vienne  ,  malheureuse  sans  eux,  apprît  à  con- 
noître  tout  le  prix  de  leur  alliance,  continuoient 
à  n'avoir  que  des  vues  pacifiques  :  ainsi  le  feu 
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de  la  guerre  ,  faute  d'alimcns  ,  devoit  bientôt 
s'éteindre. 

Dans  ces  circonstances  ,  les  puissances  mari- 
times offrirent  leur  médiation  ;  et  dans  le 
mois  de  janvier  1735  ,  proposèrent  même 
un  projet  de  traité.  Le  roi  Stanislas  devoit 
abdiquer  ,  suivant  leur  plan  ,  et  conserver 
néanmoins  le  titre  de  roi  de  Pologne  et  de 
grand  duc  de  Lithuanie  ,  avec  les  honneurs 
attachés  à  ce  rang  ,  et  rentrer  en  possession 
de  ses  biens  patrimoniaux  et  de  ceux  de  la 
reine  sa  femme.  Il  étoit  réglé  que  l'armée 
russienne  évacueroit  la  Pologne  ,  et  que  le  roi 
Auguste  III,  en  montant  sur  le  trône,  feroit 
publier  une  amnistie  générale  ,  et  rétabliroit 
chaque  province  et  chaque  ville  dans  la  jouis- 
sance de  ses  privilèges.  L'empereur  cédoit  le. 
royaume  des  deux  Siciles  à  Don  Carlos  ,  en 
«change  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance, 
et  de  ses  droits  d'expectative  sur  la  Toscane, 
dont  on  séparoit  Livourne  pour  en  faire  une 
république  qui  se  gouverneroit  par  ses  magis- 
trats. On  abandonnoit  au  roi  de  Sardaigne  le 
Tortonnais  et  le  Novarois.  La  France  devoit 
restituer  tout  ce  dont  elle  s'étoit  emparée  sur 
l'Empire  ou  sur  la  maison  d'Autriche  ,  et  garantir 
la  pragmatique-sanction  ,  c'est-à-dire  ,  Tindi- 
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visibilité  des  états  que  rcmpereuj  posséderoit 
à  la  paix  ,  sar.s  y  comprendre  les  pays  sur 
.  lesquels  lui  ou  ses  successeurs  pourroient  avoir 
des  prétentions  ,  ou  qu'ils  pourroient  acquérir 
dans  la  suite  par  succession  ,  mariage  ou  au- 
trement. 

La  réponse  de  la  cour  de  Vienne  ,  sans  être 
claire  ,  positive  et  précise,  fut  telle  cependant 
que  la  pouvoient  désirer  les  puissances  mari- 
times. Les  politiques  ont  leur  langage  qu'ils 
entendent  à  riierveilie  ;  et  puisque  leur  entortil- 
lage  ne  trompe  personne  ,  iis  pourroient  sans 
'danger  y  substituer  les  expressions  et  les  tours 
de  la  candeur  et  de  la  vérité.  Les  ministres  de 
Fcmpereur  tâchoient  de  cacher  le  besoin  qu'ils 
avoicnt  de  la  paix  ;  sans  admettre  ni  rejeter 
le  plan  de  négociation  proposé  ,  ils  offroient 
de  signer  ,  pour  premier  article  préliminaire, 
une  suspension  d'armes.  La  France  ,  encore 
plus  embarrassée  à  s'exprimer,  étoit  fâchée  que 
les  médiateurs  prissçnt  au  pied  de  la  lettre  ce 
curdle  avoit  écrit  de  son  désintéressement  dans 
ses  manifestes.  Elle  leur  répondit  cependant 
qu'elle  ne  vovoit  dans  leur  projet  aucune  sa- 
tisfaction pour  elle  ;  et  ajouta  ,  pour  justifier 
cette  espèce  de  demande,  que  bien  loin  d'aug- 
menter le  pouvoir  exécutif  de  la  maison  d'Au- 
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triche  ,  il  étoit  sage  de   donner  des  bornes  à 
son    agrandissement. 

Les  cours   de  France  et  de  Vienne  voulant 
sincèrement  la  paix,  il  étoit  inutile  de  confier 
leur  négociation  à  des  médiateurs.  Le  cardinal 
de  Fleury  s'adressa  directement  au  conseil  de 
Tempereur,  et  on  signa  à  Vienne  ,  le  3  octobre 
1735  ,  les  articles  préliminaires  de  la  paix.  Cette 
ébauche  de  traité  ,   approuvée  par  la  czarinc 
et  la  cour   de  Dresde  ,    fut  portée  à  la  diète 
générale  de  Tempire  ,   qui  ,   le    1  8  mai  1736  , 
donna  à  l'empereur  le  pouvoir  de  conclure  des 
articles  définitifs  au  nom  de  tout  le.  corps  ger- 
manique.  L'Espagne  accéda  aussi  aux  articles 
préliminaires  le  i5  avril  1736  ;  le  roi  des  deux 
Siciies  y  donna  son   consentement  le  premier 
mai ,  le  roi  de  Sardaigne  le  6  août  de  la  même 
année  ,   et  la  France  se  chargea  -de  leurs  inté- 
rêts pendant  le  reste  de  la  négociation. 

Quoique  le  traité  définitif  de  paix  soit  pres- 
qu'entièrement  conforme  aux  préliminaires  de 
1735,  et  qu'on  eût  prévenu,  par  une  suspension 
d'armes  ,  les  difficultés  que  la  continuation  de 
la  guerre  occasionne  souvent ,  il  ne  fut  conclu 
à  Vienne  que  le  iS  novembre  lySS,  et  après 
différentes  conventions  signées  encore  le  1  1 
avril  et  le  28  août  1736.  Tout:  l'Eu-opc  étoit 
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étonnée  de  la  longueur  de  cette  négociation  ; 
et  sans  ajouter  foi  aux  bruits  qui  se  répandirent 
en  Allemagne  pour  eh  expliquer  la  cause  ,  je 
ne  ferai  pas  difficulté  de  les  rapporter  ici  : 
quelquefois  il  est  aussi  utile  de  connoître  les 
bruits  populaires ,  que  les  faits  les  plus  certains. 

On  prétendoit  que  Louis  XIV  ,  peu  satis- 
fait d'avoir  fait  rétablir  la  maison  de  Bavière 
dans  ses  droits  et  ses  possessions  à  la  paix  de 
Radstat ,  avoit  voulu  reconnoître  l'attachement 
inviolnble  qu'elle  lui  avoit  montré  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  ,  en  lui  ga- 
rantissant, par  un  traité  secret,  ses  droits  sur 
la  succession  autrichienne,  dans  le  cas  que  la 
inâison  d'Autriche  vînt  à  manquer  d'hoirs 
fnâles.  Dans  ces  sortes  d'actes  que  dicte  la 
reconnoissance  ,  et  qui  ne  regardent  que  des 
temps  éloignés  et  incertains  ,  on  ne  mesure 
ordinairement  ni  ses  expressions  ni  ses  pro- 
messes. Ainsi  Louis  XIV  s'étoit  non-seulement 
engagé  d'employer  toutes  ses  forces  pour  con- 
quérir l'es  provinces  que  la  maison  de  Bavière 
revendiqueroit ,  mais  de  faire  même  tous  ses 
efforts  pour  la  porter  sur  le  trône  de  l'Empire. 

Ce  traité  ,  disoit-on  ,  qu'il  étoit  important 
de  tenir  secret,  étoit  en  effet  si  fort  enseveli 
âans  la  poussière  des  bureaux  ,  qu'il  étoit  in- 
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connu  du  cardinal  de  Fleury  ,  quand  il  signa ,  en 
1735  ,  les  articles  préliminaires  de  la  paix.  En 
apprenant  ces  articles  ,  par  lesquels  la  France 
se  rendoit  garant  de  la  pragmatique-sanction  , 
rélecteur  de  Bavière  fit  connoître  son  traité  au 
ministre  de  France.  Le  cardinal  de  Fleury  se 
trouva  les  mains  liées  ;  avant  d'achever  le  traité 
de  paix  ,  il  fallut  entamer  une  nouvelle  négo- 
ciation ;  et  c'est  à  faire  des  démarches  inutiles 
pour  concilier  les  intérêts  de  la  maison  de 
Bavière  et  de  la  maison  d'Autriche ,  que  se  per- 
dirent trois  années  entières. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  en  nulle  ma- 
nière vraisemblable.  Comment  pourroit-on 
croire  que  le  ministre  de  France  eût  ignoré  les 
engagemens  de  Louis  XIV  ,  et  eût  eu  assez 
de  mauvaise  foi  ou  d  inconsidération  pour 
garantir  la  pragmatique-sanction  ,  tandis  qu'il 
avoit  entre  les  mains  un  traité  antérieur  qui 
invalidoit  d'avance  cette  garantie,  et  qu'il  de- 
voit  s'attendre  à  être  accablé  des  plaintes  de 
la  maison  de  Bavière  ?  mais  on  ajoute  que  le 
cardinal  de  Fleury  ,  lassé  de  ne  pouvoir  engager 
la  cour  de  Vienne  à  donner  quelque  satisfac- 
tion à  l'électeur  de  Bavière,  et  impatient  de 
finir  l'ouvrage  de  la  paix  ,  termina  ses  longues 
négociations  par  garantir  à  la  fois  la  pragma- 
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tiqucTsanction  ,  et  renouveler  à  la  maison  de 
Bavière  les  engagemens  contractés  par  Louis 
.  XiV.  C'est  cette  dernière  perfidie  ,  qu'il  est 
impossible  de  croire  ,  qui  doit  faire  douter  de 
tout  le  reste.  Cette  perfidie  seroit  trop  mal-ha- 
bilement et  trop  grossièrement  concertée  ;,  et 
j^Ius  il  Gtoit  aisé  de  l'éviter  ou  de  la  pallier, 
moins  on  doit  penser  qu'elle  ait  été  commise. 
Le  cardinal  de  Fleury  auroit  satisfait  son  em- 
pressement pour  la  paix  ,  disant  à  la  cour  de 
Munich  :  44 le  traité  du  feu  roi  n'est  obligatoire 
qu'autant  que  vos  droits  sur  la  maison  d'Au- 
triche sont  légitimes.  Vous  m'avez  communi- 
qué vos  titres  ,  j'ai  tâché  de  les  faire  valoir 
:iuprcs  de  l'empereur  ;  mais  il  ma  convaincu 
],.ar  ses  réponses  qu'ils  sont  insuffisans  :  ainsi 
ic  traité  de  Louis  XIV  doit  être  regardé  comme 
î. en-avenu  ;  il  est  sans  force  ,  et  son  succes- 
seur est  libre  de  garantir  à  son  gré  la  prag- 
j.iatique-sanction.  ??  C'est  par  cette  tournure 
que  le  ministre  le  plus  médiocre  seroit  sorti 
d'embarras,  et  auroit  satisfait  son  goût  pour 
lapaix  ,  sans  s'avilir  et  se  déshonorer  au  point  de 
«  cnclure  à  la  fois  deux  traités  contradictoires. 
J  ignore  les  raisons  qui  ont  fait  languir  la 
négociation  définitive  de  lapaix.Oucls  qu'aient 
tU    CCS   obstacles  ^  ils    furent  enfin    levés.  Le 
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roi  de  Sardaiaine  donna  son  accession  au  liui- 
tièmc  article  du  traité  de  paix,  le  3  février 
ijjg  ;  et  les  cours  de  Madrid  et  de  Naplcs 
accédèrent  aussi  le  2  1  avril  de  la  même  année  , 
à  la  parde  du  traité  de  Vienne  ,  qui  règle  leurs 
intérêts,  relativement  à  Tempereur  et  au  duc 
de  Lorraine. 

Au  congrès  de  Riswick  on  prévoyoit  la 
guerre  que  causeroit  la  mort  de  Charles  II,  ro^ 
d'Espagne  ,  et  on  n'avcit  pris  aucune  mesure 
pour  la  prévenir.  (  Voyez  le  sixième  chapitre 
de  cet  ouvrage  ).  En  négociant  à  Vienne  pour 
terminer  la  guerre  de  i']5o  ,  on  se  flatta  d'ar- 
ranger de  telle  manière  la  succession  de  la 
dernière  branche  d'Autriche,  que  la  mort  de 
l'empereur  Charles  VI  ne  fut  pas  suivie  des 
mêmes  divisions  que  celle  de  Charles  II ,  et  on 
ne  prit  que  des  moyens  insuffisans  pour  assurer 
la  paix.  Il  est  rlécessaire  de  développer  ici 
pourquoi  la  cour  de  Vienne  n'a  pas  retire  de 
ses  négociations  et  des  garanties  qu'elle  avoit 
exigées  ,  l'avantage  qu'elle  en  atiendoit. 

On  a  vu  flans  quelques  chapitres  précédens  , 
comment  s'étoit  forme  lesytêmede  léquilibre, 
et  que  la  plupart  des  poliuques  étoient  per- 
suadés ,  depuis  la  guerre  de  1G7  2  ,  que  pour  le 
soutenir ,  il    falloit    empêcher    la    maison    de 
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Bourbon  de  s'agrandir,  et  la  maison  d'Autriche 
de  perdre  aucun  de  ces  domaines.  Quoique  les 
intérêts  des  principales  puissances  fussent  chan- 
gés ,  ces  idées ,  auxquelles  les  esprits  étoient 
accoutumés  ,  y  fermentoient  avec  plus  de  force 
que  jamais  à  la  fin  de  la  guerre  de  1701  ,  et 
Fempereur  Charles  VI  songea  à  en  tirer  le  parti 
îe  plus  avantageux  pour  ses  descendans.  Sa- 
chant que  tous  les  états  qu'il  possédoit  cou- 
Toient risque  d'être  divisés  ,  si  lui  ou  quelqu'un 
de  ses  successeurs  venoit  à  manquer  d'hoirs 
mâles  ,  et  que  plusieurs  princes  auroient  des 
raisons  ou  du  moins  des  prétextes  pour  en  re- 
vendiquer les  parties  les  plus  considérables  , 
il!  imagina  de  porter  une  loi  pour  en  assurer 
1  indivisibilité. 

En  effet  ,  il  faut  brûler  tous  les  monumens 
publics  ,  et  tous  les  titres  des  nations  ,  ou 
convenir  que  ,  quand  Charles-Quint  donna 
en  iSîi  à  son  frère  Ferdinand  les  province» 
qui  provenoient  de  la  succession  de  Maxi- 
milien  I  ,  leur  aïeul  ,  il  ne  se  dépouilla  de 
son  patrimoine  qu'avec  clause  de  reversion  a 
»cs  descendans  mâles  ou  femelles  ,  au  défaut 
ë'hoirs  mâles  dans  la  postérité  de  Ferdinand. 

Il  est  encore  certain  que  les  enfans  mâles  de 
l'empereur  Maximilicn  H  n'ayant  point  de  pos- 
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térité ,  il  fut  décidé  ,  par  un  concordat  de  1617, 
entre  les  deux  branches  autrichiennes,  que  les 
royaumes  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  avec  leurs 
dépendances,  qui  ne  venoientpoint  de  la  libé- 
ralité de  Charles-Quint,  appartiendroicnt  de 
droit ,  après  leur  mort ,  à  Philippe  III ,  roi  d'Es- 
pagne ,  et  fils  d'Anne  d'Autriche  ,  fille  aînée 
et  héritière  dans  ces  deux  royaumes  ,  de  Tem- 
pereur  Maximilien  II  ;  mais  cependant  que 
Philippe  III  ,  pour  ne  point  afFoiblir  et  dégra- 
der la  branche  cadette  de  sa  maison  ,  consen- 
toit  à  céder  ses  droits  à  Farchiduc  Ferdinand, 
duc  de  Gratz ,  à  condition  qu'au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  sa  postérité  ,  la  Bohême  et  la  Hon- 
grie rcviendroient  aux  descendans  mâles  ou 
femelles  de  Philippe  III ,  de  même  que  les  pro- 
vinces héréditaires  données  et  substituées  par 
Charles-Quint. 

On  a  dit  que  ce  concordat  de  1 6 1 7  ne  donnoit 
aucun  droit  véritable  à  la  cour  de  Madrid  sur 
les  couronnes  de  Bohême  et  de  Hongrie  ;  parce 
que  la  maison  de  Bavière  prouvoit  que  ces 
deux  royaumes  et  leurs  dépendances  lui  étoient 
dévolus  ,  en  vertu  d'une  substitution  antérieure 
et  établie  par  le  testament  et  le  codicile  de 
Ferdinand  I  ,  et  par  le  contrat  de  mariage  de 
sa  fille  aînée  avec  le  duc  de  Bavière.  Ces  dif-- 
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fércns  actes  portoient  que  ,  dans  les  cas  cù  là 
branche  allemande  d'Autrichfe  manqucroit  de 
mâles  ,  la  Bohême  et  la  Hongrie  apparticn- 
droient  à  la  fille  de  Ferdinand  I  ,  duchesse  de 
Bavière  ,   ou    à    ses  ayans   cause. 

Je  ne  discuterai  point  ici  la  validité  de  ces 
titres;  je  ne  parlerai  point  de  quelques  autres 
princes  qui  avoient  des  prétentions  à  faire  va- 
loir sur  la  succession  autrichienne.  Je  me  con- 
tenterai de  remarquer  que  Tempcreur  Charles 
A'^ï  ,  en  portant  une  loi  pour  assurer  l'indivisi- 
bilité de  ses  états  ,  reconnoissoit  que  sa  fille 
n'enhériteroiî  pas  sans  obstacle.  Dès  qu'il  pré- 
-voyoit  des  tliiîicultés  ,  sa  pragmatique-sanction 
ne  dcvoit-elle  pas  être  précédée  de  quelque 
négociation  avec  les  princes  qu'il  prétendoit 
dépouiller  de  leur  droit?  N'étoit-il  pas  indis- 
pcnsablcrnent  nécessaire  de  transiger  avec  eux  ? 
La  raison,  la  justice  /la  bienséance  ,  fintérct 
même,  tout  ne  lui  en  faisoit-il  pas  une  loi? 
Mais  la  cour  de  Vienne  entrevit  trop  de  diffi- 
cultés dans  cette  manière  de  procéder.  Depuis 
le  malheureux  exemple  que  les  traités  de  par- 
tage avoient  donné  de  décider  des  plus  grands 
intérêts  ,  sans  consulter  les  parties  intéressées  , 
il  s  étoit  établi  en  Europe  une  coutume  d'ar- 
ranger tous  les   différends  par  la   voie   de    la 
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force  et  de  rautov'té.  Le  conseil  de  l'empereur 
crut  qu'il  étoit  plus  court  de  frustrer  de  leurs 
droits  tous  les  princes  qui  pouvoient  demander 
des  domaines  de  la  maison  d'Autriche  ,  au 
cas  qu'elle  manquât  d'héritiers  maies  ,  que  de 
discuter  leurs  prétentions  et  de  les  satistairc. 
Cette  voie  lui  parut  d'autant  plus  prudente  , 
qu'il  se  ilattoit  d'engager  ,  sans  beaucoup  de 
peine  ,  plusieurs  puissances  d'approuver  sou 
projet  et  d'en  garantir  l'exécution. 

Charles  'VI  se  contenta  donc  d'ordonner  à 
tous  ses  conseillers  d'état  privés  ,  qui  étoient  à 
'Vienne  ,  de  s'assembler  le  17  avril  17  i3  dans 
la  salle  du  conseil.  Ce  prince  s'y  rendit,  et 
après  avoir  fait  lire  par  le  comte  de  Seilern, 
son  chancelier  ,  le  pacte  de  famille  qu'il  avoit 
passé  le  12  septembre  1703  avec  Léopold  son 
père,  et  Joseph,  roi  des'Romains  ,  son  frère  , 
il  ajouta  que  c'étdit  en  vertu  de  ce  règlement 
de  sucession  que  ,  a  la  mort  de  l'empereur 
Joseph,  arrivée  sans  qu'il  eut  laissé  d'héritiers' 
mâles  ,  le  mettoit  en  possession  de  tous  les 
royaumes  et  pays  héréditaires  qui  lui  avoient 
appartenu  ,  lesquels  dévoient  demeurer  en 
entier  ,  sans  division  quelconque  ,  selon  le 
dioit  de  primogéniturc  ,  à  ses  héritiers  mâles 
issus  de  légitime  mariage  ,  tant  qu'il  y  en  auroic 
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en  vie  ;  mais  qu'au  défaut  de  postérité  mascu- 
line de  sa  part ,  ils  reviendroient  de  la  même 
manière  à  ses  filles  nées  de  légitime  mariage, 
toujours  selon  l'ordre  et  droit  de  primogé- 
niture. 

Qu'en  outre  ,  au  défaut  de  tous  les  descen- 
dans  légitimes  ,  tant  mâles  que  femelles ,  de  la 
part  de  sa  majesté  impériale  ,  ledit  droit  de 
succession  indivisible  à  tous  lesdits  royaumes 
et  pays  héréditaires  ,  passeroit  de  la  façon  ci- 
dessus,  toujours  en  gardant  l'ordre  de  laprimo- 
géniture  ,  aux  filles  de  l'empereur  Joseph  et  à 
leurs  descendans  légidmes  ,  et  que  pareillement 
lesdites  dames  et  archiduchesses  jouiroient  de 
tousles  autres  privilèges  et  prérogatives,  selon 
ledit  droit  et  ordre  de  succession.' 

Le  tout  bien  entendu ,  qu'après  la  branche 
Caroline,  aujourd'hui  régnante,  et  après  la 
branche  Joséphine  des  filles  que  l'empereur 
Joseph  a  laissées  après  lui  ,  lesdits  droits  de 
succession  ,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  appar- 
tiendront ,  demeureront  et  seront  réservés  de 
toute  façon  aux  sdèurs  de  sa  majesté  impériale  , 
et  à  toutes  les  autres  lignes  de  la  maison  archi- 
ducale  ,  selon  le  droit  de  primogéniture  ,  dans 
ic  rang  et  ordre  qu'il  en  résultera,  n 

îl  fut  peu  question  de  cette  loi  domestique 

sur 
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sur  la  succession  autrichienne  ,  jusqu  en  1724,' 
que  Clrarlcs  VI  la  fit  publier  dans    toutes  kï 
ter'res  de  sa  domination.  Quelques  princes  com-^ 
inçncèrent  alors  à  murmurer  ;  mais  les  plaintes* 
les  plus  vives,  éclatèrent  de  tous  côtes,  quand- 
il  parut    co.mme    décidé    que    Tempereur    ne-- 
laisseroit  point   d'archiduc  .qui  ■lui  sucCéciât! 
La  cour  de  Vienne  ne  fut  point  indvnidée  pat 
cet, orage  qu'elle  avoit  prévu.  Elle  alla  en  avant, 
et  tour-à-tour  ,.' se5::onduisant  avec  hauteur  ou' 
avee'SOljplesseweUe  cm pla va. t out  s o n  crédit 
à.  chercher  des. prêter teurs  et  desugarans' à  sa' 
prag(uatiquê:?s.a'n:ction.        •   ■..      -   .uir.  •  ^ 

Si  la  cour  de  Vienne  a  cru  avec  raiison  ,  i^Ufei^ 
les  traités  de  partages  faits  sur  la  fin  du  dernier' 
siècle  ,.  étoient  des  actes  irïégïilitliS  éf  té-itié^- 
raires  ,  qui  n'avoientpu  portCK  aucmi^;éjudicé^ 
à  SCS  prétentions,. pourquoi ,pensoit^élU'^u'â  sa^ 
loi  de  succession  auroii  plus,  de  -  force  ;'->étiqiièi 
les  princes  qu'elle  ofFensoit  auroient  la' cota-' 
plaisance  de  la  respecter.?.  L'eitiperê^ur  ha.ih^^ 
soit  sur  le  sable  ,  et  sa  politique  ne  dcvolipoi^t-* 
produire  le  bien  qu'il  en  espéroit.  En  sUppO-. 
sant  que  la  pragm'atique  sanction  niiisdit  ré'él^'^ 
lementaux  droits  de  quelques  princes  ,  il  devoÎT* 
juger  que  toutes  les  garanties  qii'il'Yk'mandGit 
étoient  nulles  par  le  défaut  mên>e  de  validité^ 

Mably.  Tû?ne  VIL  F, 
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qui  se  rencontroit  dans  sa  loi  de  succession. 
Ladéfendre  eût  été  s'associer  à'I  injustice  qu'elle' 
ctablissoit  ;  et  comme  la  fille  de  Charles  VI 
devoit  en  abandonner  les  dispositions  ,  les 
garans  étoient  obligés  de  ne  les  pas  protéger;- 
CCS  principes  sont  évidens  pour  tout  homme 
qui  croit  qu  il  y  a  des  règles  de  justice  dans 
le  monde. 

En  supposant,  au  contraire,  que  les  princes 
qui,  au  défaut  d'hoirs  mâle S'  clans  la  mâi^bn'"' 
d'Autriche  ,  prétendoient  suceédêr  à  quelques-" 
unes  de  ses  provinces ,  n'eUsse[n't-qu4g-deS''p ré- 
tentions injustes  et  mal  fondées",  n"'étoit'-'il;pàis; 
îniprudent  de  les  juger  sans  les  entendre;  ?  Ayant 
éfé  exclus  de. la  succession -sans  leur  consei^tc- 
mcnt ,  n'ayant  pas  été  condamriés  par  un  -tril^u-- 
nal  compétent,  n'étoient-ils  pa^-'Èû  droit ,  à  la 
mort  de  l'empereur ,  de  réclamer  contre  la  prag- 
matique-sanction ,  et  d'exiger  qu'on  examinât 
leurs   demandes  ?  Charles  VI,   par   sa  loi  de 
succession  et  par  ses  garanties ,  ne  terminoit 
donc  rien. 

Il  est  vraisemblable  qu'il  se  flatta^inelespms^; 
Kances    qui   lui  auroient   donné   leur    garantie 
observciuient ,  au  moins  à  sa  mort,  une  CNattc 
laeutralité  ,  et  qu'ainsi  son  héi  iiièrc  repousse- 
loit  sans  peine  les  raiions  et  les  armes  de  ses 
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ennemis  ;  mais  cette  espérance  étoit  illusoire. 
Pourquoi  un  prince  à  qui  on  auroit  fait  con- 
noïtre  Tinjustice  de  la  pragmatique-sanction  , 
n'auroit-il  pu  protéger  et  aider  de  ses  forces 
des  puissances  qu'on  vouioit  empêcher  de 
posséder  leurs  biens  ?  Puisciue  sa  garande  étoit 
nulle-,  parce  qu'elle  étoit  injuste,  comment 
pouvoit-elle  l'obliger  à  observer  la  neutralité? 
Oui  ne  sent  pas  combien  il  seroit  malheureux 
pour  la  société  générale  ,  c|u  en  garantissant  à 
un  prince  la  possession  d'un  pays  t^u'il  occupe 
injustement,  ou  sur  lecjuel  il  n'a  que  des  pré- 
tentions mal  fondées  ,  on  se  liât  les  mains  de 
façon  qu'on  ne  pûf  défendre,  les  droits  légi- 
times de  son  compétiteur?  'l'oute  bonne  foi 
seroit  détruite  chez  les  hommes  ;  ce  seroit 
élever  le  droit  de  la  fraude  sur  les  ruines  de  la 
justice;  et  les  traités  ne  seroient  que  des  com- 
plots de  brigands. 

Dès  quonpouvoit  attaquer  avec  justice  la 
pragmatique-sanction  ,  après  l'avoir  garantie, 
il  est  évident  que  la  politique  de  l'empereur 
Charles  VI  ne  devoit  point  empêcher  que  sa 
succession  n'allumât  le  feu  de  la  guerre  en 
Europe,  et  que  l'ambition  et  l  injustice,  se 
cachant  sous  le  voile  de  l'équité  ,  pourroient 
abuser  de  l'invalidité  des  négociations  et  des 

F    3 
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garanties  précédentes  pour  se  satisfaire.  Voîlri 
les  inconvénicns  que  dcvoit  p'révoir  la  cQur  de 
Vienne  pour  ne  pas  faire  des  négociations  et 
des  fr?.ités  inutiles. 

Tant  qu'on  s'est  contenté  de  n'employer 
les  garanties  que  pour  affermir  et  consolider 
des  conventions  contractées  avec  connoissancc 
de  cause  ,  et  qui  avoient  pour  base  un  traité 
solennel  entre  toutes  les  parties  intéressées, 
rien  ne  pourroit  être  plus  utile  à  la  société 
générale  et  à  chaque  état  en  particulier.  Ces 
garanties  donnoient  une  nouvelle  force  aux: 
engagemens,  parce  qu'aucune  puissance  ne 
pouvoit  en  constater  la  validité  ,  et  que  jamais 
un  tiers  ne  pouvoit  se  plaindre  qu'on  eût  nui 
à  ses  droits.  Il  falloit  s'en  tenir  là.  En  voulant 
garantir  des  conventions  où  toutes  les  parties 
intéressées  n'étoientpas  intervenues,  comment 
n'a-t-on  pas  compris  qu'on  faisoit  toujours 
une  démarche  imprudente,  et  souvent  injuste 
et  inutile? 

Ces  garanties,  par  malheur  trop  communes 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  devroient 
ctrc  bannies  des  négociations.  Qu'on  me  per- 
mette de  le  dire,  elles  introduiront  dans  l'Eu- 
rope une  manière  ruineuse  d'y  traiter  les  at- 
faires.  On  n'en  finira  aucune  ;  on  ne  remontera 
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jamais  à  la  source  du  mal ,  et  laissant  fermenter 
un  levain  dangereux,  les  palliatifs  impuissans 
qu'on  appliquera  se  changeront  en  poisons. 
Les  paix  ne  seront  que  de  courtes  trêves,  et 
■deviendjont  elles-mêmes  le  principe  de  nou- 
velles guerres.  C'est  rindifFérence  pour  le  juste 
ou  riujuste  ,  la  paresse  ,  l'esprit  d'intrigue  ,  le 
défaut  de  patience,  de  vues,  de  fermeté  et  de 
connoissances  ,  qui  ont  accrédité  la  nouvelle 
poliuque  que  je  condamne  :  qu'on  juge  par-la 
des  maux  qu'elle  doit  produire. 

Sur  la  fin  du  dernier  siècle,  l'Angleterre,  la 
France  et  les  Provinces-Unies,  en  faisant  les 
traités    de    partage  ,     donnèrent    le     mauvais 
exemple  de  trancher  les  difficultés  au  lieu  de 
les  dénouer.  Les  suites  funestes  de  cette  négo- 
ciadon  auroient  du  em.pêcher  d'employer  en- 
core, la  même  méthode  ;  jamais  ,  cependant,  elle 
ne  fut  plus  accréditée  que   sous  le  règne  de 
GeorgesLLaFrance  et  l'Angleterre,  sentant  que 
leur  union  étroite  les  mettoit  en  état  de  faire 
la  loi  à  l'Europe,  ne  consultèrent  que  des  con- 
venances passagères,  et  crurent  que  leur  volonté 
devoit  supléer  à  toutes  les  règles  de  la  justice 
et  du  droit  des  nations.  On  ordonne  froidement 
à  la  maison  de  Savoie  d'abandonner  la  Sicile 
pour  se  contenter  de  la  Saidaigne.  Les  traités 
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les  plus  solennels  ,  les  droits  les  plus  anciens 
et  les  plus  constans,  sont  méprisés.  La  maison 
de  îvledicis  n  a  plus  qu'une  autorité  précaire 
dans  ses  états  ;  on  change  Tordre  de  sa  succes- 
sion ;  la  Toscane  devient  un  fief  de  TEmpire  ; 
et  le  pape ,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher 
d'avoir  abusé  de  sa  suzeraineté,  perd  ses  droits 
sur  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Est- 
il  question  de  pacifier  le  Nord  ?  On  y  poric  la 
même  politique  ,  et  on  garantit  au  Dancmarck 
le  Sleswick  c|ue  la  maison  de  Holstein  ne  veut 
pas  abandonner. 

.  Voici  un  fait  encore  plus  extraordinaire  : 
ce  Conformément  au  traité  de  la  quadruple 
alliance  ,  dit  l'historien  de  Gco:gcs  1,  fcmpe- 
reur  et  le  roi  d'Espagne,  s'ci.oient  obligés  à 
faire  certaines  renonciations  ;  l'empereur  de- 
voit  cesser  de  se  prétendre  et  de  se  dire  roi 
d'Espagne  et  des  Indes;  Philippe  V  devoit  dé- 
clarer que  ni  lui  ni  ses  ayant  cause  ne  conser- 
veroicnt  aucune  prétention  sur  les  ciats  qui 
avoient  fait  partie  de  la  monarchie  d'Espagne  , 
et  que  hi  maison  d'Autiiche  possédoit  actuel- 
lement. Ces  renonciations  dévoient  être  accom- 
pagnées de  certaines  formalités  ;  il  lalloit  que 
les  cortes  ou  les  états  d'Espagne  confirmassent 
et  lissent  passer  eu  loi  la  rcnonciaiion  de  leur 
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souverain;  Tcrapereur  exigeoit  que  le  royaume 
d'Aragon  et  la  principauté  de  Catalogne  fussent 
rétablis  dans  leurs  privilèges  ,  sans  quoi  il  sou- 
tenoit  que  la  confirmation  des  états  ne  seroit 
point  aussi  solennelle  qu'elle  devoit  1  être  ; 
Philippe  V,  de  son  côté,  prétendoit  que  l'em- 
pereur ,  en  renonçant  à  la  couronne  d'Espagne , 
cessât  d'en  prendre  le  titre  et  de  s'intituler 
majesté  impériale  et  cadioiique  ,  comme  aussi 
de  créer  des  chevaliers  de  la  toison  d'or. 
Aucun  de  ces  deux  princes  ne  vouloit  céder. 
Les  deux  médiateurs,  Georges  I  et  le  duc 
d'Orléans  ,  pour  parer  à  ces  difficultés,  con- 
vinrent d'un  acte,  par  lequel,  en  vertu  de  leur 
autorité  et  comme  juges  compétens,  ils  sup- 
pléoientaux  formalités  qui  pourroient  manquer 
à  ces  renonciations  ;  en  sorte  que  ni  sa  majesté 
ijTipériale  ,  ni  le  roi  catholique ,  ni  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  ne  pourroient  en  aucun 
temps  à  venir  prétendre,  objecter  ou  alléguer 
la  nuiiite  de  l'une  ou  de  l'autre  desdites  renon- 
ciations, de  part  et  d'autre,  à  raison,  ou  sous 
prétexte  de  quelque  défaut  de  formalité  que  ce 
pût  être,  et  en  particulier  à  l'égard  de  la  renon- 
ciation du  roi  d'Espagne  ,  en  ce  qu'elle  n'anroit 
point  été  appiouvec  et  confirmée  par  les  états  ; 
et  au  cas  que  ,  contre  toute  attente  ,  cela  vînt  à 
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arriver,  le  présent  acte  tiendra  lieu  de  toute 
chose  quelconque  qui  poui'roit  être  désirée 
pour  la  periccticn  desdites  renonciations ,  et 
Sf)ecialeinent  du  manquement  d'approbation 
des  états  d'Espagne  ;  et  quelqu'auire  défaut 
que  ce  soit,  de  1  une  ou  de  1  autre  part  desdites 
renonciations,  devoit  être  suppléé  et  tenu  pour 
suppléé  par  ledit  acte. 

On  conçoit  absolument,  continue  le  même 
écrivain  ,  que  des  princes  peuvent  convenir 
qu'ils  se  déclareront  contre  une  puissance  qui 
manqueroit  à  observer  les  conditions  de  paix 
auxquelles  elle  se  seroit  engagée  sous  leur  mé- 
diation ;  mais  qu'ils  suppléent  à  des  formalités 
que  l'usage  a  établies  dans  des  pays  où  ils  n'ont 
aucun  pouvoir,  pour  que  certains  actes  pussent 
valider  et  devenir  obligatoires,  on  ne  conçoit 
pas  à  quel  titre  ils  entreprendroient  de  le  faire. 
Après  tout,  ils  agissoient  conséquemment,  et 
après  avoir  décidé  dans  le  traité  de  Londres 
ou  de  la  quadruple  alliance  ,  que  la  Sicile  de- 
voit appartenir  à  remj)ereur,  que  le  duc  de 
Savoie  devoit  se  contenter  de  la  Sardaigne,  que 
FEspagne  devoit  renoncer  au  droit  de  reversion 
qu'elle  s'étoit  réservé  en  cédant  la  Sicile,  que 
les  duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  de  Plai- 
sance ctcicnt  des  fiefs  de  l'Empire  et  des  fiefs 
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masculins,  ils  pouvoient  bien  suppléer  à  des 
formalités,  ou  du  moins  déclarer  qu'ils  le  fai- 
soient.  Oue  diroit-on  ,  en  Angleterre,  si  deux 
princes  étrangers  prétendoient  suppléer  le 
consentement  du  parlement,  nécessaire  pour  la 
validité  de  certains  engagemens  ci,ue  le  roi 
auroit  promis  de  prendre,  et  s'ils  déclaroient 
que  ce  défaut  de  consentement  ne  pourroit 
être  objecté  ou  allégué  comme  un  titre  de 
nullité  ?  5î 

J'ajouterai  ici  quelques  remarques  sur  les 
traités  secrets,  usage  quune  politique  timide 
et  occupée  d'intérêts  momentanés  a  établi,  et 
qui  contribue  à  introduire  la  fraude  et  la  mau- 
vaise foi  dans  les  négociations  et  les  engage- 
mens. On  fait  des  traités  secrets,  parce  qu'on 
dresse  des  convenions  contraires  aux  lois  d'un 
pays ,  ou  aux  engagemens  publics  qu'on  a 
contractés  ,  ou  parce  qu'on  craint  de  déplaire 
à  quelqu'autre  puissance.  Or,  je  demande  quel 
avantage  on  peut  retirer  d'un  traité  qu'on  n'ose 
avouer?  Les  engagemens  doivent  être  publics, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  violer  sans  s'ex- 
poser au  reproche  de  l'inEdélité  et  de  la  perfi- 
die. Si  l'ambition  viole  tous  les  jours  les 
sermens  les  plus  solennels,  déposés  entre  les 
mains  de  Dieu  et  des  hommes  ,   quel  respect 
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aura- 1- on  pour  des  traités  secrets,  que  la  puis- 
sance même  à  qui  on  n.anqu-e  de  parole,  ne 
produira  point  au  grand  jour,  parce  qu'elle  ne 
pourroit  se  plaindre  d'une  infidélité  qu'en  révé- 
lant elle-même  les  mystères  de  son  ambition 
et  de  sa  mauvaise  foi  ? 

Quand  deux  puissances  se  liguent  ensemble 
pour  attaquer  et  détruire  les  lois  d'un  pays 
qu'il  est  de  leur  devoir  de  respecter,  si  elles 
veulent  elles-mêmes  qu'on  respecte  la  forme 
de  leur  gouvernement,  comment  peuvent-elles 
avoir  quelque  conliance  l'une  en  l'autre  ?  L  in- 
justice qui  les  allie  leur  donne  nécessairement 
des  soupçons  qui  les  desunissent  sans  qu'elles 
s  en  aperçoivent;  de-là  des  projets  mal  con- 
certés, des  espérances  trompées,  et  des  avan- 
tages passagers,  achetés  trop  chèrement  par  la 
jjeite  de  sa  réputation.  Les  inconvéniens  des 
traités  secrets  sont  encore  plus  grands  quand 
on  y  déroge  à  ses  engagemens  publics.  Oui 
peut,  alors,  répondre  à  l'un  des  alliés  que 
l'autre  ne  le  trompe  pas?  Pourquoi  une  seconde 
perfidie  coûteroit-elle  plus  qu'une  première? 
La  bonne  foi  est  le  seul  lien  de  la  société  ; 
detruisez-là,  tout  est  détruit  chez  les  hommes; 
l'intérêt  n'en  tient  point  lieu,  et  ne  peut  point 
rassurer  les  médians,  parce  que  leur  intérêt 
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n'est  que  Tintérct  de  leurs  passions,  toujours 
capricieuses  ;  ils  ne  sont  jamais  les  mêmes  ou 
ne  voient  jamais  long-temps  les  objets  de  la 
même  manière  :  de-là  les  plaintes  réciproques 
des  alliés,  leurs  trahisons  secrètes,  leurs  rup- 
tures ouvertes,  et  l'incertitude  avec  laquelle  ils 
préparent  et  exécutent  leurs  desseins. 

Lorsque  deux  états  se  lient  par  des  conven- 
tions cachées  ,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  une 
puissance,  je  demande  si  la  même  crainte  ne 
les  empêchera  pas  de  remplir  leurs  promesses. 
Si  on  ne  peut  compter  sur  des  traités  secrets  ,  a 
quoi  sert-il  donc  d'en  conclure?  Signer  secrè- 
tement des  conventions  justes  et  raisonnables, 
c'est  une  puérilité;  c'est  une  absurdité;  con- 
tracter secrètement  des  engagemens  injustes, 
c'est  vouloir  être  dupe  ou  fripon.  On  craint  le 
grand  jour,  on  négocie  en  secret-,  parce  qu  on 
se  joue  de  ses  sermens,  qu'on  n'a  aucun  prin- 
cipe fixe  ,  et  qu'esclave  des  intérêts  mobiles  et 
flottans  que  les  passions  changent  incessam- 
ment, on  veut  toujours  être  prêt  à  conclure  un 
traité  relatif  aux  circonstances  dans  lesquelles 
on  se  trouve. 

Si  la  plupurt  des  nations  noiis  cuvroient  les 
archives  de  leurs  secrets  ,  on  auroit  le  spectacle 
le  plus  scandaleux  pour riiumanité;  onverroit 
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la  foi  méprisée  et  violée  par  des  engagemcns 
contradictoires;  on  verroit  les  négociations  , 
qui  ne  doivent  servir  qu'à  la  sûreté  des  nations , 
en  préparer  la  ruine.  Tandis  que  des  états 
semblent  ne  désirer  que  la  paix  ,  et  affectent 
dans  leuis  manifestes  la  plus  grande  modéra- 
tion ,  on  les  verroit  se  faire  garantir  d'avance 
la  possession  des  pays  que  leur  ambition  dé- 
vore; on  auroit  la  clef  de  toutes  les  injustices, 
de  toutes  les  infidélités  qui  ont  déshonoré  la 
politique  ;  et  on  verroit  que  ces  injustices  et  ces 
infidélités  sont  presque  toutes  produites  parla 
malheureuse  facilité  qu'on  trouve  à  faire  des 
traités  secrets. 

Je  conclus  des  féflexions  qu'on  vient  de  lire , 
que  l'usage  de  contiacter  des  cngagemens 
cachés,  est  contraire  aux  règles  de  la  poliiique 
qui  se  propose  de  faire  le  bonheur  des  peuples. 
J'ajoute  qu  il  blesse  les  principes  du  droit  des 
gens  :  la  coutume  autorise  et  tolère  les  traités 
secrets  ,  mais  ne  les  justifie  pas,  parce  que  le 
droit  des  gens  n'est  pas  ce  qui  se  pratique  , 
mais  ce  qui  doit  se  pratiquer.  Le  nôtre  est 
encore  pkis  barbare  qu'on  ne  pense  ;  et  il  s'en 
fautbien  que  les  nations  de  l'Europe  observent 
les  unes  à  l'égard  des  autres  les  lois  que  leur 
presciit  la  nature,  11  seroit  bien  digne  de  la 
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sagesse  des  peuples  dont  le  gouvernement 
n'admet  aucun  engagement  secret,  d'en  pros- 
crire l'usage  de  l'Europe  entière.  Sans  doute  que 
la  politique  ,  débarrassée  des  soupçons  ,  des 
défiances,  des  incertitudes  qui  Tenvironnent , 
se  conduirait  avec  plus  de  bonne  foi  ,  et  se 
hasaideroit  moins  souvent  à  commettre  des 
fraudes,  parce  qu'elle  en  craindroit  moins  de 
la  part  de  ses    alliés. 

FRANCE. 

Les  traités  de  Westphalie  ,  Nlmègue  ,  Ris- 
wick ,  Bade  et  de  la  quadruple  alliance  ,  subsis- 
teront dans  toute  leur  force  ,  excepté  les  articles 
auxquels  il  sera  dérogé  par  cette  pacification. 
{Traité  de  Vienne ,  article  3.) 

Le  roi  Stanislas  abdiquera  la  couronne  de 
Pologne,  et  en  conservera  cependant  les  titres 
et  les  honneurs.  On  lui  restituera  ses  biens  et 
ceux  de  la  reine  sa  femme.  La  czarine  et  le  roi 
de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  seront  parties 
contractantes  dans  ce  chef.  [Préliminaires  de 
1735  ,  article  1  ,  et  article  séparé.)  Ces  prélimi- 
naires ,  de  même  que  les  conventions  du  11 
avril  et  du  28  août  1706  ,  font  partie  du 
quatrième  article  du  traité  de  Vienne.  {Traité 
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de  Vienne,  article  6.  Acte  d'abdicatioîi  du  roi 
Stanislas,  signé  à  Konigsherg,  h  '2']  janvier  17  36. 
Actes  passés  à  Vienne  le  qS  novembre  1786, 
par  la  czarine  et  le  roi  Auguste  III  de  Pologne , 
pour  la  reconnoîssance  des  droits  et  des  titres 
du  roi  Stanislas  ^  et  par  la  France  ,  pour  la 
reconnaissance  du  roi  Auguste.  )  Toutes  ces 
pièces  font  partie  du  sixième  article  du  traité 
de    Vienne. 

l/enij)ercur  ,  dérogcan  t  au  premier  article  des 
préliminaires  de  i^oS  ,  par  lequel  le  roi  Sta- 
nislas ne  devoit  être  mis  en  possession  que  du 
duché  de  Bar  ,  en  ayant  une  expectative  sur  la 
Lorraine  ,  consent  que  ce  prince  entre  aussi  en 
possession  de  ce  dernier  duché  et  de  ses  dépen- 
dances ,  excepté  le  comté  de  Falckensen,  sans 
attendre  que  le  duc  de  Lorraine  entre  en  pos- 
session du  duché  de  Toscane.  (  Convention  du 
11  avril  i'jSS,  articles  séparés  1  et  2.  Conven- 
tion du  2^  août  17S6  ,  article  2.  Traité  de 
Vienne  ,    article  g.  ) 

Après  la  mort  de  Stanislas  ,  premier  roi  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine  ,  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar  seront  réunis  pour  toujours  à 
la  couronne  de  France  ,  qui  renonce  à  Tusage 
de  la  voix  et  de  la  séance  dans  les  dictes  de 
rLmpirc.  [Préliminaires  de  1735,  article  premier. 
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Convention  du  28  août ,  article  2.  Traité  de  Vienne, 
article  g.  Acte  du  duc  de  Lorraine  pour  la  cession 
de  ses  états.  )  Il  fait  partie  du  neuvième  article 
du  traité  de   Vienne. 

Les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  demeure- 
ront sous  ce  nom.  Le  roi  de  France  promet  d'eu 
faireungou\'ernement  particulier  dontil  ne  sera 
jamais  rien  démembré  pour  être  uni  à  d'autres 
gouvernemens.  (  Co7ivenfionduQS  août,  article 
i3.  Traité  de  Vienne,  article  g.) 

l'    E    M    P    E    R    E    U    R  ,        1,  '    E    M    F    I    R    E. 

La  France  garantit  la  pragmatique-sanction. 
{  Préliminaires  ,  article  6.  Traité  de  Vienne  , 
article    lo.  ) 

Le  roi  d  Espagne  et  le  roi  des  deux  Siciles 
cèdent  à  l'empereur  les  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance  ,  pour  en  jouir  lui  et  ses  héritiers 
selon  Tordre  de  suce  ession  établi  dans  la  maison 
d'Autriche.  (  Traité  de  Vienne,  article']  .Diplôme 
du  roi  iCEspagne  en  date  du  2  novembre  lySô, 
pour  la  cession  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
à  [''empereur.  Diplôme  du  roi  des  deux  Siciles  sur 
le  même  sujet ,  en  date  dit  premier  mai  lySô.j  CeS' 
deux  actes  font  partie  du  septième  article  du 
traité  de  Vienne. 
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-  Tous  les  forts  construits  sur  Tune  et  Tautrc 
rive  du  Rhin,  contre  la  teneur  des  précédens 
traités  de  paix,  et  particulièrement  des  articles 
22  ,  23  et  24  de  Riswick  ,  seront  détruits  ,  de 
même  que  les  ponts  élevés  sur  ce  fleuve.  (  Traité 
de  Vien7ic ,  article  12.) 

Le  commerce  sera  rétabli  entre  les  sujets  du 
roi  de  France  et  de  TEmpire  ,  conformément 
aux  anciens  usages  et  aux  privilèges, accordés 
par  les  traités  antérieurs.  {  Traité  de  Vienne  , 
article  17  ). 

PRINCES       d'IïALIE. 

L'empereur  ne  poursuivra  point  la  désinca- 
mération  de  Castro  et  de  Ronslglione.  (Préli- 
minaires, art.  5.  Traité  de  Vienne,  art.  5).  "Voyez 
dans  le  troisième  chapitre  de  cet  ouvrage  Tex- 
trait  du  traite  de  Pise. 

Les  rovatimes  de  Naples  et  de  Sicile  sont 
donnés  à  Don  Carlos  ,  inlaîU  d"Esi)agne,  etc. 
pour  en  jouir  lui  et  ses  héritiers  mâles  et  fe- 
melles.  On  y  joindra  les  places  que  l'empereur 
occupe  sur  la  côte  de  Toscane  ,  et  les  terres 
que  le  roi  d'Espagne  possedoit  dar.s  fisle  d'Elbe 
en  1718,  lors(jUe  le  traité  de  la  quadruple  al- 
liance lut  signé.  Au  défaut  de  la  postérité  de 

Don 
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Don  Carlos  ,  ces  deux  royaumies,  etc.  passeront 
au  second  fils ,  ou  autres  fils  puînés  ou  à  naître 
de  la  reine  d'Espagne  ,  Elisabeih  Farnèze  ,  ou  à 
leursrcprésentans  etayantcause.  [Préliminaires^ 
article  5.  Traité  de  Vienne,  article  7.  Diplôme 
de  l'cfnpereur ,  en  date  du  1  1  décembre  1736,  pour 
la  cession  du  royaume  des  deux  Siciles  et  des 
ports  de  la  côte  de  Toscane  à  Don  Carlos.  ) 
Cet  acte  fait  partie  du  septième  article  du  traité 
de  Vienne. 

Conformément  à  Tarticle  02  du  traité  de 
Bade,  Tempereur  rendra  justice  à  la  maison 
de  Guastalla,  ati  sujet  de  ses  prétentions  sur 
le  duché  de  Mantoue.  [Préliminaires,  art.  2.) 

MAISON       DE       SAVOIE. 

L'empereur  cède  au  roi  de  Sardaigne,  à  ses 
hoirs,  et  même  à  ses  héritiers  ,  princes  d'une 
branche  collatérale  de  sa  maison  ,  le  Novarois , 
\t  Tortonais  et  les  quatre  terres  de  San-Fidele, 
Torre  di-Forti ,  Gravedo  et  Campo-Maggiore. 
Ce  prince  les  possédera  comme  fiefs  de  l  Em- 
pire ,  et  sera  le  maître  d  y  fornfier  les  places 
qu'il  jugera  à  propos.  [Préliminaires,  article  4. 
Traité  de  Vienne,  article^.  Diplôme  de  l'empereur, 
en   date  du   6  juin    1736,   pour   la   cession  du 
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jsfovarois,  duTortomis,  etc.  au  roidcSardaignt.) 
Cet  acte  fait  partie  du  liuitièine  article  du  traité 
de  Vienne. 

Uempereur  accorde  au  roi  de  Sardaigne  et 
à  ses  héritiers  la  supériorité  territoriale  des 
teires  appelées  vulgairement  les  Langhes  ;  ils 
les  posséderont  comme  un  arrièrc-fict  de  TEm- 
pire.  [Préliminaires,  article  4.  Traité  de  Vienne, 
article  8.  Mandement  de  f  empereur  en  date  du  7 
juillet  1735,  aux  vassaux  et  sujets  des  fefs  des 
Lang/^fj.)  Cet  acte  fait  partie  du  huitième  article  | 
du  traité  de  Vienne.  On  ne  rapporte  point  ici 
la  liste  des  terres  impériales  des  Langhes;  ce 
détail  est  superflu;  en  cas  de  besoin  on  peut 
avoir  recours  aux  articles  4  ou  8  du  traité  de 
Vienne. 

POLOGNE. 

:L'electeurdeSaxe,AugusteIIl,serarcconnu 
pour  roi  de  Pologne  ,  grand  duc  de  Lithuanic  , 
etc.  [Prclnninaires,  article  1.  Traité  de  Vienne, 

Article  %.) 

Les  provinces  et  villes  de  PoK'gne  seront 
conservées  dans  la  jouissance  de  tous  leurs 
droits.  Llempcreur .  le  roi  de  France  ,  la  clarine 
et  rélecteur  de  Saxe  ,  garantiront  pour  toujours 
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les  libertés  ,  droits  .privilèges ,  etc .  de  la  nation 
polonaise,  et  particuifèi  ement  la  libre  élection 
de    son    roi.    (  Préliminarres  ,    article^  premier. 
Traité  de    Vienne,   article  6.   Acte  (T accession  de 
la  Russie  aux  préliminaires  de  1735.  Acte  d'ac- 
cession du  roi  de  Pologne,  Auguste  III ,  aux  mêmes 
preli?îWîaires.]  Ces  actes,   en  date   du    i5  mai 
1735,  font  partie  du  sixième  article  du  traité 
de   Vienne.   On   convint    particulièrement  de 
cette  condition,  pour  satisfaire  aux  engagemens 
que  la  couronne  de  France   avoit  pris   avec  la 
république  de   Pologne  ,   par  le  traite  de  Ver- 
sailles ,  du    iS    septembre    1735;  il  y    est   dit 
(  art.  2.  )  que  la  France  ne  se  prêtera  à  aucune 
proposition  de  paix  ,  que  la  liberté  des  Polonais 
ne  sou  reconnue  de  toutes  les  puissances  bel- 
ligérantes.   Par    Farticlc    suivant  ,  le    roi    très- 
chrétien  déclare  qu'en  tout  temps  il  embrassera 
la  défense  de  la  république  de  Pologne,  sun- 
■posé  qu'on  veuille  contraindre  sa  liberté  dans 
1  élection  de  ses   rois  ;    en  ce    cas ,  il  s'engage 
a  lui  donner  tous  les  seccurs  qu'on  peutattendre 
d'un  allio  fidclle,  et  dont  on  conviendra  selon 
1  exigence  des  conjonctures. 
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MAISON      DE     LORRAINE. 

Le  roi  d'Espagne  et  le  roi  des  deux  Siciles 
cèdent  à  François  III,  duc  de  Lorraine  et  de 
Bar,  le  droit  d'expectative  sur  le  grand  duché 
de  Toscane.  Ce  prince  ,  après  la  mort  du  pos- 
sesseur actuel,  entrera  en  possession  de  cette 
principauté  ,  qui  passera  à  ses  héritiers  selon 
l'ordre  de  succession  établi  à  l'égard  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  '^diX.  (^Préliminaires  ,  art.  2. 
Convention  du  28  août  1736,  art. ,-6.  Traité  de 
Vie}ine  ,  art.  7.  Diplôme  du  roi  d'Espagne  ,  en 
date  du  2  novembre  l'jSd,  pour  la  succession 
éventuelle  du  grand  duché  de  Toscane  à  la  maison 
de  Lorraine.  Diplôme  du  roi  des  deux  Stciles, 
en  date  du  premier  mai  1736  ,  pour  le  même 
iiijet.  ) 

Le  duc  de  Lorraine,  et  dans  la  suite,  tous 
ceux  qui  auroient  eu  droit  de  lui  succéder  dans 
les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  conserveront 
les  titres  et  les  armes  de  ces  deux  duchés  ;  bien 
entendu  que  ce  privilège  n'infirmera  en  rien  la 
cession  faite  au  roi  de  Pologne  ,  Stanislas  pre- 
mier ,  et  à  la  France  ,  et  que  la  maison  de  Lor- 
raine n'en  inférera  aucune  prétention  ,  aucun 
droit  sur  son  ancien  domaine.  (  Convention  du 
28   août  1736,   article  Ci.) 
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Le  roi  de  France  se  charge  des  dettes  appe- 
lées dettes  d'état,  hypothéquées  sur  les  re- 
venus des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ;  il 
s'engage  encore  à  payer  régulièrement  à  la 
duchesse  douairière  de  Lorraine  ,  et  à  ses  héri- 
tiers ,  les'  rentes  qu'elle  a  sur  les  états  cédés. 
[Convention  du  28  août  i"]  36 ,  articles  S  el  g.) 
Je  ne  parle  point  ici  des  pensions  annuelles 
que  la  France  devoit  payer  au  duc  de  Lorraine  , 
au  prince  Charles  son  frère  ,  aux  princesses 
ses  soeurs  :  ces  pensions  sont  éteintes- depuis 
que  le  duc  de  Lorraine  ,  aujourd'hui  empereur, 
est  en  possession  de  la  Toscane  ,  et  qu'il  n'est 
plus  chargé  de  payer  aucune  rente  à  des  prin- 
cesses de  la  maison  de  Médicis. 

Livourne  demeurera  toujours  port  libre  et 
franc  ,  comme  il  a  été  réglé  par  les  traités  pré- 
cédens,  [Préliminaires ,   article  2.) 

GARANTIES. 

Je  remarquerai  simplement  que  le  roi  de 
France  et  l'empereur  ,  garantissent  toutes  les 
dispositions  du  traité  de  Vienne.  A  l'égard  des 
autres  puissances  ,  telles  que  le  roi  d  Espagne  , 
le  roi  des  deux  Siciles  ,  le  roi  de  Sardaigne, 
la  czarine  et  la  maison  de  Saxe  ,  qui  ne  sont 
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parties  contracLaiiLes  que  dans  quelque^ chefs 
seulement  ,  elles  garantissent  simplement  ce^ 
articles.  C'est  ainsi ,  par  exemple  ,  que  les  cours 
de  Madrid  etde  Napies nedonnentàTempereur; 
leur  garantie  que  pour  les  duchés  de  Parme  et, 
de  Plaisance  ,  et  au  duc  de  Lorraine  ,  que  po,u^ 
le  orand  duché  de  "1  oscane.  La  czarine  et  \cù. 
maison  de  Saxe  ne  contractent  qii'en  ;ce  qui 
concerne  la  Pologne,  et  les  engagemcns  de 
la  cour  de  Turin,  ne  sont  teladis  qu  à  ses 
intérêts. 


D    E 


EUROPE.  lc3 


CHAPITRE     XIII. 

Paix  d'Abo  ,    en    1.^43. 


x\l'RÈ< 


ES  la  paix  de  Neustadt,  la  Suèjie ,  acca-^ 
blee  des  maj:^^,q,u^  lui^vpit  faitaia  guerre, ne 
fut  occupée  pendant  plusiçiirs  a.ïinées.que  de 
son  gouvernement  iiUéri^'Ur.j -Elle  ne  pensa 
point  à  recouvrer  les  provjnfifcSrrQu'eUe  avoit 
perdues,  et  la  diè'îe  convoquée  extraardiïiair- 
rement  en  1734  >  rcfusa-de  pFçnd^e  part  à  la 
guerre  qu'avoit  allumée  la  doubleiélçction  du 
roi  Stanislas  et  de  Téleçteur  de  Sa>;e  au  tvâne 
de  Pologne.  La  France  n'oublia  rien  pour  en-r 
gager  cette  assemblée  à  dé;fe.iidrç  ^cs  intérêts; 
elle  renouvela  même  son  traiié.  de  subside; 
mais  ce  bienfait  fut  perdu  :  et  à  la  première 
plainte  qu'en  nj.  Iq.  cour  de  Pétçrsbourg  ,  les 
Suédois  lui  offrirent  de  renouveler  Pailiance  de 
1724,  qui  étoit  prête  à  expirer.  Ce  second 
traité  fut  conclu  ;  la  France  offensée  refusa  de 
ratifier  le  sien,  et  Ton  peut  regarder  ce  refus 
comme  la  première  cause  des  sentimens  tîe 
haine  ou  de  jalousie  que  la  Suède  reprit  contre 
la  Russie.  .  sr.r.-" 
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En  effet,  la  dicte  de  lySS  ,  commença  ses 
opérations  parprendre  connoissar.ee  du  renou- 
vellement d'alliance  avec  cette  puissance  ,  et 
vouloit  être  instruite  des  motifs  qui  avoient 
rendu  nul  le  traité  de  subside  conclu  avec  la 
France.  Cet  examen  donna  lieu  à  une  discus- 
sion approfondie  des  intérêts  de  l'état.  Avoit- 
il  été  prudent  de  sacrifier  un  ancien  allié  dont 
on  avoitreçu  en  toute  occasion  des  secours, 
à  Tamitié  éc|uivoque  d'un  voisin  ambitieux  ,  et 
qui  s'étoit  enrichi  des  dépouilles  de  la  Suède? 
Cinq  sénateurs,  accusés  d'avoir  passé  leurs 
pouvoirs  en  traitant  avec  la  Russie ,  furent 
déposés  ;  et  si  leur  disgrâce  n'occasionna  pas 
une  rupture  subite  entre  les  deux  états  , 
elle  l'annonça  et  fit  naître  une  mésintelli- 
gence qui  sembloit  n'attendre  qu'un  prétexte 
pour  éclater. 

En  se  rappclnnt  le  souvenir  de  leur  ancienne 
■gloire  ,  les  Suédois  oublioient  leurs  dernières 
disgrâces.  Ils  se  lièrent  plus  étroitement  à  la 
France  ,  et  conclurent  avec  la  Porte  une  al- 
liance perpétuelle  ,  dont  j'ai  rendu  compte 
dans  le  cinquième  chapitre  de  cet  ouvrage. 
En  un  mot  ,  ils  étoient  d'autant  plus  ardens 
à  vouloir  se  venger ,  que  la  liberté  qu  ils 
avoient  acquise  depuis  la  mort  de  Charles  XII 
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lenr  avoit  inspiré  plus  de  courage  et  d'amour 
de   la  patrie. 

Telle  étoit  la  disposition  des  esprits  lorsque 
l'impératrice  de  Russie  ,  Anne  Iwanowna  , 
mourut  le  27  octobre  1740.  Elle  avoit  établi 
par  son  testament  une  forme  de  gouvernenient 
contraire  aux  intérêts  de  trop  de  personnes 
pour  être  durable.  La  confiance  entière  dont 
cette  princesse  honora  pendant  tout  son  règne 
le  duc  de  Curlande  ,  Jean  Ernest  ,  comte  de 
Biren  ,  avoit  fait  plusieurs  mécontens.  La 
dernière  preuve  d'attachement  qu'elle  lui  donna 
en  l'établissant  régent  de  Russie  pendant  la 
longue  minorité  du  successeur  qu'elle  avoit 
choisi  ,  acheva  de  soulever  les  Russes  :  les 
uns  se  plaignoient  qu'un  enfant  encore  au 
berceau  ,  et  qui  n'avoit  de  droit  à  l'Empire 
que  par  sa  mère  ,  la  duchesse  de  Brunswick- 
Bevern  ,  lui  eût  été  préféré  ;  les  autres  mur- 
muroient  contre  l'injustice  faite  à  la  princesse  , 
Elisabeth  Petrowna  ,  fille  de  Pierre  premier  , 
et  qui  étoit  appelée  au  trône  par  le  testament 
de  l'impératrice  Catherine  sa  mère.  Soit  que 
les  ennemis  du  duc  de  Curlande  fussent  dé- 
voués à  la  duchesse  de  Bevern  ,  soit  qu'ils 
fussent  attachés  à  la  princesse  Elisabeth  ,  ils 
se  réunirent  dans  le  dessein  de  rendre  odieux 
le   gouvernement  présent. 
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Le  Sénat  de  Suède  n'ignoroit  pas  ces  dispo- 
sitions ,  et  prévoyoit  avec  plaisir  \es  troubles 
dont  la  Russie  alloit  être  agitée  ;  il  convoqua 
une  diète  extraordinaire  pour  le  1 5  décembre 
1740.  La  France,  qui  craignoit  que  la  cour  de 
Pétersbourg  ne  prît  la  défense  de  la  reine 
de  Hongrie  contre  les  princes  qui  avoient  des 
droits  à  faire  valoir  sur  la  succession  de  Icm- 
pereur  Charles  VI  ,  anima  les  Suédois  à,  ré- 
parer les  pertes  qu'ils  avoient  faites  par  la 
paix  de  Neustadt  ;€t  sans  doute  elle  étolt  bien 
sûre  de  son  crédit  à  Stockolhm  ,  puisqu'en. 
traitant  avec  le  roi  de  Prusse  le  5  juin  1741  , 
elle  s'engngea  de  porter  la  Suède  à  rompre 
avec  la  Russie.  Cette  promesse  ne  fut  point 
vaine  ;  la  guerre  fut  déclarée  le  24.  du  mois 
suivant,  et  cette  déclaration  fut  s,nivie  d'un 
manifeste  ,  dans  lequel  on  reproclioità  la  cour 
de  Pétersbourg  le  violement  de  plusieurs  ar- 
ticles de  la  dernière  paix,  des  injures  qu'un 
souverain  ne  doit  jamais  souffrir, et  fassassipat 
du  major-général  Sinclair  ,  ministre  de  Suède 
à  la  Porte. 

Les  Suédoisne  s'étoient  point  trompés  dans 
leurs  conjectures  ;  le  duc  de  Cuilande  fut 
arrçté  et  relégué  avec  toute  sa  famille  dans 
les  déserts  de  la  Sibérie,   et  la  régence  passa 
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entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Eiunswick- 
Bevern.  Ce  ne  fut -là  que  le  prélude  d'une 
léyolution  encore  plus  considérable  que  dcvoit 
éprouver  le  rouvçrneraent  de  Rus$is>  Il  se 
foxmoit  .un  parti  pour  porter  sur  le  trône  la 
fille  de  ^pierre -iâj- Grand.,.  Cette  entreprise 
conçue  ,  méditée  et  exécutée  le  -5  décembre 
1741  ,  avec  autant  de  courage  que  de  pru- 
dence ,  eut  le  succès  désiré.  Le'jeune  empereur 
Iwant  ,  la  régente  ,  son  mari  et  leurs  ministres 
furent  arrêtés  ;  et  Elisabeth  Petfowna  ,  pro- 
clamée par  la  garde  ,  reçut  les  hommages  et 
le  serment  de  fidélité  de  tous  les, ordres  dctétat.- 
Ces  ré volutàpçs^j;  comme  la  p[j,ipart  de  celles 
quiarrivcnt  dans  un  gôuvernemcn  t  despoticjuej 
lurent  terminées  trop  prompteruént  pour  que 
les  Suédois  en  tirassent  Tavantage  qu'ils  en 
avoicrit  attendu.  ^jPétersbourg  changeoit  de 
maître  sans  paroîtrev  prendre  part;  les  grands 
prêtoient  sans  _efforts-et  sans  répugnance  les 
serraêns  qu'on  exigeoit  d'eux  ;  les  provinces 
étoient  dociles  par  habitude  et  par  engour- 
dissement ;  et  le  général  Lascif  ,  qui  com- 
mandqit  les  Russes  sur  la  frontière  de  Finlande, 
se  détermina  à  ùb^ir  à  tous  les  ordres  qui  lui 
viendroient  du  palais  lorsqu  il  pouvoit  pcut- 
çtre  se  r;cndre  l'_cirbitre  du  gouvernement. 
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Un  des  premiers  soins  de  la  nouvelle  impé- 
ratrice ,  en  montant  sur  le  trône  ,  fut  de 
terminer  la  guerre  à  peine  commencée.  Elle 
renvoya  les  officiers  suédois  qui  avoient  été 
faits  prisonniers  à  l'affaire  de  Wilmansfrand , 
et  les  chargea  de  porter  des  propositions  de 
paix.  Ces  ouvertures  furent  suivies  d  un  ar- 
mistice, pendant  lequel  le  baron  de  Nolcken 
négocia  avec  les  ministres  de  Pétersbourg. 
La  Suède  ,  en  consentant  que  les  articles  de 
la  paix  de  Neustadt  servissent  de  base  à  ceux 
du  nouveau  traité  .demandoit  cependant  qu'on 
y  fît  divers  changemens  ;  elle  ofTroit  de  rendre 
la  parde  du  fief  de  Kexholm  qui  lui  avoit  été  ■ 
abandonnée  ,  et  exigeoit  la  restitution  de  la 
Carélie  et  du  district  de  Wibourg  ;  et  que 
pour  la  dédommager  des  frais  de  la  guerre  , 
on  lui  donnât  en  outre  deux  millions  de  ris-  j 
chdalles. 

Il  étoit  impossible  que  la  négociation  du 
baron  de  Nolcken  eût  un  heureux  succès  ;  la 
paix,  si  je  puis  parler  ainsi,  n'étoit  pas  mûre. 
Les  Suédois  ne  pouvoient,  sans  se  déshonorer, 
paroître  las  de  la  guerre  après  une  première 
campagne  ,  et  il  n'étoit  arrivé  aucun  événe- 
ment qui  les  autorisât  à  renoncer  si  brusque- 
mentaux  vues  qui  leur  avoient  fuit  prendre  les 
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armes.  La  nouvelle  impératrice,  de  son  côté, ne 
pouvoit  ni  mendier  ni  acheter  la  paix  sans 
décrier  son  gouvernement  ;  ainsi  des  confé- 
rences prématurées  et  commencées  sans  autre 
objet  qu'un  désir  vague  de  la  paix  se  termi- 
nèrent sans  fruit,  faute  de  pouvoir  trouver  un 
point  de  conciliation. 

La    seconde    campagne    commença  ,    mais 
Tarmée  suédoise  sembloit  avoir  conjuré   elle- 
même  laperte  de  Finlande,  et  ne  faire  la  guerre 
que  pour  fuir  devantles  ennemis.  Cesdésastres 
étoient  Touvrage  de  Tesprit  de  parti  qui  divi- 
soit  la   Suéde.  La  liberté  établie  après  la  mort 
de  Charles  XII  paroissoit  étrangère  et  même 
odieuse  à  une  cabale  considérable  qui   cher- 
choit  sourdement  à  décrier  Tautorité  de  la  diète 
et  l'administration  du  Sénat  pour  rétablir  le 
pouvoir  arbitraire.  Elle  espéroit  que  si  Tarmée 
étoit  battue  et  malheureuse  ,  les  Suédois  hu- 
miliés   se  dégoûteroient  de  la  forme  présente 
de  leur  gouvernement  ,   qu  ils  accuseroient  la 
liberté  de  leurs  défaites ,  et  que  ,  pour  rappeler 
la  victoire  ,  ils  rétabliroient  la  couronne  dans 
les  droits  qu  elle  avoit  perdus.  Après  une  lon- 
gue suite  de  marches  et  de   retraites  toujours 
précipitées  ,    dont    il    est    inutile    de     rendre 
compte,  Tarmée  suédoise  se  trouva  enfin  en- 
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fermée  à  Helsiiiglorts  ,  sans  ressources  et  prête 
à  périr  ;  on  croit  voir  les  Romains  aux  Four- 
chcS-Caudines  :  elle  fut  obligée  de  capituler  ; 
et  reçut  ,  comme  une  faveur  ,  la  permission 
de  rentrer  en  Suède  ,  en  abandonnant  la  Fin- 
Iraide  à  ses   ennemis. 

11  n'étoit  plus  temps  de  songer  à  continuer 
la  guerre,  et  les  Suédois  firent  proposer  à  la 
cour  de  Russie  de  conclure  la  paix  en  renou- 
velant purement  et  simplement  le  traité  de 
Neustadt.  Cette  demande  ne  lut  pas  acceptée, 
et  Elisabeth  manqua  l'occasion  de  se  couvrir 
de  gloire  en  montrant  autant  de  sagesse  que 
de  modération.  Les  Suédois  eurent  recours  à 
la  médiation  du  roi  d'Angleterre  ;  et  pour  la 
rendre  plus  efïicace  ,  la  diète  appela  à  la  suc- 
cession du  trône  le  duc  de  Iloîstcin-Gottorp  , 
neveu  de  l'impératrice  de  Russie  ,  et  qui  ne 
reçut  la  nouvelle  de  son  élection  ,  qu'nprcs 
avoir  été  fait  grand,  duc  de  Russie  ,  et  qu'il 
eut  embrassé  la  religion  grecque.  Cette  dé- 
marche, propre  à  rapprocher  les  esprits,  leva 
les  principales  diiiicultés  qui  empêchoicnt 
qu'on  entamât  une  négociation  sérieuse.  Le 
duc  de  Holstein  appelé  au  tronc  de  Russie  ne 
pouvoit  plus  accepter  celui  de  Suède,  mais  il 
protégea  les  intérêts,  et  rimpéiatricc  demanda 
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^ue  la  diète  ,  l'avoiablc  à  la  maison  de  Holstein, 
fît  choix:  du  prince  Adolphe  -  Frédéric  de 
Holstein-Gottorp-Eutln  ,  évêque  de  Lubeck  , 
pour  succéder  à  la  couronne  ;  et  dès.qu'on 
fut  convenu  de  cet  important  article  ,  la  paix, 
qu'on  négocioit  à  Abo  en  Finlande  y  fut  signée 
le  17  août  1743. 

Cette  pacification  n'apporta  aucun  change- 
ment à  la  situation  ni  aux  intérêts  du  Nord  ; 
mais  si  la  czarine  ne  se  fût  pas  rendue  maîtresse 
de  rélection  d  un  successeur  au  trône  de  Suède, 
peut-être  que  les  Suédois  ,  qui  avoient  éprouvé 
la  supériorité  accablante  des  Russes  ,  auroient 
cherché  à  se  relever  en  choisissant  pour  roi 
unp'ince  dcjà  puissant  par  lui-même.  Quoi- 
qu'ils n'aient'  paru  partagés  dans  félection 
qu'entre  les  maisons  de  Hesse  et  de  ffolstein, 
quelques  personnes  instruites  ont  cru  qu'on 
auroit  vu  revivre  Tunion  de  Calmar  ,  si  la 
Suède  n'avoit  pas  été  obligée  de  céder  à  des 
impressions  étrangères.  11  est  certain  du  moins 
que  le  roi  de  Danemarck  uvoit  pour  ami.s 
tous  les  partisans  de  l'ancien  gouvernement  , 
et  aue  plusieurs  princes  croyoient  devoir  le 
favoriser. 
I  II  importoit  beaucoup   à   la  république   de 

Pologne  ,  que  la  Russie  eûtdans  son  voisinage 
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une  puissance  jalouse  de  sa  grandeur  ,  et  qui 
pût  lui  causer  quelque  inquiétude.  A  la  faveur 
des  ménagemens  que  la  cour  de  Pétersbourg 
auroit  été  forcée  d'avoir  pour  la  Suède  unie  au 
Danemarck  et  à  la  Norwège  ,  les  Polonais 
auroient  secoué  Tespèce  d'empire  que  le  czar 
Pierre  premier  a  pris  sur  eux  ,  et  que  ses  suc- 
cesseurs   exercent  encore. 

Le  roi  de  Prusse  n'étoit  pas  moins  intéressé 
à  favoriser  Tunion  de  Calmar.  Je  sais  qu  à  la 
paix  de  Westphalie,  la  maison  de  Brandebourg 
n'a  cédé  que  malgré  elle  une  partie  de  laPomé- 
ranie  aux  Suédois  ;  elle  a  toujours  continué  à 
regarder  cettç^  province  comme  un  patrimoine, 
et  elle  tentera  toujours  de  la  recouvrer.  Cepen- 
dant je  suis  persuadé  que  la  cour  de  Berlin  ne 
pense  pas  que  la  folblesse  des  Suédois  doive 
rendre  ])lus  facile  l'exécution  de  ses  projets. 
Les  politiques  se  trompent  quand  ils  avancent 
vaguement  et  en  général  ,  que  c'est  toujours 
un  mal  pour  un  état  que  l'agrandissement  de 
son  voisin.  Le  roi  de  Prusse  sait  que  cette 
niax.ime  a  ses  exceptions.  Il  regarde  au  contraire 
aN  ec  chagrin  l'aiioiblisscment  des  Suédois  ;  il 
en  reçoit  le  contre-coup,  parce  qu'il  en  sent 
davantage  la  supériorité  de  la  Russie  dans  le 
Nord.  S'il  y  avoit  quelque  espèce  d  égalité  entre 
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la  Russie  et  la  Suède  ,  la  cour  de  Berlin  fcroit 
pencher  la  balance  à  son  gré  ,  elle  se  feroit 
craindre  ,  elle  se  feroit  rechercher  ,  et  em- 
ployant la  même  politique  dont  la  maison  de 
Savoie  s'est  servie  à  l'égard  de  la  France  et  de 
la  maison  d'Autriche  ,  elle  auroit  certainement 
les  mêmes  succès  ,  et  s'empareroit  bientôt 
des  provinces  qui  font  l'objet  de  son  ambition. 

Il  n'y  a  point  de  prince  en  Europe  ,  qui 
n'ait  éprouvé  combien  la  nouvelle  considéra- 
tion dont  la  cour  de  Pétersbourg  jouit  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  ,  a  diminué  de 
la  sienne.  Pierre  I  et  ses  successeurs  ont  ac- 
coutumé les  états  même  les  plus  reculés  à  àes 
attentions  ,  à  des  égards  jusqu'alors  inconnus  ; 
ils  les  ont  forcés  à  des  ménagemens  ,  ils  leur 
ont  inspiré  des  alarmas.  Dans  la  guerre  de 
1733  ,  on  a  vu  une  armée  de  Russes  sur  le 
Rhin.  Il  étoit  donc  de  l'intérêt  de  toutes  les 
puissances  d'abaisser  la  Russie  ,  ou  du  moins 
de  travailler  à  l'union  de  Calmar  ,  pour  lui 
opposer  un  ennemi  redoutable  ,  et  l'occuper 
des  seules  affaires  du  Nord. 

Il  n'y  a  eu  que  la  cour  de  Vienne  qui  art 
d'abord  vu  augmenter  son  crédit  par  l'éléva- 
tion de  la  Russie.  L'alliance  que  l'empereur 
Charles  VI  contracta  le  6  août  1726,  avec  la 
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veuve  de  Pierre  premier  ,  étoit  fondée  sur  letrr 
avantage  mutuel.  Ces  deux  puissances  ,  trop 
éloignées  1  une  de  l'autre  pour  se  faire  aucun 
tort  ,  ou  se  croiser  dans  leurs  intérêts  ,  ne 
dévoient  point  être  jalouses  de  leurs  forces; 
ce  qui  agrandissoit  le  pouvoir  de  Tune  aug- 
mentoitla  considération  de  l'autre.  En  un  mot, 
la  Russie  menaçoit  le  Nord  des  forces  de  la 
maison  d'Autriche  ,  et  la  maison  d'Autriche 
s'appuyoit  dans  le  Midi  de  l'Europe  de  l'amitié 
de  la  Russie. 

Mais  les  choses  avoient  changé  de  face  de- 
puis que  l'avènement  de  la  princesse  Elisabeth 
à  l'Empire  avoit  ouvert  le  chemin  du  trône 
au  duc  de  Holstein-Gottorp  son  neveu.  La 
cour  de  Vienne  ne  pouvoit  se  déguiser  que 
les  liens  de  son  alliance  ne  commençassent 
à  se  relâcher.  L'héritier  présomptif  de  Russie 
étoit  prince  de  l'Empire  ;  il  avoit  des  droits 
et  des  prétentions  à  y  faire  valoir,  et  il  étoit 
aisé  de  prévoir  qu'un  jour  les  ministres  du 
duc  de  Holstein  à  la  diète  de  Ratisbonne 
feroient  sentir  que  leur  maître  est  l'empereur 
de  Russie.  Cette  réflexion  n'avoitpas  échappé 
à  la  sagacité  du  conseil  de  Vienne,  principale* 
ment  occupé  du  soin  d'agrandir  son  crédit  en 
Allemagne  :  il  aaignit  la  future  élévation  de  la 
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maison  de  Holstein  ,  et  que  pour  en  préparer  et 
favoriser  la  fortune  ,  l'impératrice  Elisabeth  ne 

commençât  dès  cemomentà  séparer  ses  intérêts 
de  ceux  de  la  reine  de  Hongrie.  Puisqu'il  fit 

quelques  tentatives  inutiles  pour  changer  l'ordre 
de  succession  nouvellement  établi  en  Russie,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'eût  agi  en  faveur  du 
Danemarck  ,  si  les  Suédois  avoient  encore  été 
les  maîtres  de  se  choisir  un  roi. 

Il  étoit  important  pour  toute  l'Europe  d'op^ 
poser  à  la   Russie -nine  masse  de  puissance, 
capable  d'occuper  son  ambition  dans  le  Nord; 
mais  qu'on  me  permette   de  demander   si  l'u- 
nion de  Calmar  étoit  bien  propre  à  produire 
l'clFet  qu'on  en  attendoit.  Suffit  ~  il  d'unir  des 
provinces  les  unes  aux  autres  pour  former  une 
grande  puissance  ?  Peut-être  que  l'union  de  la 
Suède    et  du   Danemarck   n'auroit  servi  qu'à 
réveiller  les  anciennes  haines  qui  les   avoient 
divisés.   Est-il  vraisemblable  qu'un  prince  ac^ 
coutume  à  gouverner  ses  anciens  états  avec  le 
pouvoir  le  plus  absolu  ,    eût  consenti  à  n'être 
en  Suède,  avec  le  titre  de  roi  ,  que  le  simple 
administrateur  des  lois  de  la  république  ?  Il 
eût  été  suspect  à  ses  nouveaux  sujets.  Plus  on 
lui  eût  lié  les  mains  par  des  actes  d'assurance  , 
aes  capitulations   et  des   sermens  ,  plus  il  eût 
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été  pressé  de  s^en  affranchir.  Les  partisans  du 
nouveau  gouvernement  .  qui  forment  la  partie 
la  plus  considérable  de  la  nation,    scroient-ils 
demeurés    oisifs  au  milieu  de  leurs  alarmes  ? 
Occupés  de  leurs  soupçons  ,  ils  se  seroient  fait 
un  art  de  contrarier  le  gouvernement.  Lji  Suède 
et  le  Dancmarck,  accoutumes  à  des  principes 
tout     diiferens    d'administration  ,■    n'auroicnt 
jamais  r.gi  avec  ce  concert  qui  pouvoit  rendre 
leur  union  redoutable  ;  peut-  être    que  leurs 
divisions  intestines  auroient   servi  à   Tagran-   ■ 
dissement  de  la  Russie.  En  supposant  que   la 
cour  de  Coppenhague  eût  réussi  par  adresse  à 
dompter  la  liberté  et  les  lois  de  la  Suéde  ,  elle 
n  en  auroit  pas  été    plus  puissante  contre  ses 
voisins  ;  elle    auroit  continué  pendant  long- 
temps à  regarder  les  Suédois  comme  ennemis, 
ou  du  moins  comme  des  sujets  mécontens  et 
mal  affectionnés. 

Si  le  prati  de  la  liberté  ,  en  triomphant  de 
celui  qui  lui  est  opposé  ,  étouffe  les  divisions 
qui  alToiblissent.  aujourd'hui  la  Suède  ;  s'il 
aifermit  le  gouvernement  présent,  comme  on 
a  lieu  de  l'espérer  ;  s'il  allume  dans  tous  les 
cœurs  ramourdubienpublic;  la  Suède, réduite 
à  SCS  seules  forces,  ne  sera-t-clle  pas  plus  res- 
pectée de  SCS  voisins  ,  que  si ,  soumise   à  un 
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prince  étranger  et  puissant  ,  elle  eût  vu  altérer 
et  ruiner  les  principes  de  son  administration  ? 
La  cour  de  Potersbourg  ne  Ta  pas  pensé  , 
puisque  s'apercevant  en  1749  de  quelques 
commotions  favorables  aux  progrès  de  la  pré- 
rogative royale,  elle  demanda  aux  Suédois  de 
s'engager  par  un  acte  solennel  à  ne  rien  chan- 
ger à  leur  constitution  présente.  Je  me  garde 
bien  de  ceusurcrcette  conduite, mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  remarquer  que,  dans  ces  cir- 
constances  ,  le  cardinal  IMazarin  auroii  eu  une 
politique  toute  différente.  Çuand  il  vit  la  for- 
tune de  Cromwel ,  et  la  proscription  de  la  mai- 
son de  Stuart  ,  il  craignit  que  TAngletcrre  ne 
se  formât  en  république  ,  et  ne  devînt  par-la 
trop  formidable  à  ses  voisins. 

La  situation  présente  du  Nord  est  un  des 
objets  les  plus  intéressans  qui  puissent  occuper 
la  politique.  L'Empire  russicn  nest  point 
déchu  ,  dit-on  ,  depuis  le  règne  de  Pierre4e 
Grand  ;  les  arts  sV  perfectionnent  encore  de 
jour  en  jour  ;  son  commerce  s'étend  ;  sa  ma- 
rine est  florissante  ,  et  ses  milices  aguerries 
et  disciplinées  viennent  de  faire  voir  dans  la 
dernière  guerre  ,  qu'elles  conservent  l'esprit  de 
celles  qui  battirent  Charles  XII  à  Pultova. 
Tout  promet  aux  Suédois  un  avenir  heureux, 
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A  chaque  dièie  les  lois,  toujours  plus  sciges; 
concourent  à  affermir  la  constitution  présente, 
et  en  s'ailermissant  elle  se  perfectionnera  né- 
ces'sairemcnt.  Il  se  présente  à  Tesprit  une  foule 
de  réflexions  sur  les  intérêts  de  la  Suède  et  de 
la  Russie  ,  et  elles  n'échapperont  pas  aux  lec- 
teurs accoutumés  à  rechercher  les  causes  de 
la  prospérité  et  de  la  décadence  des  états. 

SUÈDE,       RUSSIE. 

Il  y  aura  une  pai^  perpétuelle  entre  la  Suède 
et  la  Russie.  Loin  de  former  dans  la  suite 
aucune  alliance  qui  soit  contraire  aux  articles 
d'Abo  ,  ces  deux  puissances  renonceront 
même  aux  engagemcns  qu'elles  pourroient 
avoir  contractés  ,  et  qui  y  seroient  nuisibles. 
L'une  ne  donnera  jamais  aucun  secours  aux 
ennemis  de  l'autre  ,  et  elles  conviennent  entre 
elles  d'une  amitié  très-étroite.  (^Traité  d'Abo  , 
article  i).  Après  la  conclusion  de  la  paix  d'Abo, 
la  Suède  et  la  Russie  renouvelèrent  leur  traité 
conclu  à  Stockholm  le  22  février  1724  pour 
12  ans,  et  confirmé  le  5  août  1735.  J'ai  déjà 
parlé  de  cette  alliance  dans  le  neuvième  cha- 
pitre de  cet  ouvrage,  à  l'article  de  la  maison 
de    Ilolstcin  -  Gottorp  ;    mais  n'ayant  rcnJa 
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compte  que  des  engagcmens  relatifs  aux  intérêts 
des  princes  de  Holstein,  je  vais  faire  connoître 
les  autres  conventions  de  cette  alliance  remise 
en  vigueur,  et  qui  fait  partie  de  lapaix  d'Abc* 
Si  l'un  des  états  contractans  est  attaqué 
par  quelque  puissance  étrangère  ,  l'autre  em- 
ploira  ses  bons  offices  pour  rétablir  la  con- 
corde ;  mais  dans  le  cas  que  ses  soius  soient 
infructueux,  il  donnera  au  plus  tard,  quatre 
mois  après  qu'il  en  aura  été  requis  ,  un  secours 
à  son  allié.  De  la  part  du  roi  et  royaume  de 
Suède  ,  ce  secours  consistera  en  huit  mille 
hommes  d'infanterie,  deux  mille  chevaux,  six 
vaisseaux  de  5o  à  70  pièces  de  canon  et  deux 
frégates  de  trente  ;  de  la  part  de  la  cour  de 
Russie  ,  en  douze  mille  fantassins  ,  quatre  mille 
chevaux  ,  neuf  vaisseaux  de  5o  à  70  canons 
et  trois  frégates  de  trente.  Ces  troupes  auxi- 
liaires seront  entretenues  parle  prince  qui  les 
fournira.  A  l'égard  des  vaisseaux  auxiliaires  , 
on  les  équipera  et  ravitaillera  pour  quatre 
mois.  A  l'expiration  de  ce  terme,  la  puissance 
requérante  leur  fournira  l'entretien.  Le  com- 
mandement général  des  forces  auxiliaires  ap- 
partiendra au  général  du  prince  requérant ,  de 
manière  néanmoins  qu'on  n'entreprendra  rien 
d'important ,  qui   n'ait    éié    conclu  et   arrêté 
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dans  on  conseil  de  guerre,  et  en  présence  de 
l'ofFicier  général  qui  commandera  les  troupes 
auxiliaires.  (Traité  de  Stocholm  ,  du  2i  février 
1724  ,  et  raiouvclé  le  5  août  i']55  ,  ortie  les  4  , 
6  ,  6  ,  ']  et  S  ).  Si  le  contractant  requis  étoit 
attaqué  à  cause  des  secours  qu'il  donne  à  son 
allié  ,  celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  traité  de 
trêve  ni  de  paix  ,  sans  son  consentement. 
(^Traité  de  Stockholm  ,   art.   17  ). 

Tout  vaisseau  de  guerre  appartenant  à  la 
couronne  de  Suède  ,  qui  passera  devant  un 
fort  de  Russie  ,  fera  le  salut  suédois  ,  et  on 
lui  répondra  par  le  salut  russien.  Réciproque- 
ment tout  vaissea.u  de  guerre  de  Russie  saluera 
de  son  salut  ordinaire  les  forts  de  Suède  devant 
lesquels  il  passera  ,  et  on  lui  répondra  par  le 
salut  suédois.  On  dressera  une  convention 
particulière  pour  régler  la  façon  dont  les  vais- 
seaux de  Russie  et  de  Suède  se  gouverneront  , 
soit  qu'ils  se  rencontrent  en  mer  ,  soit  qu'ils 
se  trouvent  dans  un  port.  Jusques-là  ,  pour 
éviter  toute  contestation  ,  ils  ne  se  feront  aucun 
salut.  (  Traité  d  Aho  ,  art.  17  ).  J  ignore  si  la 
convention  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  , 
a  été  dressée.  Avant  le  règne  de  Picrrc-le- 
Grand  ,  les  Russes  ne  connoissoient  point  l'u- 
£age   du  salut.  Il  scroit   à   souhaiter   que    les 
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puissances  de  l'Europe  convinsent  entre  elles 
de  quelques  articles  sur  ce  point  ;  cette  négo- 
ciation scroit  difficile  ,  plusieurs  peuples  étant 
extrêmement  jaloux  de  Tlionneur  de  leur  pa- 
villon ,et  affectant  même  sur  certaine  mer  un 
empire  que  leurs  voisins  n'ont  jamais  voulu 
reconnoître.  Seroit-il  impossible  de  supprimer 
1g  salut  qui  peut  occasionner  les  querelles 
les  plus  importantes ,  et  qui  dans  le  fond  n'est 
bon  à  rien  ? 

On  rappelle  et  confirme  le  vingtième  article 
de  la  paix  de  Neustadt,  par  lequel  on  étoit 
convenu  que  les  deux  cours  ne  defraicroient 
plus  les  ambassadeurs  qu'elles  s'envoient  mu- 
tuellement. (  Traité  cCAbo  ,  art.  i8  ).  Quoique 
a  Tavenir  il  arrivât  quelques  différends  entre 
les  sujets  des  deux  états  ,  le  présent  traité  sera 
cependant  tenu  et  observé  à  perpétuité  dans 
toute  sa  force  ;  et  les  différends  survenus 
seront  examinés  par  des  commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre  ,  et  terminés  suivant  les 
règles  de  l'équité.    (  Traité  (TAbo  ar  .  19). 

Tous  ceux  qui  étant  coupables  de  trahison  , 
vol  ,  meurtre  et  autre  crime  ,  ou  qui  même  , 
?ans  être  criminels  ,  quitteront  la  Russie  pour 
la  Suède  ,  ou  la  Suède  pour  la  Russie,  seront 
rendus  sans  délai  à  la  puissance  qui  les  récla- 
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meia.  On  rendra  avec  eux  les  effets  qu'ils 
auront  apportés  ,  et  leur  famille  ,  si  elle  les  a 
suivis.  (  Traité  (TAho  ,  art.  20  ).  Rien  n'est 
plus  sage  pour  les  états  que  de  se  rendre  réci- 
proquement les  malfaiteurs  qu'ils  réclament. 
Mais  on  est  étonné  qu'une  nation  libre  comme 
la  nation  suédoise  ,  où  les  paysans  citoyens  ne 
sont  pas  des  serfs  attachés  à  la  glèbe  ,  semble 
ignorer  que  tout  homme  a  droit  de  sfe  faire 
une  patrie  ,  et  que  l'opinion  contraire  est  un 
reste  des  préjugés  nés  dans  la  barbarie  du 
gouvernement   des   fiefs. 

RUSSIE. 

Le  roi  et  le  royaume  de  Suède  renouvellent 
et  confirment  en  détail  l'abandon  entier  et 
perpétuel  de  toutes  les  provinces,  îles,  côtes, 
villes,  places,  domaines,  districts,  Sec.  qui 
ont  été  cédés  àla  Russie  par  la  paix  dcNeustadt 
^  Voyez  le  chapitre  neuvième  de  cet  ouvrage  j. 
Ils  renoncent  à  tous  les  droits  et  prétentions 
qu'ils  pourroient  avoir  ou  former  sur  ces  pays  , 
qui  seront  unis  pour  toujours  à  la  couronne 
de  Russie.   (  Traite  ,    dAbo  ,   art.  4). 

Sa  majesté  suédoise  cède  encore  à  la  czarine, 
et  à   ses    successeurs  ,    le    gouvernement   de 
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ÎCimcngord  dans  le  grand  duché  de  Finlande  ; 
les  forteresses  et  villes  de  Frédérikskam  et  de 
Wilmansfrand  ;  la  partie  de  la  paroisse  'de 
Pyttis  ,  qui  est  à  louest  du  Kimen  ou  Kelds  ; 
laville  de  Nislot  avec  son  territoire  ;  les  ports  , 
places  ,  districts  situés  à  Fembouchure  da 
Kimen  ,  de  même  que  toutes  les  îles  qui  sont 
au  sud  et  à  Touest  de  cette  rivière.  Sous  aucun 
prétexte  ou  raison  que  ce  puisse  être  ,  les 
Suédois  ne  revendiqueront  jamais  ces  cessions. 
(  Traité  d'Abo  ,   art.  5). 

Les  limites  respectives  entre  les  peux  puis- 
sances contractantes  commenceront  au  cap  du 
nord  du  golfe  de  Fiidande ,  à  l'embouchure 
du  dernier  bras  à  l'ouest  de  la  rivière  de 
Kimen  ,  ou  Kcltis.  La  Russie  conservera  tçut 
le  pays  situé  à  l'est  et  au  nord  de  cette  rivière, 
depuis  son  embouchure  dans  la  mer  jusqu'au 
district  de  Tavasthus  et  de  Savolax.  Du  terri- 
toire de  Nislot  ,  où  on  établira  le  point  fixe 
des  limites  ,  'on  tirera  deux  lignes  ,  l'une  du 
côté  du  sud  vers  les  frontières  du  gouverne- 
ment ou  province  deKimengord,  et  l'autre  du 
coté  de  l'est  vers  celle  de  la  Carelie  :  ces  lignes 
serviront  de  bornes  aux  domaines  des  deux 
parties  contractantes.  On  ne  fera  aucun  autre 
changement  dans  le  reste  de  leurs  frontières, 
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et  elles  subsisteront  telles  qu'elles  ont  été 
réglées  parle  traité  de  Neustat.  [Traité  cfAbo  . 
^^^-  7  )•  J^  "^^  S'^^s  contenté  de  donner  une 
idée  générale  des  limites  établies  par  la  paix 
d'Abo.  Si  on  veut  en  connoître  les  détails  , 
il  faut  consulter  le  traité  même  ,  et  avoir 
sous  les  veux  une  carte  exacte  du  duché  de 
Finlande. 

Dans  tous  les  pavs  cédés  à  la  Russie  ,  les 
anciens  habitans  ne  seront  exposés  à  aucun 
cliangcmcnt  par  rapport  à  leur  religion.  Ils 
jouiront  d'une  entière  liberté  de  conscience  ; 
ils  conserveront  leurs  églises  et  leurs  écoles 
et  tout  ce  qui  en  dépend,  sur  le  pied  établi 
dans  le  gouvernement  de  Suède.  On  pourra 
cependant  ,  en  faveur  des  anciens  sujets  de 
la  cour  de  Russie  ,  établir  dans  les  mêmes 
domaines  les  cérémonies  delareligion  grecque. 
(  Traité  dAbo  ,   art.  Sj. 

Dans  toutes  les  provinces  ,  villes  ,  districts  , 
domaines  ,  Sec.  cédés  à  la  Russie  par  les 
traités  de  Neustadt  et  d"Abo  ,  les  habitans 
nobles  et  roturiers  ,  ayant  magistrats  ,  com- 
munautés et  tribuns  jouiront  des  mêmes  pri- 
vilèges dont  ils  ont  joui  sous  le  gouvernement 
de  Suède  ,  et  conserveront  leurs  coutumes  , 
droits  ,    lois    et   justice.     Chaque    particulier 
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sera  maintenu  et  conservé  dans  la  possession 
de  sts  biens  ,  terres  et  revenus.  (  Traité  cVAbo  , 
art.   g  et    lo  ). 

SUÈDE. 

A   Texception    des   pavs    abandonnés  à   la 
Russie,  et  énoncés  dans  les  articles  précédens, 
la  cour  de  Pétersbourg  restituera  au  royaume 
de    Suède    les  pays    occupés    par    les   armées 
russes  ,   et  ne  prétendra  jamais  y  avoir  aucun 
droit.  (  Traité  cfAho  ,  a7't.  6).  La  Russie  renou- 
velle l'abandon   que  le   czar  Pierre  premier  a 
fait  à  la  Suède    de   la  partie    de    la   Carélie  , 
appelée    le   fief  de   Kexholm.    Ce   fief  ,    qui  , 
sous   quelque  prétexte  que    ce  soit  ,    ne    sera 
jamais   revendic}ué    par     les    Russes  ,    restera 
pour    toujours  uni    à  la  couronne   de  Suède. 
£  Traité  d'Aho  ,  art.  7  ) .    Il  est  libre  au  roi  de 
Suède    de    faire    acheter    annuellement    pour 
cinquante  mille    roubles    de    grains  dans  les 
ports  du  golfe  de  Finlande,  moyennant  que  Ton 
prouve  c^ue  c'est  pour   son   compte  ou   pour 
des    sujets    qu'il    aura   autorisés  ,    sans    payer 
aucun  droit,    et  de  les  transporter  en  Suède. 
Cependant  ce    privilège  n'aura  pas  Heu  dans 
les  années  stériles,  ou  lorsque  par  des  raisons 
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supérieures  la  cour  de  Pétersbourg  défendra  la 
sortie  des  grains.  (  Traité  (TAbo  ,  art.    i3). 

COMMERCE. 

Les  Suédois  en  Russie  et  les  Russes  en  Suède 
seront  traités  ,  à  Tégard  du  commerce,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée.  On  leur  restituera 
les  magasins  et  comptoirs  qu'ils  avoient  res- 
pectivement en  différentes  villes  de  la  domi- 
nation russe  et  suédoise  avant  la  guerre  ,  il 
leur  sera  permis  d'en  établir  de  nouveaux  dans 
les  autres  places  qu'ils  jugeront  à  propos.  Les 
vaisseaux  suédois  et  russes  qui  échoueront  sur 
les  côtes  respectives  des  deux,  puissances  , 
seront  aidés  et  secourus  par  les  habitans  du 
pays  ,  toute  déprédation  sera  défendue  ,  et 
on  restituera  les  effets  réclamés  dans  Tan  et 
jour.  (  Traité  (TAbo ,  art.  14,  i5  et   16. 

Les  plénipotentiaires  d'Abo  ,  au  lieu  d'être 
convenus  par  nn  article  particulier  de  leur 
traité,  que  celui  de  Ncustadt  étoit  en  vigueur, 
ont  préféré  ,  comme  on  le  voit ,  d'en  rappeler 
çn  détail  presque  toutes  les  conventions» 
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CHAPITRE     XIV. 

PAIX      d'   A    I    X-L    A-C    HAPELLE, 

En    1748. 
Négociations  et  traités  qui  y  sont  relatifs, 

P 

X  ENDANT  qu'on  travailloit  au  traité  de  paix, 
conclu  à  Vienne,  en  lySS,  des  différends 
élevés  en  Amérique  entre  les  Espagnols  et  les 
Anglais  ,  au  sujet  du  commerce  et  des  limites 
de  la  Caroline  ,  menaçoient  ces  deux  peuples  , 
et  par  conséquent  leurs  alliés  dune  nouvelle 
guerre  en  Europe.  On  avoit  vu  de  tout  temps 
les  colonies  des  Européens  dans  le  Nouveau- 
Monde  chercher  à  s'étendre  les  unes  aux  dé -^ 
pens  des  autres  ,  et  violer  par  un  commerce 
frauduleux  les  lois  qui  leur  étoient  imposées  ; 
mais  l'Europe  avoit  été  occupée  avant  ce  siècle 
d'affaires  qui  l'intéressoient  d'une  manière 
trop  directe  pour  ne  pas  regarder  ces  querelles 
d  un  œil  presque  toujours  indifférent.  La  riva- 
lité établie  entre  la  France  et  la  maison  d'Au- 
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triche  ,  fixoit  leur  atteniion.et  celle  de  toutes 
les  puissances  sur  le  sort  de  ritalie  ,  de  l'Empire 
et  des  Pays-Bas.  L'Espagne  insensiblement 
déchue  ,  et  qui  ne  résistoit  qu'avec  peine  aux 
entreprises  des  Français,  ne  songeoit  point  à 
se  plaindre  des  Anglais,  dont  les  colonies  de 
jour  en  jour  plus  puissantes  commençoient  à 
l'inquiéter  ;  et  quand  dans  sa  décadence  elle 
se, lia  étroitement  avec  eux,  elle  en  tira  de 
trop  giands  secours  pour  leur  disputer  des 
déserts  ,  et  les  chicaner  sur  la  conticbandc 
qu'ils  faisolcnt  dans  ses  possessions. 

Après  la  paix  d'Utrecht,  il  se  répandit  un 
nouvel  esprit  dans  l'Europe.  On  diroit  que 
les  états  ,  lassés  de  leur  ambition  et  des  maux 
cju'ils  avoient  soufferts,  avoicnt  enfin  compris 
que  leur  constitution  ne  leur  permet  pas  d'être 
conquérans  ,  et  que  la  guerre  ne  pouvoit  agran- 
dir leur  fortune.  Epuisés  par  les  dépenses 
énormes  qu  ils  avoicnt  faites  ,  ils  sentirent 
que  leurs  entreprises  avoient  été  au-dessus  de 
leurs  forces  ,  et  ils  ne  songèrent  qu'à  augmen- 
ter et  régler  leurs  revenus.  En  vovant  les  res- 
sources infinies  que  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais avoient  trouvées  dans  le  commerce  ,  on 
s'accoutuma  à  le  regarder  comme  le  ])rinci})al 
ressort  de  la  politique  et  le   neif  de  la  guerre 

et 
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et  de  la  paix.  Cette  nouvelle  manière  de  penser 
devoit  rendre  d'autant  plus  importantes  pour 
lEurope  les  querelles  qui  se  formoleiit  en 
Amérique  ,  que  les  Anglais  ,  qui  étoient  avec 
la  France  à  la  tête  des  affaires  ,  n'avoient  des 
vues  de  conquête  et  d'ambinon  que  pour 
agrandir  leurs  colonies  et  multiplier  les  rela- 
tions de  leur  commerce  dans  le  Nouveau- 
Monde;  et  ce  continent  sera  en  effet  un  foyer 
de  discorde  pour  le  nôtre  ,  tant  que  ses  intérêts 
nous  paroitront  d'un  prix  supérieur  ,  ou  du 
moins  égal  à  ceux  de  nos  propres  provinces. 

Quelques  mesuras  que  1  Espagne  eût  prises , 
depuis  que  Pliilippe  V  étoit  affermi  sur  le 
trône  pour  empêcher  la  contrebande  dans  ses 
colonies,  clle.n'avoit  point  cessé  d'avoir  de 
justes  sujets  de  plaintes  contre  les  Anglais.EUe 
auroit  éclaté  plutôt,  si  elle  n'avoit  été  distraite 
par  d'autres  projets  dont  j'ai  parlé,  et  par  les 
négociations  qui  occupèrent  l'Europe  jusqu'à 
l'établissement  de  Don  Carlos  en  Italie.  Les 
abus  de  la  contrebande  continuèrent;  la  cour 
de  Madrid  se  plaignit;  et  n'ayant  pu  obtenir 
aucune  satisfacdon  de  l'Angleterre  ,  elle  aug- 
menta le  nombre  de  ses  gardes-côtes;  et  les 
ordres  qu'elle  leur  donna  d'être  plus  vi§ilans  , 
occasionnèrent  enfin  quelques  hostilités.  Les 
Mably.    Tujiu   Vil  I 
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esprits  s'aigrirent  ;  et  s'il  en  faut  croire  les 
Anglais  ,  leur  commerce  étoit  entièrement 
ruiné.  On  visitoit  leurs  vaisseaux  en  pleine 
mer  ;  après  les  avoir  saisis  .  sous  les  pré- 
textes les  plus  frivoles,  on  les  déclaroit. de 
bonne  prise  contre  toute  règle  ,  et  leurs 
matelots  étoient  traités  de  la  manière  la  plus 
barbare. 

Les  deux  cours  désiroient  la  paix  ;  elles 
cherchèrent  à  se  concilier  ;  et  leurs  ministres 
signèrent  à  Londres,  le  9  septembre  1738, 
des  articles  préliminaires.  On  convint  de  pré- 
venir une  rupture  par  des  voies  amiables,  et 
l'Espagne  s'engagcoit  à  payer  à  la  Grande- 
Bretagne  la  somme  de  quatre-vingt-quinze 
mille  livres  sterling  Soit  que  l'ambassadeur 
de  cette  première  puissance  n'eût  pas  suivi 
fidellement  ses  instructions  ,  soit  ,  comme  il 
est  plus  vraisemblable  ,  que  le  ministère  de 
Madrid  ,  en  voyant  la  facilité  de  la  cour  de 
Londres  à  se  prêter  à  un  accommodement  , 
se  repentît  d'en  avoir  trop  montré,  et  voulûî 
revenir  sur  ses  pas  pour  obtenir  des  condi- 
tions plus  avantageuses,  Philippe  V  ne  ratifia 
l'acte  qu'on  veuoit  de  passer ,  qu'avec  la  clause 
que  les  Anglais  prendroient  à  compte  des 
quatre-vin^t-quinze  mille  livres   sterling  qu'il 
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devolt  leur  délivrer  ,  la  somme  de  soixante- 
huit  mille  livres  sterling  que  lui  devoit  la  com- 
pagnie de  i'Assiento. 

La   cour  de    Londres    se    plaignit   de   cette 
restriction  comme   d'une   infidélité  ;    et  après 
les    reproches    ordinaires   en  pareil   cas  ,    on 
renoua  une  nouvelle  négociation.  Le    lo  jan- 
vier   lySg,  les  ministres  des  deux  puissances 
convinrent    vaguement    et    sans    fixer    aucun 
terme,  que  si  les  Assientistes  ne  satisfaisoient 
pas  le  roi  d'Espsgne  ,  ce  prince  scroit  le  maître 
de  suspendre  le  privilège   de  leur  commerce  ; 
et  quatre  jours  après  ,  ils  signèrent,  au  Pardo  , 
des  articles  par  lesquels  il  étoit  arrêté,  qu'en 
attendant   qu'on  pût  prendre   de    concert  les 
mesures   les   plus  propres   à   concilier  les  in- 
térêts des  deux  nations  au  sujet  du  commerce  , 
et  qu'on  réglât  les  limites  de  la  Floride  et  de 
la  Caroline  ,  tout  acte  d  hostilité   cesseroit   en 
Amérique.  Ni  les  Anglais  ,  ni  les  Espagnols 
ne  dévoient  élever  de  nouvelles  fortifications 
sur  les  territoires  contestés  ;  il  leur  étoit  égale- 
ment défendu  d'occuper  de  nouveaux  postes; 
et  cependant  la  cour  de  Madrid  consentoit  à 
payer,  au  roi  d'Angleterre  ,  quatre  mois  après 
laratificadon  des  articles  du  Pardo,  la  somme 
de  quatre-vingt-quinze  mille  livres  sterling,  et 

I    2 
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ce   prince    se    chargeoit    de   dédommager    ses 
sujets  des  pertes  qu'ils  avoient  pu  faire. 

Ces  préliminaires  excitèreiit  une  indigna- 
tion générale  en  Angleterre.  Les  commerçans 
faisoicnt  monter  les  déprédations  des  gardes- 
cotes  espagnols  à  des  sommes  immenses  ; 
d'ailleurs ,  ils  ne  se  flatr.oient  pas  que  ïz  roi 
disposât  avec  fidélité  de  Targent  dont  il  seroit 
dépositaire.  Toute  la  nation  comptant  assez 
sur  sci  forces  pour  espérer  de  réduire  les  Es- 
pagnols à  souffrir  le  commerce  illicite  dont 
iU  se  plaignoicnt,  se  cioyoit  trahie  et  désho- 
norée. De  quel  droit,  disoit-on  à  Londres,  le 
roi  d'Espagne  aifecte-t-il  Tempire  des  mers 
d  Amérique  ?  Si  ses  colonies  manquent  de 
tjut  ,  s'il  ne  peut  être  obéi  par  ses  propres 
officiers,  qui,  pour  s'enrichir,  iavorisent  nos 
contrebandiers  ,  est  -  ce  nous  qu'il  en  doit 
punir  r*  La  mer  ne  sera-t-elle  plus  libre  ?  Tout 
notre  commerce  ne  sera -t- il  que  précaire, 
parce  que  quelques-uns  de  nos  commerçans 
versent  sur  les  côtes  du  Mexique  quelques- 
unes  de  nos  marchandises  ?  Le  parlement 
même,  entraîné  par  le  uTOUveraent  général  de 
la  nation  ,  paroissoit  disposé  à  restreindre  ,  par 
un  coup  d'autorité,  la  prérogadve  qui  laisse 
;^u  roi  la  di^pûsitioii  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
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Le  ministère  intimide  ne  trouva  d'antre 
Tnoven  ,  pour  calmer  les  esprits  ,  qwc  de 
paroi tre  abandonner  le  traité  du  Pardo  ;  il 
laissa,  dans  la  Méditerranée,  Tescadre  qu'il 
s'étoit  engagé  de  rappeler  ;  et  bien  loin  de 
donner  des  ordres  pour  suspendre  les  hos- 
tilités en  Amérique  ,  il  se  disposa  à  y  faire 
passer  de  nouvelles  forces.  Tout  annonçant 
la  guerre,  TEspagne  ne  se  bâta  pas  de  payer, 
au  terme  convenu  ,  les  quatre-vingt-quinze 
mille  livres  sterling  auxquelles  elle  s'étoit 
engagée  ;  et  \c  roi  d'Angleterre  ,  trop  heureux, 
qu'on  lui  fournît  un  prétexte  d'obéir  à  ses 
sujets,  se  plaignit  d'une  infraction  qu  il  dé- 
siroit  ,  feignit  de  la  colère  ,  donna  des  lettres 
de  représailles  contre  les  Espagnols  ,  et  leur 
déclara  enfin  la  guerre  le  3o  octobre  i7-^>9- 

Les  Anglais  n'eurent  pas  les  succès  dont  ils 
s'étoient  ilattés  ,  et  qu'annonçoit  la  supério- 
rité de  leurs  forces  maritimes.  Ils  surprirent 
Porto-Bello  ,  dont  ils  rasèrent  les  forts;  mais 
ils  furent  obligés  de  lever  le  siège  de  Cartha- 
gène.  On  dit,  dans  le  temps,  que  le  gouver- 
r.ement  avoit  fait  manquer  cette  entreprise 
pour  justifier  ses  négociations  pacifiques  du 
Pardo  ,  dégoûter  la  nation  d'une  guerre  qu'il 
n'avoit  commencée  que  malgré  lui,  et  la  cor- 
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liger  d'une  présomption  qui  la  rend  inquiète 
et  trop  indocile,  Quoi  qu'il  en  soit  ,  cette 
guerre  ne  causa  qu'une  légère  commotion  en 
Europe.  Le  ministère  anglais  s'étoit  fait  une 
trop  longue  habitude  crai;iier  la  paix.  ,  pour 
iaire  Ja  guerre  avec  beaucoup  de  vigueur.  Ses 
vues  étoient  timides  ;  ses  opérations  étoient 
lentes  ;  il  négocioit  mollement  auprès  des 
Puissances-Unies  ;  et  quoique  cette  républi- 
que er.t  à  se  plaindre  des  gardes-côtes  espa- 
gnols ,  elle  prenoit  le  parti  de  laisser  vider 
cette  querelle  par  les  Anglais  ,  espérant,  avec 
raison  ,  que  sans  peine  ,  sans  frais  et  sans 
danger  ,  elle  profiteroit  des  règlemens  qui 
assureroient  la  liberté  de  leur  commerce. 
L'iispagne  ,  sans  espérance  de  faire  des  con- 
quêtes en  Amérique ,  et  n'y  possédant  déjà 
que  de  trop  vastes  provinces  ,  étoit  disposée 
à  terminer  une  guerre  défensive  ,  dans  laquelle 
elle  pouvoit  beaucoup  perdre  ,  et  ne  pouvoit 
rien  gagner.  La  France  armoit  dans  ses  ports, 
mais  pour  lavoriser  la  paix;  et  Ton  vit  cette 
guerre  qui  étoit  prête  à  fmir  après  une  pre- 
mière campagne,  se  perdre  ,  pour  ainsi  dire, 
dans  celle  qu'alluma  la  mort  de  l'empereur 
Charles  VI  et  qui  fixa  rattcntion  de  toute 
l'Europe. 
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Ce  prince  mourut  le   20  octobre    1740,  et 
il  avoit  pris  (  Voyez  le  douzième  chapitre  de 
cet  ouvrage.  )  des  mesures  si  peu  capables  d'as- 
surer rindivisibiiité  de  sa  succession,  que,  sans 
une  modération  extrême  et  peu  vraisemblable 
de  la  part  des  princes   qui  avoient  des  droits 
à  faire  valoir  sur  son  héritière,  ou  qui  étoiènt 
jaloux  de  sa  puissance  ,  il  étoit  impossible  de 
conserver  la  paix.  On  étoit  attentif  à  toutes  les 
démarches  des   cours    d'Espagne  ,  de  Bavière 
et  de  Saxe;  on  examinoitavec  plus  d'attention 
encore  la  conduite  de  la  France,  qu'on  regar- 
doit  comme  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
Maison  se  trompoit;  Toragî  se  préparoit  d  un 
autre  LÔté;   et  le  roi   de  Prusse,  en  entrant  à 
main  armée  dans  hi  Sile^ic  ,  pour  faiie  revivre 
d'anciens    droits    qu'il    prétendoit    avoir    sur 
cette  province  ,  décida  l'EuîOpe  incertaine,  et 
rendit  nécessaire  une  guerre  qui  étoit  encore 
douteuse. 

Frédéric  IIÏ  n'étoit  m.onté  sur  le  trône  que 
depuis  quelques  mois  ,  et  il  succédoit  à  un 
prince  qui,  pendant  tout  son  règne,  n' avoit 
été  occupé  que  du  soin  de  peupler  ses  pro- 
vinces ,  d'amasser  de  grandes  richesses  par  une 
extrême  économie  ,  et  sur-tout  de  se  former 
une   armée   nombreuse   et  savamment   disci- 
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plinée.  Telle  avoit  etc  la  politique  constante 
de  Frédéric  II,  que  son  fils,  qui  ne  possédoit 
encore  que  les  anciens  domaines  de  sa  mai- 
son ,  se  trouva  entre  les  mains  des  Forces  supé- 
rieures à  celles  des  puissances  les  plus  consi- 
dérables. En  effet,  tandis  que  toutes  etoient 
accablées  de  dettes  ,  et  ne  trouvoient  qu'à 
peine,  dans  leurs  revenus  ordinaires,  de  quoi 
subvenir  à  leurs  dépenses  indispensables  ,  et 
négligeolent  des  troupes  médiocrement  disci- 
plinées ,  le  roi  de  Prusse  avoit  un  trésor  de 
quatre-vingt  millions,  et  un  trésor  encore  plus 
précieux,  c'est-à-dire ,  son  éloigneraent  pour 
le  luxe,  et  une  administration  accoutumée  à 
faire  beaucoup  de  choses  avec  peu  d'argent, 
et  cent  mille  hommes  qui,  sans  avoir  fait  ]a 
guerre  ,  pouvaient  défier  les  armées  les  mieux 
aguerries  et  les  plus  nombreuses. 

Toute  cette  grandeur,  formée  dans  le  si- 
lence par  ^'industrie  d'un  prince,  et  non  par 
des  lois  d'un  gouvernement  invariable  ,  se  serait 
évanouie  sans  qu'on  s'en  fût  aperçu  ,  si  Fré- 
déric m  ne  fût  ne  avec  des  talens  supérieurs  , 
qu'une  éducation  mâle  et  sévère  ,  et  même 
des  disgrâces  avoient  développés  et  étendus. 
Il  est  difficile  d'être  prince  ,  de  pouvoir  se 
faire  redouter  de  ses  voisins ,  et  de  n'être  pas 
ambitieux.  Frédéric  crut  qu'il  lui  ctoit  inutile 
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d'être  fort,  si  ses  forces  ne  lui  servoient  pas  à 
se  rendre  plus  puissant.  Sans  avoir  recherché 
aucun  allié  ,  sans  a\-oir  traité  avec  aucune  puis- 
sance, il  entra  en  Silésie  à  la  tête  de  tiente 
mille  homiDcs  ,  un  mois  après  la  mort  de 
l'empereur.  Faisant  à  la  fois  le  double  rôle 
d'ami  et  d'ennemi  de  la  cour  de  Vienne,  il 
proteste  qu'il  en  défendra  les  intérêts  avec 
chaleur,  tandis  qu'il  s'empare  d'une  de  ses 
plus  riches  provinces  :  dune  main  il  do'ine 
le  signal  de  la  guerre  ,  et  de  l'autre  il  offre  à 
son  ennemi  son  argent  et  ses  troupes. 

Par  cette  conduite  ,  le  roi  de  Prusst  se  rendit 
en  quelque  sorte  le  centre  et  l'arbitre  de  toutes 
les  négociations  qui  com.mençoicnt  à  a"-itcr 
lEurope.  Plus  il  faisoit  d  offres  de  services  à 
la  reine  de  Hongrie,  en  lui  présentant  la  paÎK 
et  lui  faisant  la  guerre,  plus  il  attiroit  à  lui 
les  princes  qui  vouloicnt  la  dépouiller.  Par  une 
.suite  de  la  position  avantaoeuse  qu  il  avoit  eu 
l'art  de  prendre  ,  il  profitoit  également  de 
1?.  crainte  et  de  l'ambition  de  toutes  les  puis- 
.sances  ,  et  toutes  leurs  démarches  lui  étoient 
également  utiles  ;  il  étoit  sûr  de  faire  son  ac- 
commodement avec  la  cour  de  Vienne  en 
gardnnt  ses  conquêtes .  ou  d'avoir  des  alliés 
qui  le  scconderoient. 
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La  reine    de   Hongrie  ,   trop   éclairée  pour 
espérer   dobtenir   la   paix   par    1  abandon    de 
la  Silésie  ,   craignit  qu'on  ne  crût  qu'il  suffi- 
soit  de  Tintiraider  pour  la   forcer  à  faire   de 
nouveaux  sacrifices.    A  la  suite  des  demandes 
du  roi  de  Prusse  ,  clic  prévcvoit  déjà  celles 
que  feroicnt  le   roi  de  Pologne  ,    électeur  de 
Saxe  ,  .la   maison   de    Bavière    et  la    cour   de 
Madrid.  Elle  rejeta  les  unes  pour  n'être    pas 
obligée   daccorder   les    autres  ;    et  se   flattant 
d'imposer,  par  cet:e  fermeté,  au  cardinal   de 
ï'ieury  ,  qui  vouloit  la  paix,  parce  qu'il  crai- 
gnoit  la  guerre,  elle  compta  de  réduire  ensuite 
sans   peine  la  cour   de  Berlin,    qu'on  n'étoit 
pas  encore  accoutumé  à  redouter.  Cette  con- 
duite ,  la  plus   sage  que   pût  tenir  la  cour  de 
Vienne  ,   ne    fit   que    prêter    des   forces   à   des 
personnes    puissantes    qui    avoient    une    in- 
fluence considérable  dans  le  conseil  de  France, 
et  qui  vouloient  la  guerre  pour  consommer, 
(disoient  -  elles  ,   l'ouvrage    commencé    par   le 
cardinal    de    Richelieu  ,    de   l'abaissement    de 
la    maison    d'Autriche,    iilles    ébranlèrent    le 
principal  ministre  ,    en  lui   prouvant  qu  il    se 
flauoit  en  vain    d'obtenir  ,   par   des   négocia- 
tions ,    ce  que  le  roi  de    Prusse    ne    pouvoic 
obtenir  par  les  armes  ;  enfin  ,  il  paroissoit  trop 
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isé  cfaccabler  la  reine  de  Hongrie  ,  ou  plutôt 
le  lui  faire  la  loi,  pour  que  leur  opinion  ne 
prévalût  pas. 

Le  traité  que  la  France  siG;na  à  Breslau  ,  le  5 
ain  1741  ,  avec  le  roi  de  Prusse,  fixa  les 
idées  jusqu'alors  flottantes  de  la  plupart  des 
princes.  Après  les  articles  ordinaires  dans  ces 
sortes  d'alliances,  elle  garantissoit  la  posses- 
sion de  la  Basse-Silésie  à  la  cour  de  Berlin  , 
et  s'obligeoit  à  la  fois  d'envoyer  à  Télecteur 
de  Ba^'ière  les  secours  nécessaires  pour  sou- 
tenir ses  droits  sur  la  succession  autrichienne, 
et  d'occuper  la  Russie  chez  elle  ,  en  portant 
la  Suède  à  lui  déclarer  la  guerre.  Le  roi  de 
Prusse  ,  de  son  côté  ,  convcnoit  des  arrange- 
niens  dont  j'ai  déjà  rendu  compte  ailleurs 
(  voyez  le  premier  chapitre  de  cet  ouvrage,  au 
sujet  de  la  succession  de  Clèves  et  de  Juliers, 
en  faveur  de  la  maison  palatine  de  Sulsbach  ) 
et  promettoit  de  donner  sa  voix  à  l'électeur  de 
Bavière  pour  l'élever  sur  le  trône  de  l'Empire. 
Ces  deux,  princes  traitoient  séparément  et 
dune  manière  plus  détaillée  ,  au  sujet  des 
conquêtes  que  l'un  avoit  déjà  faites  ,  et  que 
l'autre  méditoit;  et  en  se  garantissant,  sous  la 
protection  de  la  France,  la  Bohême  et  h  Si- 
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lésie  ,  mirent  le  dernier  sccqu  à  la  ligue  formée 
contre  là  cour  de  Vienne. 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  commencer. 
Tandis  que  les  Provinces-Unies,  intimidées 
par  l'armée  française  qui  étoit  sur  le  Bas-Rhin  , 
n'osoient  remplir  leurs  qngagemens  à  l'égard 
de  la  pragmatique-sanction,  et  que  le  roi 
d'Angleterre  s'engagea  en  qualité  d'électeur 
de  Hanovre  ,  de  ne  troubler  aucun  des  amis 
c>  la  France  dans  la  poursuite  de  leurs  droits; 
relecteur  de  Bavière,  après  s'être  emparé  de 
Passau  le  3i  août  1741,  entra  sur  les  terres 
de  la   maison   d'Autriche. 

La   reine    de    Hongrie   abandonnée  de  ses 
deux   fidelles    allies  ,    et  ne    pouvant  rien  es- 
pérer de   la  Russie,    où   le   gouvernement  in- 
certain n'annonçoit  que  des  révolutions  ,  ^Fp^^î 
/(f./ir//;//r^/;rfW^,„;;sembloit  devoir  succomber 
promptement    sous   le    nombre    et   les  forces 
de   ses  ennemis  ;    mais  leur    confiance  indis- 
crète  la  servit  utilement.  Quoiqu'ils  n'eussent 
pris   aucune    des     mesures    nécessaires    pour 
mettre    cette   princesse   dans  l'impuissance  de 
se  défendre,   ils   comptèrent  qu'elle  ailoiMcur 
demander  une  paix  dont  les    conditions    au- 
loient  été     aussi   fâcheuses  pour    elle    que   la 
guerre  la   plus  malheureuse.   Elle  opposa  par 
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nécessité   son  desespoir  à    leur  imprudence  ; 
et    quand    la   fortune    commença  à    lui   être 
favorable  ,  les    personnes   qui  avoient   voulu 
la'  guerre   en  France  avoient  si   peu  compris 
la   nature'  de   leur    entreprise  et   des   moyens 
propres  à  la  faire  réussir  ,   qu'elles  accusèrent 
le  cardinal  de  Fleury  de  ne  leur  avoir  donné 
pour  1  exécuter  que  la  moitié  des  forces  qu'elles 
avoient    demandées.    Il    y  a  cependant  toute 
apparence  qu  une  armée  plus  nombreuse  n'au- 
roit  pas    eu    des    succès    plus    heureux.    Les 
forces  que  commandoit  Télecteur  de  Bavière 
auroient  sufE  ,  si ,  au  lieu  d'entrer  en  Bohême , 
après   la   prise    de   Passau  ,   ce    prince   moins 
impatient    de    se    faire    couronner  à  Prague  , 
fût   allé    faire    le   siège  de    Vienne    même.    Il 
falloit    poursuivre   la   reine   de   Hongrie  jus- 
qu'à  Presbourg,    où  elle    auioit   été    obligée 
de    capituler.  La   guerre  d'invasion  a  ses  lois 
particulières;    dès  qu'elle  traîne  en  longueur, 
elle    est  nécessairement  malheureuse  :  c'est  le 
sort   de  la  capitale    qui   doit   décider  de  celui 
des  provinces. 

Pendant  que  le  maréchal  de  Belle-Isle  oc- 
cupé de  l'élection  de  l'empereur,  et  de  quel- 
ques négociations  aussi  faciles  qu'inutiles  , 
commandoit  de  Francfort  les    opérations   de 
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Bohême  ,  Tarmée  sans  chef  réel  ,  et  distri- 
buée ,  soit  pour  subsister  ,  soit  pour  couvrir 
une  plus  grande  étendue  de  pays  ,  en  dif- 
férens  corps  incapables  de  se  secourir  mu- 
tuellement ,  étoit  foible  par-tout  ,  et  ne 
pouvoit  se  défendre  nulle  part.  Les  Autri- 
chiens profitèrent  de  cette  disposition  extraor- 
dinaire; et  la  veille  que  l'électeur  de  Bavière 
fut  élu  empereur  ,  ils  forcèrent  dix  mille 
Français  d'évacuer  Lintz  ,  en  s'engageant  par 
leur  capitulation  à  ne  point  porter  les  armes 
d'un  an  contre    la  cour    de    Vienne. 

Les  Français  avoient  d'abord  mal  fait  la 
guerre  ,  parce  qu'ils  n'avoient  point  eu  de 
général;  et  afin  de  réparer  cette  faute,  on 
envoya  le  maréchal  de  Broglie  en  Allemagne, 
pour  y  commander  conjointement  avec  le 
maréchal  de  Bclle-Isle.  On  se  souvient  encore 
des  funestes  divisions  qui  régnèrent  entre 
eux  ,  et  les  Français  furent  malheureux  par- 
tout, parce  qu'ils. eurent  deux  généraux.  L'un  , 
plus  entreprenant  et  plus  hardi  dans  ses  opé- 
rations ,  prétendoit  cependant  qu'après  avoir 
mal  commencé  la  guerre  ,  le  seul  parti  rai- 
sonnable étoit  d'évacuer  la  Bohême  et  de 
ramener  l'armée  en  France.  L'autre  ,  plus 
précautionné  dans  toutes  ses  démarches  ,  étoit 


i 


DE      L'   EUROPE.  145 

moins  tranchant  à  la  guerre  qu'en  politique. 
Il  trouvoit  beau  ,  pour  ne  pas  convenir  de 
ses  fautes  ,  de  conserver  Prague  à  force  de 
travaux.  ,  sans  songer  qu  il  regardcroit  enfin 
comme  un  grand  avantage  d'en  pouvoir  retirer 
les  restes  d'une  armée  languissante.  De  quelle 
utilité  pouvoit  être  pour  les  Français  une 
guerre  défensive  en  Bohême  ?  S'il  est  inutile 
de  conquérir  des  provinces  qu'on  ne  peut 
conserver  ,  l'est-il  moins  de  faire  des  efforts 
pour  s'y    maintenir  ? 

Je  ne  dois  pas  rechercher  ici  les  causes  des 
malheurs-  presque  continuels  que  la  France 
éprC'Uva  jusqu  en  1744;  je  me  bornerai  à 
examiner  pourquoi  la  guerre  devenoit  plus 
ardente  et  plus  opiniâtre ,  à  mesure  qu'on 
négocioit  avec  plus  d'ardeur  pour  avoir  ia 
paix. 

Après  l'affaire  de  Lintz  ,  qui  causa  une  ré- 
volution singulière  en  -Allemagne  ,  et  Le  car- 
dinal de  Fleury  ,  dit  l'auteur  de  l'histoire 
universelle,  voyant  tant  d  espérances  trompées, 
tant  de  désastres  cjui  succédoient  à  de  si  heu-^ 
leux.  commencemens  ,  écrivit  au  général  Kc- 
nigseck  une  lettre  qu'il  lui  lit  rendre  par  le 
maréchal  de  Belle-Isle  ;  il  s'excusoit  dans  cette 
lettre  de    la  guerre    cntrcpiise  ,    et  il  avonoic 
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qu  il  avoit  été  entraîné  au-delà  de  ses  mesnies. 
Bien  des  gens  savent ,  du-ll  ,  combien  j'ai 
été  opposé  aux  résolutions  que  nous  avons 
prises  ,  et  que  j'ai  été  en  quelque  façon  forcé 
d  y  consentir.  Votre  excellence  est  trop  ins- 
t.uitc  de  tout  ce  qui  se  passe  pour  ne  pas 
deviner  celui  qui  mit  tout  en  œuvre  pour 
déterminer  le  roi  à  entrer  dans  une  ligue 
qui  étoit  si  contraire  à  mon  goût  et  à  mes 
principes. 

Pour  toute  réponse  ,  la  reine  de  Hongrie 
fit  imprimer  la  lettre  du  cardinal  de  Fleury. 
11  est  aisé  de  voir  quels  mauvais  effets  cette 
lettre  devoit  produire.  En  premier  lieu,  elle 
rejetoit  évidemment  tout  le  reproche  de  la 
cuerre  sur  le  o;énéral  char2;é  de  négocier  avec 
le  comte  de  Kenigseck  ;  et  ce  n'éîoil  pas 
Tendre  la  négociation  facile,  que  dé  rendre 
sa  personne  odieuse  :  en  second  lieu  ,  elle 
avouoit  de  la  foiblesse  dans  le  ministère  ,  et 
c'ejt  été  bien  mal  connoître  les  hommes  , 
qje  de  ne  pas  prévoir  qu'on  abuseroit  de 
cette  foiblesse  ,  que  les  allies  de  la  France 
se  rei'rjidiroient,  et  que  ses  ennemis  s'cnhar- 
diroient.  Le  cardinal  voyant  sa  lettre  imprimée , 
en  écrivit  une  seconde  ,  dans  laquelle  il  se 
plaint  au  généra;!  autrichica   de  ce  qu'on    a 

publié 
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publié    sa  première    lettre  ,    et   lui    dit ,   qu'il 
ne  lui  écrira  plus    désormais  ce  qu'il   pense. 
Cette   seconde    lettre  lui  fit   encore   plus    de 
tort   que    la  première  ;    il    les    fit    désavouer 
toutes   deux  dans    quelques  papiers  publics  ; 
et  ce    désaveu,  qui  ne  trompa   personne  ,  mit 
le  comble   à  ses   fausses  démarches  ,    que  les 
esprits    les    moins  critiques   excusèrent   dans 
lui  homme  de  quatre-vingt-sept  ans  ,  fatigué 
de     mauvais    succès.    Enfui  ,    Tempereur     fit 
proposer   à   Londres    des  projets   de  paix  ,  et 
sur-tout  ces    mêmes   sécularisations  d'évêché 
ca    faveur   de   Hanovre.   Le  ministre  an2:lais 
3ie    croyoit   pas   avoir  besoin    de    l'empereur 
pour  les  obtenir.    On  insulta  à  ses  offres  en 
les  rendant  publiques;  et  Fempereur  fut  réduit 
n,  désavouer    ses    offres   de   paix.,    comme  le 
cardinal  de  Ficury    avoit    désavoué  la  guerre. 
Ces  démarches   prématurées  de    la  France 
-<îonnèrcnt  une  confiance  cxtrém.e  à  ses  enne- 
mis ,  et  les  alliés  de    la   cour  de  Vienne  rou- 
girent d'avoir  désespéré  trop  t(k  de  son   salut. 
Le  ministère   de  la  Grande  -  Bretagne,  aussi 
passionné    pour   la    guerre ,    qu'il    avoit   été 
pacifique  ,    paroissoit    oublier     l'Espagne    et 
l'Amérique  pour  la  repaître  de  l'espérance  de 
3/oir  envahir  par  les  Autrichiens  l'Alsace ,  la 
Mably.  To?ne  VU.  K 
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Lorraine ,  la  Flandre  Française  et  les  pays 
voisins.  Les  Anglais  ,  toujours  conduits  par 
leur  ancienne  politique  d'équilibre  et  de 
balance  ,  eurent  encore  la  même  conduite  que 
milord  Bollinbroke  leur  avoit  reprochée  pen- 
dant la  guerre  de  1701.  Ils  prodiguoient  leurs 
richesses  et  multiplioicnt  leurs  dettes  pour 
des  succès  qui  ne  pouvoient  être  avantageux 
qu'à  la  reine  de  Hongrie.  Il  leur  fut  aisé  de 
débaucher  les  alliés  de  la  France  ,  puisqu'elle 
les  avoit  avertis  elle-même  par  ses  alarmes 
de  pourvoir  à  leurs  intérêts  particuliers.  Le 
roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  ne  tarda 
point  en  effet  à  s'accommoder  avec  la  reine 
de  Hongrie;  le  roi  de  Prusse,  par  ses  traités 
de  Breslaw  du  1 1  juin,  et  de  Berlin  du  2S 
juillet  1742  ,  fit  sa  paix  et  obtint  l'abandon 
de  la  Silésie,  soitparce  que  la  cour  de  Viennese 
promettoit  delareprendre  dans  des  temps  plus 
favorables,  soit  parce  qu'elle  espéroit  de  se  dé- 
dommager par  quelque  conquête  sur  la  France. 
A  la  faute  de  demander  la  paix  quand  il 
n'étoit  pas  temps  ,  succéda  celle  de  croire 
qu'on  1  obtiendroit  par  les  soins  des  Provin- 
ces-Unies. La  France  pouvoit-elle  ignorer  les 
dispositio».is  des  états-généraux  et  de  la  pro- 
vince de  Hollande  ,  à  remplir  les  cngagcmens 
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qu'ils  avoient  contractés  avec  TEmpereur 
Charles  VI  ,  au  sujet  de  la  pragmatique- 
sanction  ?  Elle  savoit  sans  doute  que  cette 
république  n'étoit  pas  assez  puissante  pour 
imposer  la  loi  à  ses  alliés  ;  cependant  elle 
se  flatta  que  si  ses  partisans  s'opiniâtroient 
à  demander  la  paix,  ou  Tobservation  d'une 
neutralité  équivoque,  les  Provinces  -  Unies  , 
dans  l'impuissance  de  servir  la  cour  de  Vienne 
par  leurs  forces,  ne  manqueroient  pas  de  la 
servir  par  leur  médiation,  et  que  la  paix  en 
seroit  le  fruit.  Mais  pourquoi  les  partisans  de 
TAngleterre  et  de  la  cour  de  Vienne  ,  aigris 
par  des  contestations,  auroient-ils  consenti 
d  adopter  l'avis  des  parti&ans  de  la  France  ? 
Je  veux  par  impossible  qu'ils  l'cussei-t  fait; 
quel  en  auroit  été  le  succès  auprès  de  leurs 
alliés  ?  De  faire  mépriser  la  médiation  et  de  les 
irriter  contre  la  France.  Ou  né  touffe  point 
les  passions  dans  le  moment  de  leur  efferves- 
cence; et  celles  que  la  guerre  avoit  allumées 
dévoient  avoir  leur  cours.  Opposer  un  désir 
timide  de  la  paix  à  Tambiiion  ,  la  crainte  à 
la  vengeance  et  à  la  haine  ,  c'est  les  accroître; 
c'est  en  leur  opposant  un  grand  courage  et  des 
difficultés  sans  cesse  rcnaisssantes,  qu'on  Ici 
lasse  et  les    apprivoise. 
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Avec  quelque  habileté  que  le  ministre  d« 
Versailles  à  la  Haye  exécuiàt  sa  commission  , 
ses  soins  ,  bien  loin  de  réussir  à  faire  en» 
tamer  une  négociation  de  paix  ,  ne  dévoient 
pas  même  empêcher  que  la  république  ne 
donnât  enfin  des  secours  considérables  à  la 
reine  de  Hongrie.  Les  villes  de  Dordrecht 
et  de  Briel  et  la  province  d'Utrecht  avaient 
beau  dire  qu  il  falloit  ménager  la  France  , 
on  ne  les  croyoit  point ,  parce  que  la  France 
n'avoit  pas  Fart  de  se  faire  craindre.  Pour 
donner  du  poids  à  Favis  de  ses  partisans  , 
elle  auroit  dû  paroître  dans  la  résolution  de 
faire  la  guerre  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Au  lieu  d'insinuer  ,  qu'à  Fexemple  de  ce  qui 
s'étoit  passé  dans  la  guerre  de  lySS,  ou 
étoit  prêt  à  convenir  d'une  neutralité  pour 
les  Pays-Bas  ,  il  auroit  fallu  que  la  république 
eût,  eu  lieu  de  craindre  qu'on  n'y  transportât 
le   théâtre  de    la  guerre. 

Après  des  débats  qui  duroient  depuis  deu>c 
ans,  les  états,  de  la  province  de  Hollande  , 
résolus  de  décider  la  question  des  secours 
à  la  pluralité  des  voix  ,  sans  attendre  l'una- 
nimité que  dcmandoient  les  lois  fondamen- 
tales de  l'union  ,  firent  une  députaiion  aux 
villes  de  Dordrecht  et  de  Bricl,  et  écrivirent 
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auK  provinces  pour  leur  représenter  qu'ayant 
reconnu  la  validité  de  leurs  engagemens  au 
sujet  de  la  pragmatique-sanction  ,  dès  le 
moment  que  le  roi  de  Prusse  étoit  entré  en 
Silesie  ,  il  n'étoit  plus  temps  de  contester 
sur  la  nature  des  secours  que  demandoitla 
cour  de  Vienne  ,  ni  d'examiner  si  la  répu- 
blique dcvoit  plutôt  faire  le  rôle  de  médiatrice 
que    celui    d'alliée    fidelle. 

Il  est  certain,  disoient  les  états  ,  que  les 
alliances  et  les  garanties  ne  dévoient  être 
contractées  qu'après  les  plus  sérieuses  déli- 
bérations ;  et  qu'avant  que  de  prendre  un 
parti  ,  il  faut  en  prévoir  les  suites  ;  mais  dès 
qu'une  fols  on  est  lié  par  des  engagemens, 
il  n'est  plus  question  de  délibérer  s'ils  doi- 
vent être  remplis  :  ce  seroit  mettre  en  doute 
si  une  puissance  doit  violer  ou  non  la  foi  des 
traités  et  des  sermens.  Prétendre  que  nos 
engagemens  sont  nuls  ,  sous  prétexte  que  la 
cour  de  Vienne  n'a  pas  rempli  les  siens  avec 
exactitude  ,  c'est  une  chicane  qui  rendroit 
notre  alliance  méprisable.  Pourquoi  attendre 
à  nous  plaindre  que  le  moment  d'agir  soit 
venu  ?  C'est  quand  on  nous  manquoit,  qu'il 

falloit  réclamer  la  religion   des  traités ,  et  on 
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ne  nous  auroit  point  alors  soupçonnés  de 
foiblesse  ,  d'infidélité  et  de  mauvaise   foi. 

La  république  a  des  voisins  puissans  aux- 
quels elle  ne  peut  résister  par  ses  seules 
forces;  sentant  donc  le  besoin  qu'elle  a  de 
SCS  alliés  ,  peut-elle  négliger  leurs  intérêts  sans 
imprudence  ?  Doit-eile  les  irriter  ?  Doit-elle 
s'en  faire  mépriser  ?  Doit-elle  les  inviter  à 
devenir  ses  ennemis  ?  Quelle  que  soit  l  issue 
de  cette  guerre  ,  elle  sera  infailliblement  per- 
nicieuse pour  nous  ,  si  nous  ne  voulons  en 
être  que  spectateuis  inutiles.  On  disposera 
sans  nous  de  nos  propres  intérêts;  exclus  de 
tout©  nésiociation  ,  nous  n'aurons  aucun  ami 
qui  nous- serve.  Qui  psut  même  nous  répondre 
que  ,  par  cette  conduite  infidelle  et  timide  , 
nous    puissions    continuer  à  jouir  de  la  paix  ? 

Sans  doute  il  seioit  à  souhaiter  qu'en  in- 
terposant sa  médiation  ,  la  république  rétablit 
la  paix  dans  l'Europe  ;  mais  une  démarche 
indiscrète  et  hors  de  saison  n'auroit  aucun 
succès.  Sommes-nous  assez  puissans  pour  que 
nos  alliés  ne  puissent  laire  la  guerre  sans 
nous  ?  Ils  regarderoicnt  aujourd'hui  nos  bons 
ofhces comme  une  injure,  ou  du  moins  comme 
cne  preuve    de   notre  indifférence  pour  eux. 
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Si  nous  voulons  que  nos  soins  pour  la  paix 
réussissent  ,  commençons  par  nous  rendre 
agréables    à  nos   alliés,  qui  la  rejettent, 

Le  mauvais  succès  de  ces  premières  démar- 
ches ne  corrigea  point  la  France  de  chercher 
la  paix  par  des  moyens  incapables  de  la 
rétablir.  Tournant  ses  vues  du  côté  de  FEm- 
pire,  qui,  par  la  nature  de  son  gouvernement, 
est  destiné  à  recevoir  les  impressions  qu'on 
veut  lui  donner  ,  et  non  pas  à  régler  ^3.v 
son  autorité  les  affaires  de  TEurope  ,  elle  aigrit 
la  plaie  qu'elle  vouloit  guérir.  Le  corps 
germanique  offrit  sa  médiation  pour  terminer 
les  différends  de  l'empereur  et  de  la  reine  de 
Hongrie  ;  et  comme  si  cette  médiation  eût 
été  capable  d'imposer  aux  cours  de  Londres 
et  de  Vienne,  le  ministre  de  JFrance  à  la 
diète  de  FEmpire  donna  à  entendre  que  la 
guerre  seroit  finie  dès  que  l'Allemagne  seroit 
pacifiée  ,  et  déclara  le  26  juillet  1743,  que 
<;  son  maître  voyoit  avec  un  extrême  plaisir 
qu'il  se  fut  ouvert  une  voie  aussi  naturelle 
que  convenable  ,  pour  rétablir  la  tranquil- 
lité de  l'Empire.  Il  ajoutoit  que  les  troupes 
françaises  n'y  étant  entrées  qu'en  qualité 
d'auxiliaires  ,  et  après  avoir  été  appelées  par 
l'empereur   et    par  plusieurs    des  princes   les 
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plus  puissans ,  le  roi  n'avoit  différé  de  les 
rappeler  sur  les  frontières  de  son  royaume  , 
que  pour  donner  auparavant  au  Corps  ger- 
manique un  témoignage  public  de  la  droiture 
de  5es  intentions ,  et  de  la  volonté  où  il 
est  de  concourir  à  ce  que  l'Allemagne  paroît 
désirer,  de  même  qu'à  raffermissement  de 
la  bonne  correspondance  et  du  bon  voisi- 
nage entre  la  France  et  l'Empire  sur  les  fon- 
demens  des  traités  de  paix.  ?î 
'■>  La  réponse  que  la  cour  de  Vienne  fit  à 
cette  déclaration,  fut  telle  que  toute  l'Europe 
Tavoit  prévue.  La  reine  de  Hongrie  déclara 
à  son  tour  ,  que  s'il  sufHsoit  à  la  France  de 
rappeler  ses  troupes  pour  jouir  du  repos 
qu'elle  avoit  troublé,  clic  scroit  enhardie  à 
faire  désormais  des  démarches  aussi  funestes 
au  corps  entier  de  l'Empire  qu'à  chacun  de 
ses  membres  en  particulier.  Tandis  qu'elle 
demanda  formellement  à  être  indemnisée  pour 
le  passé,  et  qu'on  lui  donnât  des  sûretés  pour 
lavcnir  ,  le  Corps  germanique  étonné  n'osa 
i^éclamer  ses  droits,  toujours  obligé  décéder 
à  la  lûrcc.  Tel  dcvoit  être  le  fruit  des  né- 
gOLi|tions  de  la  France;  la  confiance  de  la 
cour  de  Vienne  avuit  dCi  augmenter  ,  à  mesure 
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que  son  ennemi   avoit  montré  un    Jéslr  plus 
indiscret  et  plus  impatient  de  la  paix. 

Cest  ainsi  que  trois  campagnes  qui  ,  si 
elles  a\'oient  été  conduites  avec  intelligence  et 
vigueur  ,  auroient  vraisemblablement  suffi  pour 
concilier  les  parties  belligérantes  ,  ne  servirent 
en  effet  qu'à  changer  l'objet  de  la  guerre  ,  et 
en  attiser  le  feu.  11  ne  s'agissoit  plus  de  faire 
valoir  des  droits  contre  la  pragmatique-sanc- 
tion :  la  reine  de  Hongrie,  qui  se  seroit  crue 
d'abord  trop  heureuse  de  ne  perdre  que  quel- 
que légère  portion  de  son  héritage  ,  dcman- 
doit  actuellement  des  indemnités.  De  simple 
auxiliaire  ,  la  France  étoit  devenue  partie 
principale.  L'une  avoit  acquis  des  alliés  , 
l'autre  avoit  perdu  les  siens.  A  une  guerre 
politique  ,  il  succédoit,  pour  ainsi  dire  ,  une 
gtierre  de  passion  ,  et  les  veux  les  plus 
perçans  ne  voyoient  la  paix  que  dans  un 
long  éloignement. 

Quand  la  France  ,  trop  tard  convaincue  des 
desseins  de  ses  ennemis,  connut  enfin  qu'il 
ne  lui  restoit  d  autre  parti  que  de  faire  la 
guerre  ,  elle  sentit  que  le  moindre  inconvé- 
nient  de  ses  negociadons  passées  etoit  la  honte 
de  s'être  nourrie  d'espérances  chimériques. 
3es   finances    étaient    épuisées  ;     ses    troupes 
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étuient  rebutées  ;  et  ce  qui  aclievoit  de  rendre 
sa  situation  plus  fâcheuse  ,  c'est  qu'ayant  craint 
que  rAr;2;!eterrc  et  la  cour  de  Vienne  ne  dou- 
tassent de  ia  sincérité  de  ses  dispositions  pour 
la  paix,  si  elle  chcrGhoit  à  se  faire  des  allies  , 
elle  s'étoit  opposée  constamment  aux  entre- 
prises des  Espagnols,  et  avoit  négocié  avec  la 
cour  de  Turin  ,  moins  pour  l'engager  de  s'atta- 
cher à  elle,  que  pour  l'empêcher  de  s'allier  avec 
la  cour  de  Vienne. 

.  G'ctûit  ne  pas  mieux  connoître  les  intérêts 
de  cette  puissance  ,  qu'on  n'avoit  connu  les 
dispositions  delà  Hollande,  de  l'Empire,  de 
la  cour  de  Vienne  et  de  l' An e;le terre.  Une  neu- 
tralite  étoit  contraire  à  tous  les  principes  du 
roi  de  Sardaigne  ,  accoutumé  à  profiter  des 
divisions  de  la  maison  d'Autriche  et  de  la 
france  pour  s'agrandir.  Ce  prince  avoit  publié 
ses  véritables  intentions  dans  le  mémoire  où 
il  exposoit  ses  droits  sur  le  duché  de  Milan  ; 
et  c'étoit  déclarer,  d'une  manière  assez  claire, 
à  toute  l'Europe,  qu'il  vendroit  ses  secours 
à  la  puissance  qui  en  connoîtroit  mieux  le 
prix.  La  convention  même  qu'il  signa  le  pre- 
mier février  1742  ,  avec  le  roi  d'Angleterre  et 
la  reine  de  Hongrie,  et  par  laquelle  il  se  ré- 
scrvoit  rentière  liberté  de  faire  valoir  ses  droits 
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dans  tel  temps  et  par  tels  moyens  ,  soit  par  lui- 
même  en  particulier  ,  soit  par  telles  alliances 
qu'il  jugeroit  les  plus  convenables  ,  n'étoit 
encore  qu'une  invitation  à  l'Espagne  et  a  la 
France  de  rechercher  son  amitié. 

Quand  on  voulut  enfin  profiter  de  ces  dis- 
positions  favorables ,  mais  trop  négligées  ,  il 
n'étoit  déjà  plus  temps  de  négocier  avec  la 
cour  de  Turin,  ou  du  moins  on  ne  le  pou- 
voit  faire  avec  succès.  Tandis  que  le  minis- 
tère d'Angleterre  tranchoit  hardiment  toutes 
les  difficultés  ,  la  France  ne  put  faire  que 
des  propositions  vagues  et  incertaines,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  même  encore  d'accord  avec 
l'Espagne  sur  le  sort  de  ritalic.  Si  le  roi  de 
Sardaigne  parut  hésiter  dans  ses  démarches  , 
ce  ne  fut  que  pour  vendre  plus  cher  son 
alliance;  et  il  signa,  le  i3  septembre  1743, 
le  traité  de  Worms  ,  par  lequel  il  s'engageoit, 
moyennant  un  subside  de  deux  cent  mille  livres 
sterling  que  lui  payeroit  l'Angleterre  ,  d'en- 
tretenir une  armée  de  quarante  -  cinq  mille 
hommes  au  service  de  la  reine  de  Hongrie. 

La  France  se  seroit  vue  dans  la  même  situa- 
tion que  pendant  la  guerre  de  1701,  c'est-à- 
dire  ,  qu'elle  auroit  eu  à  combattre  toutes  les 
forces  de  l'Europe,  si  le  roi  de  Prusse  ,  jaloux, 


lB6  LE       DROIT       PUBLIC 

OU  plutôt  inquiet  des  succès  de  la  conr  de 
Vienne  ,  n'eût  craint  de  sentir  le  contre-coup 
des  désavantages  de  la  maison  de  Bavière  et 
de  la  France;  peut-être  aussi  que  ses  premiers 
succès  avoient  augmenté  son  ambition.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  il  jugea  que  ,  pour  consolider 
les  traités  de  Breslaw  et  de  Berlin,  il  devoi'- 
empêcher  que  la  reine  de  Hongrie  ne  devînt 
assez  puissante  pour  oser  les  violer  ;  et  il 
entama  une  négociation  à  Francfort  et  à  Ver- 
sailles. L'électeur  palatin  ,  par  attachement 
ppursa  maison  ,  autant  que  par  reconnoissance 
pour  les  dispositions  faites  a^i^ sujet  de  la  suc- 
cession de  Glèves  et  de  Juliers  ,  et  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel,  dans  l'espérance  d'être 
élevé  à  la  dignité  électorale  ,  lurent  les  seuls 
princes  de  IKmpire  qui  osèrent  s'intéresser  , 
avec  la  cour  de  Berlin  ,  aux  aftaircs  déses-» 
pérées  de  l'empereur. 

Dans  leur  traité,  signé  à  F"'rancfort  le  2s 
mai  1744,  on  ne  se  proposoit,  en  apparence, 
p^pint  d'autre  objet  que  d'affermir  la  consti- 
tution et  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  , 
menacées  d  une  ruine  prochaine  ;  on  dcvoit 
proposer  une  armistice  générale  pour  l'Alle- 
magne ,  en  attendant  que  les  différends  de 
l'empereur  et  de  la  reine  de  Hongrie  fussent 
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terminés  à  l'amiable  ,  par  des  arbitres  dont  ils 
conviendroicut ,    ou  par   les    tribunaux   ordi- 
naires (lu  corps  germanique,  c;  Mais  d'autant 
que   l'éloignemeut  que  la  cour  de  Vienne  et 
ses  alliés  (  ctoit-il  dit  dans  un  article  séparé)  ont 
témoigné  jusqu'à  présent  pour   le   rétablisse- 
ment du  repos  et  de  la  tranquillité  dans  l'Eu- 
rope, ne  donne  que  trop  de  sujet  de  craindre, 
que  bien  loin  de  se  prêter  à  des  voies  amia- 
bles ,  conformément  au  but  du  présent  traité, 
la  reine   de  Hongrie    en   rejètera    ou  éludera 
tout  au  moins  l'efFct  que  l'on  devoit  s'en  pro- 
mettre, il  sera  indispensable  de  recourir  à  des 
moyens  plus   forts   tt  plus  efficaces  ;    sa  ma- 
jesté le  roi  de  Prusse,  toujours  animée  du  désir 
tle  coopérer  à  la  pacification  de  l'Allemagne  , 
après  mûres  réllerùons,   a  considéré   qu'il  ne 
pouvoit  point  y'  avoir  d'expédiens  plus  courts 
et  plus  décisifs  ,    que    de   promettre    et   s  en- 
gager ,  ainsi  qu'elle  promet  et  s'engage  par  le 
présent  article  séparé  ,  de  se  charger  de  faire 
l'expéditiori  de  la  conquête  de  toute  la  Bohême, 
et  de  mettre  en  possession  de  cette  couronne 
sa  majesté  impériale,  et  de  la  lui  garantir  pour 
elle  ,  ses  successeurs  et  ses  héritiers  à  l'infini. 
Sa  majesté  impériale  ,  touchée  de  la  plus  vive 
reconnoissance  ,  cède  à  cette   condition  ,  dès 
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à  présent,  à  sa  majesté  pruss-ienne  ,  irrévoca- 
blemcntet  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  héritiers 
et  descendâns  à  Tinfini ,  de  la  rnanicre  la  plus 
forte  et  la  plus  authentique ,  les  droits  qui  lui 
appartiennent  sur  les  cercles  ,  seigneuries  et 
villes  ci-après  nommés  ;  savoir,  la  ville  et  tout 
le  cercle  de  Konigsgratz  en  son  entier.  Eu 
outre  ,  sa  majesté  impériale  cède  à  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse  les  cercles  de  Bunzlau  et  de 
Leitmeriz;  en  sorte  que  tous  les  pays  qui  se 
trouvent  situés  entre  les  frontières  de  la  Si- 
lésie  et  la  rivière  de  TElbe,  et  buivant  depuis 
la  ville  et  le  comté  de  Konigsgratz  jusqu'aux 
confins  de  la  Saxe  ,  appartiendront  à  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Prusse ,  de  manière  que  le 
cours  de  TElbe  sera  la  barrière  des  deux  états  : 
ainsi,  ce  qui  se  trouvera  situe  sur  l'autre  bord 
de  cette  rivière  ,  en  dedans  de  la  Boliêiiic  ,  res- 
tera à  sa  majesté  impériale  ,  quand  même  ce 
seroieut  des  dépendances  des  cercles  cèdes  à 
sa  majesté  prussienne  ,  à  l'exception  de  la 
seigneurie  tt  ville  de  Partovviz  et  la  ville  de 
CoUin  ,  que  sa  majesté  impériale  cède  dès  à 
présent  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  pour 
clic,  ses  her, tiers  et  successeurs  à  l'infini.  Sa 
majesté  iinjnvialc  s'engage  a  la  même  susdite 
condition  ,   dès    à    présent  ,   de    gai  an  tir   à   sa 
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majesté  le  roi  de  Prusse,  pour  elle  ,  ses  liéri- 
tiers  et  descendans  à  Tinfini ,  tous  les  pays 
qu'elle  lui  a  cédés  ou  lui  cède  en  vertu  de  ce 
présent  article  ;  bien  entendu  que  la  Bohême, 
sur  le  pied  qu'elle  doit  demeurer  à  sa  majesté 
impériale  ,  ne  pourra  plus  être  susceptible 
d'aucun  démembrement.  De  plus,  sa  majesté 
impériale  cède  à  la  même  susdite  condition , 
à  sa  majesté  prussienne  irrévocablement  et  à 
perpétuité,  pour  elle,  ses  héritiers  et  descen- 
dans à  l'infini,  de  la  manière  la  plus  forte,  la 
plus  solennelle  et  la  plus  authentique,  les 
droits  qui  lui  appartiennent  sur  la  Hr.utc- 
Silésie  ;  elle  s'engage  en  outre  de  la  lui  garantir 
pour  elle  ,  ses  héritiers  et  descendans  à  lin- 
fini  ,  aussitôt  que  sa  majesté  prussienne  en 
aura  fait  la  conquête  et  s'en  sera  mise  en  pos- 
session; de  même  sa  majesté  prussienne  pro- 
met de  garantir  à  sa  majesté  impériale  la 
Haute  -  Autriche  pour  elle,  ses  héritiers  c^ 
descendans  à  l'infira  ,  aussitôt  que  sa  majesté 
impériale  en  aura  fait  la  conquête  et  s'en  sera 
mise  en  possession.  îî 

Le  traité  signé  à  Paris  ,  entre  la  France 
et  la  cour  de  Berlin  ,  étoit  fait  dans  le  même 
esprit  :  tandis  que  les  Français  attaqueroient 
les  Pays-Bas  autrichiens,   le    roi  de   Prusse 
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devoit  faiie  une  invasion  dans  la  Bohême  ,  et 
les  deux  puissances  se  garantissoient  leurs 
conquêtes.  On  ne  négocioit  plus  que  pour 
faire  la  guerre  ,  et  Tétat  des  puissances  belli- 
gérantes avoit  cessé  "d'être  équivoque.  Dès  le 
mois  précédent,  la  France  avoit"  déclaré  la 
guerre  au  loi  d'Angleterre  et  à  la  reine  de 
Hongrie.  La  cour  de  Madrid  ,  impatiente 
d'agir  ,  se  disposoit  à  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  établir  un  second  de  ses  princes 
en  Italie.  Le  roi  des  deux.  Siciles  rompit  la 
neutralité  à  laquelle  il  avoit  consenti  deux 
ans  avant.  Le  fds  du  prétendant ,  le  prince 
Edouard,  à  qui  toute  l'Europe  devoit  bientôt 
prendre  un  si  grand  intérêt,  et  qu'elle  devoit 
enfni  oublier  ,  étoit  arrivé  en  France.  On  lui 
avoit  ménagé  un  parti  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ;  il  devoit  descendre  dans  la  Tamise 
avec  dix  mille  hommes,  et  marcher  à  Londres 
où  ses  partisans  l'attendoient.  Une  tempête  em- 
pêcha l'éxecution  de  ce  projet  ;  et  ce  ne  fut  que 
l'année  suivante  que  ce  prince,  accompagne 
de  six  ou  sept  oîïicicrs  attachés  à  sa  maison  , 
descendit  dans  le  nord  de  i'Ecossé  ,  et  j.ar 
son  courage  se  montvad'abovddignc  d  un  mcil- 
)eur  sort  que  celui  qui  lattendoit.  La  France 
enfin  s'ouvrit  une  entrée  en^  Italie  par  les  états 

de 
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de  la  république  de  Gènes  ,  qui  ,  voyant  que 
contre  toutes  sortes  de  lois  ,  les  cours  de 
Londres  et  de  Vienne  disposoient ,  par  le  traité 
de  \Vorms  ,  du  marquisat  de  Final  en  faveur 
du  roi  de  Sardaigne,  fut  obligée  de  rechercher 
la  protection  de  leurs  ennemis. 

L'irruption  que  les  Prussiens  firent  dans  la 
Bohême  en  1744,  donna  lieu  à  une  nouvelle 
négociation  avec  le  roi  de  Pologne  ,  électeur 
de  Saxe,  qui,  dès  le  20  décembre   de  Tannée 
précédente  ,   avoit  attaché  sa  fortune  à  celle 
de  la  reine  de  Hongrie.  Par  le  nouveau  traité 
qu'il  signa   à  Warsovie  ,  le    8  janvier    1745, 
avec  cette  même  princesse  ,  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  ,    il    s'engagea    de    donner 
trente   mille    hommes  pour  la  défense   de    la 
Bohême  ,   movennant  un   subside    annuel  de 
cent   cinquante    mille   livres    sterling  que  les 
Anglais  et  les  Hollandais  dévoient  lui  payer. 
Quand   tout  danger   seroit  cessé    du    côté    de 
la  Bohême  ,   le  subside   devoit   être   réduit   à 
quatre-vingt    dix  mille   livres    sterling  ,  et   le 
roi  de  Pologne,  de  son  côté,  ne   seroit  alors 
obligé  de   fournir  à    ses  alliés   que   dix  mille 
hommes,  qu'ils  emploieroient  à  leur   gré  en 
Allemagne  ou   dans  les   Pays-Bas.  La  ligue  , 
qui  avoit  déjà  manifesté   ses  projets  de  con-. 
Mably.  Tome  VIL  L 
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quête  ,  ne  se  bornoit  point  à  une  pure  dé- 
fensive; il  étoit  dit,  dans  le'  huitième  article 
de  1  alliance  ,  que  si  ses  mesures  réussissent, 
sa  majesté  polonaise,  électeur  de  Saxe  ,  partici- 
pera, par  d.'s  convenances  qu'on  lui  procu- 
rera, aux  avantages  qui  en  résulteron'. 

Tandis  que  les  Français  ,  étant  enfin  par- 
venus à  connoître  une  partie  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  ennemis  ,  faisoient  sérieusement 
la  guerre  pour  hâter  le  retour  de  la  paix,  la 
mort  de  Tempereur  ,  suivie  de  l'accommo- 
dement de  son  fils  avec  la  cour  de  Vienne  , 
apporta  un  changement  considérable  dans  la 
situation  de  l'Europe.  Si  cet  événement  dé- 
barrassoit  la  France  d'un  allié  qui  n'avoit  que 
d'énormes  prétentions  sans  forces  ,  il  augmen- 
toit  le  crédit  de  la  reine  de  Hongrie  en  AUe- 
maf^ne  ,  portoit  en  quelque  sorte  le  grand 
duc,  son  m.ari,  sur  le  trône  impérial,  et  ren- 
doit  incertains  les  derniers  engagemens  du 
roi  de  Prusse.  La  campagne  de  ce  prince,  en 
1744,  avoit  mal  réussi,  et  il  s'étoit  vu  obligé 
d'évacuer  la  Bohême  et  de  se  retirer  eu 
Silésie.  On  assembloit  contre  lui  les  forces 
les  plus  considérables  ;  et  ne  pouvant  plus 
.retirer  aucun  avantage  du  traité  de  Francfort, 
que  raccommodement  de   la   maison  de   Ba- 
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vière  avoit  aniniUé  ,  il  ne  songea  en  elFet 
qu'à  préparer  sa  pr.ix  par  un  mélange  adroit 
de  négociations  cl  d  hostilités  ,  et  tel  qu'il 
Tavoit  pratiqué  quelques  années  auparavant 
lorsqu'il  étoit  entré  en  Silésie. 

Ce  prince,  habile  à  démêler  les  intérêts  de 
ses  ennemis,  se  garda  bien  de  s'adresser  à  la 
cour  de  Vienne,  qui,  abandonnant  aux  soins 
de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies  la  dé- 
fense des  Pays-Bas,  n'étoit  occupée  que  de 
conquérir  la  Silésie;  on  n'eût  pas  daigné  l'é- 
couter. Il  fit  ses  propositions  de  paix  à  la  cour 
de  Londres,  dont  l'intérêt  étoit  bien  moins  de 
faire  restituer  à  la  reine  de  Hongrie  une  pro- 
vince qu'elle  avoit  perdue  ,  que  de  se  servir  de 
ses  forces  et  de  les  réunir  toutes,  contre  la 
France.  La  négociation ,  entamée  sous  de  si 
heureux  auspices,  éprouva  si  peu  à:t  diincultés, 
que  le  26  août  1  746,  les  deux  princes  signèrent 
à  Hanovre  une  convention  par  laquelle  il  étoit 
arrêté  que  le  roi  de  Prusse,  qui  s'engageoit  à 
donner  sa  voix  au  grand  duc  pour  le  faire  em- 
pereur, conserveroit  la  Silésie  comme  elle  L:i 
avoit  été  cédée  par  les  traités  de  Breslau  et  de 
Berlin;  et  que  le  roi  d'Angleterre,  de  même 
que  toutes  les  autres  puissances  contractantes 
à  la  paix  générale,  lui  en  garantiroient  la  pos- 
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session.  La  cour  de  Berlin  garaijtissoità  la  reine 
de  Hongrie  tous  les  états  qu'elle  possède  en 
AUeinagiie,  et  cette  princesse  devoit  à  son  tour 
lui  garaiitir  les  siens.  On  exigeoit  de  la  maison 
de  Saxe,  appelée  éventuellement  à  la  succes- 
sion autrichienne,  un  acte  d'abandon  de  ses 
droits  sur  la  Silésie.  On  convenoit  de  travailler 
à  un  échange  de  quelques  terres  de  cette  pro- 
vince enclavées  dans  la  Lusace  ,  et  de  remettre 
au  roi  de  Prusse  la  ville  de  Cosel  avec  les 
munitions  dont  elle  étoit  pourvue  quand  elle 
avoit  été  prise.  Toutes  les  prétentions  occca- 
sionnécs  par  la  présente  guerre  entre  les  cours 
de  Berlin  et  de  Dresde  étoient  anéanties  ;  et 
la  maison  palatine  ,  de  même  que  la  maison  de 
Hesse-Cassel  dévoient  être  remises  en  posses- 
sion de  tous  leurs  domaines. 

La  cour  de  Vienne  rejeta  avec  hauteur  cet 
accommodement,  et  le  roi  de  Prusse  sentant 
que  c'étolt  à  la  guerrjc  à  terminer  et  vivifier  ,  si 
je  puis  parler  ainsi,  la  négociation  de  Hanovre  , 
dirigea  ses  opérations  militaires  de  façon  qu'il 
pût  réduire  la  reine  de  Hongrie  en  accablant  le 
roi  de  Pologne.  Il  se  porta  en  Lusace ,  y  battit 
les  Saxons  et  les  Autrichiens  ,  et  mit  cette  prin- 
cesse dans  la  nécessité  de  faire  la  paix  a  la 
liâte ,  en  abandonnant  une  seconde  fois  la  Si- 
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lésie,  ou  de  voir  perdre  à  son  allié  ses  états 
héréditaires.  Quand,  par  cette  position  avanta- 
geuse ,  il  put  imposer  la  loi,  il  renoua  sa  négo- 
ciation ;  et  son  ministre  le  comte  de  Podewilz 
écrivifà  Villiers,  envoyé  du  roi  d'Angleterre  à 
la  cour  de  Dresde  ,  que  son  maître  étoit  prêt  de 
faire  la  paix  conformément  aux  articles  de  Ha- 
novre, u  Mais  vous  jugez  bien,  ajoutoit-il, 
que  le  roi  ne  sauroit  discontinuer  de  profiter 
de  ses  avantages ,  et  de  les  pousser  aussi  loin 
qu  il  est  possible  pour  prévenir  les  dangereux 
desseins  de  ses  ennemis  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  à  la  cour  où  vous  êtes  d'accéder  purement 
et  simplement  à  la  convention  de  Hanovre.  ?> 

Deux  jours  après  ,  le  3o  novembre  ,  Villiers 
répondit  :  a  que  le  roi  de  Pologne  n'étoit  point 
éloigné  d'accéder  à  la  convention  de  Hano- 
vre  ,  mais  qu'il  falloit  nécessairement  en  com- 
muniquer avec  la  cour  de  Vienne  ,  comme 
partie  principale  ,  ce  qu'on  alloit  faire  inces- 
samment. Il  ajoutoit  que  le  roi  de  Pologne 
s'engagcoit  à  faire  sortir  les  troupes  d'Autriche 
de  son  pays  ,  qui  n'y  étoient  entrées  que  sur 
des  lettres  réquisitoriales  ,  aussitôt  que  sa 
majesté  le  rc  idc  Prusse  ,  selon  sa  propre  décla- 
ration ,  fercit  rétrograder  et  sortir  son  armée 
des  états  de  Saxe;  et  qu'il  n'accorderoit  même 
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plus  aucun  passage  ûux  troupes  autrichiennes  , 
pour  se  porter  dans  la  Silésie  ou  dans  l'élec- 
torat  de  Brandebourg,  jî 

Le  roi  de  Prusse  ,  qui  n'étoit  entré  en  Saxe 
que  pour  faire  la  paix  ,  entendoit  trop  bien 
ses  intérêts  pour  en  sortir  ava-nt  que  d'avoir 
consommé  son  ouvrage.  Les  maux  que  souf- 
froit  cet  élcctorat  parloicnt  plus  éloquemment 
que  n'auroit  pu  faire  le  négociateur  le  plus 
habile  ;  et  les  petites  difficultés  qui  retardoient 
le  succès  de  la  négociation  ,  furent  tranchées 
par  la  bataille  de  Kosseldorff.  a  La  fortune 
qui  a  secondé  ma  cause,  écrivit  le  roi  de  Prusse 
à  Villiers,  le  iS  décembre,  m'a  mis  en  état  de 
ressentir  bien  vivement  les  procèdes  injustes 
et  équivoques  du  roi  de  Pologne;  mais,  bien 
loin  de  penser  à  me  venger,  je  lui  oflre  encore 
pour  la  dernière  fois  mon  amitié.  Mes  succès 
ne  m'aveuglent  point;  et  quoique  j'eusse  rai- 
son d  être  enflé  de  ma  situation,  je  suis  toujours 
dans  les  sentimcns  de  préférer  la  paix  a.  la 
guerre.  .  .  .  Vous  me  verrez  plutôt  périr,  moi 
et  toute  mon  année  ,  que  de  me  relâcher  sur 
la  moindre  minutie  de  ce  traité.  Si  la  reine  de 
Hongrie  veut  donc  enfin  faire  une  fois  la  paix, 
je  suis  prêt  de  la  signer  selon  la  convention  de 
Hanovre;  si  elle  la  refuse  entièrement,  je  me 
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verrai  en  droit  de  hausser  mes  prétentions 
contre  elle.  Apportez  moi  donc  les  dernières 
résoiuiions  du  roi  de  Pologne,  et  que  je  sache 
s'il  préfère  la  ruine  totale  de  son  pays  à  sa  con- 
servation ,  les  sentimens  de  la  haine  à  ceux  de 
Tamitié,  et  eu  un  rnot,  s'il  aime  mieux  attiser 
Tembrasement  funeste  de  cette  guerre  que  de 
rétablir  la  paix  avec  ses  voioins  ,  et  de  pacifier 
TAUemagne. 

Les  ministres  de  la  cour  de  Vienne   et  du 
roi  de  Pologne  se  rendirent  à  Bresue,   où  le 
roi  de  Prusse  étoit  entré  après  la  bataille  de 
Kesseldorlf  ;  et  cette  négociation  ,  commencée 
le  28  novembre   1745,  fut  terminée  le  25  du 
mois  suivant  par  deux  traités.  JraTiais  les  succès 
.militaires  du  roi  de  Prusse  en  Saxe  ne  lui  au- 
roient  procuré  si  piomptement  la  paix,  sans 
la  convention  de  Hanovre  ,  qui  lui  tenoit  lieu 
d'&rticles  préliminaires,  et  qui  rendit  inutile 
toute  discussion  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels de  raccommodement.  Jamais  aussi  cette 
convention  ne  lui  aurolt  été  d'aucune  utilité, 
s'il  eut  remis  à  des  ambassadeurs  le  soin  d'en 
suivre  et  d'en  faire  remplir  l'exécution  :  c'est 
.    en  mêlant  à  propos  la  guerre  et  la  négociation, 
qu'il  parvint  au  but  qu'il  s'étoit  proposé. 

La  paix  pardculière  du  roi  de  Prusse  auroit 
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fait  un  tort  considérable  à  i.a  France  ,  si  elle 
n'avoit  été  à  la  veille  de  trouver  elle-même 
une  Saxe,  où  elle  devoit  forcer  FAngleterre  e^ 
la  cour  de  Vienne  à  consentir  enfin  à  la  paix. 
Ce  qui  prouve  de  la  manière  la  plus  évidente 
combien  il  avoit  d'abord  été  imprudent  de  mé- 
nager les  Pro\inces-Unies ,  c'est  leur  conster- 
nation à  la  vue  des  succès  de  l'armée  française, 
commandée  par  le  maréchal  de  Saxe ,  sous  les 
ordres  du  roi.  La  campagne  de  1745,  faite 
ailleurs  que  dans  les  Pays-Bas  ,  auroit  été  in- 
fructueuse ;  mais  dès  que  la  Hollande  dut 
craindre  que  la  guerre  ne  fut  portée  sur  sa 
frontière  ,  et  peut-être  même  sur  son  territoire, 
elle  sentit  la  nécessité  de  travailler  à  la  paix. 
Elle  engagea  ses  alliés  à  se  ptêtcr  à  une  négo- 
ciation ;  dès  le  m»ois  d'avril  1746  ,  un  congrès 
fat  ouvert  à  Brcda  ;  et  l'Europe  auroit  été 
pacifiée  en  peu  de  temps ,  si  les  Français  étoient 
entrés  dans  les  domaines  des  Provinces-Unies  , 
lorsque  au  commencement  de  la  campagne 
elles  donnèrent  retraite  à  l'armée  de  leurs 
alliés  :  il  est  surprenant  que  le  ministère  de 
France  n'ait  pas  alors  profité  de  l'exemple  utile 
c|ue  le  roi  de  Prusse  lui  avoit  donné  en  en- 
trant dans  la  Saxe. 

Plusieurs  causes  concoururent,  à  la  lois,  à 
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faire  languir  les  conférences  de  Breda.  La 
France  ,  toujours  entraînée  par  ses  premiers 
préjugés ,  persistoit  à  prendre  Tespèce  de  mé- 
nagemens  simulés  que  la  république  avoit  à  son 
égard  pour  un  reste  d'amitié  qu'il  ne  falloit 
pas  négliger.  Elle  craignoit  tojours  de  se  faire 
un  nouvel  ennemi,  sans  songer  que  les  Hol- 
landais, en  se  déclarant  ouvertement,  n'au- 
roient  pas  été  plus  utiles  à  leurç  alliés  qu'ils 
rétoient.  On  corantoit  encore  sur  leurs  bons 
offices  et  leur  médiation  ,  et  on  ne  voyoit  pas 
qu'en  les  supposant  sincèrement  portés  a  la 
paix,  leurs  prières  à  Londres  et  à  Vienne  se- 
raient infructueuses,  tant  que  ces  puissances 
ne  les  verroient  pas  prêts  à  succomber. 'Les 
Provinces-Unies  pénétrèrent  ces  motifs;  et 
jugeant  que  le  péril  étoit  encore  éloigne  ,  elles 
songèrent  bien  moins  à  faire  la  paix  à  Breda; 
qu'à  servir  leurs  alliés  et  retarder  les  opéra- 
tions militaires  de  la  France,  u  On  leur  repro- 
cha dans  la  suite  d'avoir  fait  naître  avec  aiiec- 
tation  ,  des  l'ouverture  des  conférences  ,  des 
difficultés  aussi  imprévues  que  contraires  aux. 
engagemens  formels  qu'elles  avoiciit  pris  ,  et 
quiparoissoient  n'avoir  été  imaginés  que  pour 
embarrasser  déplus  en  plus  les  négociations  de 
la  paix  ,  et  pour  en  retarder  le  succès,  n 
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Dès  que  la  Hollande  se  comportoit  avec  si 
peu  de  sincérité  ,  il  lui  etoit  d  autant  plus  aisé 
de  toujours  négocier  sans  jamais  rien  terminer, 
que  la  Fiance  s'étoit  chargée  du  fardeau  pénible 
et  dangereux  de  traiter  des  intérêts  de  ses  alliés , 
et  refusoit  d'admettre  aux  conférences  de  Breda 
d'autres  ministres  qucceuxduroi  d  Angleterre 
et  des  états-généraux;  par-là  son  plénipoten- 
tiaire, quelle  que  fut  son  habileté  ,  se  trouvoit 
nécessairement  dans  la  dépendance  du  comte 
de  Sandwich  et  du  comte  de  Vasscncar  D  ail- 
leurs les  évènemens  de  la  campagne  en  Italie 
n  avoient  été  que  trop  propres  à  donner  de  la 
confiance  aux  alliés  de  la  maison  d'Autiiclic. 
Sept  mille  Français  surpris  à  Asti  avoient  été 
forces  de  se  rendre  prisonniers  ,  et  cet  événe- 
ment avoit  eu  des  suites  encore  plus  fà-clieuses 
que  la  prise  de  Lintz.  Rien  n'avançoit  à  Breda, 
et  le  congrès  se  sépara  un  peu  avant  l'ouver- 
ture de  la  campagne  de  1747,  sur  la  déclara- 
tion cjue  fit  le  ministre  de  France,  que,  a  vu 
le  peu  de  suctès  des  conférences  entamées  ,  et 
la  proximité  des  armées,  qui  rcndoit  ie  séjour 
dcBrcdapeupropre  à  continuer  tes  conférences 
avec  Ja  tranquillité  et  la  bienséance  reciulses  , 
leurs  majestés  catholicjue  et  très -chrétienne 
désiroicnt  qu'on  choisît  un  endroit  plus  libre; 
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qu'ainsi  elles  proposoient  ,  pour  la  tenue  ulté- 
rieure des  conférences,  les  villes  d'Aix-la- 
Chapelle,  de  Cologne,  de  Dusseldorf,  de 
Trêves  ou  de  Worms  ,  et  qu'elles  laissoient 
au  choix  des  puissances  alliées  à  se  détermi- 
ner pour  quelqu'une  de  ces  villes,  afin  d'y 
renouer  les  conférences  de  paix  ??. 

On  s'assembla  à  Aix-la-Chapelle  au  commen- 
cement de  1748  ;  et  vraisemblablement  ce 
nouveau  congrès  n'auroit  pas  eu  un  meilleur 
succès  que  le  précédent,  si  la  raison  de  gnerre 
et  la  sûreté  des  conquêtes  de  la  France  dans 
les  Pays-Bas  ne  l'eussent  forcée  de  renoncer 
enfin  à  tous  les  ménagemens  qu'elle  avoit  eus 
pour  les  provinces-Unies.  Le  roi  leur  avoit 
déclaré  ,  le  1  7  avril  1747  ,  a  qu'il  promettoit 
au  général  de  ses  troupes  de  prendre  indistinc- 
tement toutes  les  mesures  que  son  habileté  et 
son  expérience  dans  l'art  militaire  pouvoient 
lui  suggérer,  pour  empêcher  l'armée  ennemie 
de  troubler  la  possession  légitime  des  conquêtes 
du  roi,  et  ])Our  affermir  le  repos  dés  peuples 
nouvellement  soumis  à  sa  domination.  ?> 

Le  roi  ajouta  dans  cette  déclaration  u  qu'en 
prenant  le  parti  forcé  d'entrer  sur  le  territoire 
de  la  république  ,  son  dessein  n'étoit  pas  de 
rompre  avec  elle;..  .  qu'il  ne  vouloit-apporter 
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aucun  trouble  à  la  religion  ,  au  gouvernement , 
ni  au  commerce  des  Provinces -Unies  ;  ...  et 
qu'il  ne  regardera  même  les  places  et  pays  qu'il' 
se  trouvera  obligé  d'occuper  pour  sa  propre 
sûreté  ,  que  comme  un  dépôt  qu'il  s'engage  a 
restituer  dès  que  les  Provinces  -  Unies  don- 
neront des  preuves  non  équivoques  qu'elles 
ne  fournissent  plus  aux  enneniis  de  sa  cou- 
ronne ses  secours  de  toute  espèce  ,  qui  sont 
une  des  principales  causes  de  la  continuation 
de  la   guerre.  îî 

Les  Provinces  -  Unies  ne  com.ptèrent  point 
sur  cette  espèce  d  adoucissement  que  la  France 
mettoit  à  une  déclaration  de  guerre.  Quelque 
discipline  qu'observât  l'armée  française,  les 
maux  de  la  guerre  leur  parurent  extrêmes  ;  et 
dès  que  leur  pays  fut  ouvert  aux  contributions  , 
elles  désirèrent  sincèrement  la  paix.  Les  dangers 
^auxquels  la  république  étoit  exposée  firent 
jugera  la  cour  de  Londres  qu'il  n'étoit  plus 
temps  de  s'opiniâtrer  à  continuer  la  guerre; 
tt  que  plus  on  clifFéroit  à  pacifier  l'Europe  , 
plus  il  en  coûter-oit  aux  alliés  pour  faire  rétablir 
les  Provinces-Unies  dans  leur  première  situa- 
tion. La  France  triomphoit  de  la  cour  de 'Vienne 
et  de  l'Angleterre  par  la  Hollande  ,  comme  le 
roi  de  Prusse  en  avoit  triomphé  par  la  Saxe;. 
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et  on  ne  devine  point  par  quelles  conditions 
cette  guerre  auroit  pu  être  terminée  ,  si  les 
Français  avoient  d'abord  été  assez  malheureux: 
pour  réussir  dans  les  premières  négociations  , 
par  lesquelles  ils  avoient  cherché  à  se  fermer 
l'entrée  des  Pays-Bas  par  la  neutralité  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Quoique  la  Grande-Bretagne  eût  acquis  un 
nouvel  allié  dans  la  Russie  ,  et  que  trente  mille 
Russes  fussent  en  marche  pour  se  rendre  dans 
les  Pays-Bas,   elle  calcula  que  cette  nouvelle 
armée  feroit  moins  de  mal  à  la  France  ,  que  la 
France  n'en  feroit  aux  Provinces -Unies.  Les 
plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  Hollande 
eurent  autant  d'activité  à  Aix-la-Chapelle  qu'ils 
avoient  montré  de  nonchalance  à  Breda;  l'am- 
bassadeur de  France  les  seconda  ,  et  les  préli- 
minaires de  la  paix  furent  signés  le  3o  avril 
1748.  Ces  ministres  convinrent  même  ,  par  un 
article  secret ,  u  qu'en  cas  de  refus  ou  de  délai 
de  la  part  de  quelqu'une  des  puissances  inté- 
ressées à  la  paix,  de  concourir  à  la  signature 
et  à  l'exécution  des  articles  préliminaires  ,  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  ,  et  les  états- 
eénéraux  se   concerteroient  ensemble  sur  les 
movens  les  plus  efficaces  pour  l'exécution  clc 
ce  qui  est  convenu  ;  et  que  si  ,   contre  toute 
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attente  ,  quelqu'une  des  puissances  persistoit 
à  n'y  pas  consentir,  elle  ne  jouiroit  point  des 
avantages  qui  lui  sont  procurés  par  les  aiticles 
préliminaires.  ?? 

Le  traité  définitif  signé,  le  18  octobre  1748  , 
par  les  trois  puissances  qui  avoicnt  réglé  les 
préliminaires,  et  auquel  l'impératrice- reine  , 
l'Espagne  ,  le  roi  de  Sardaigne  ,  le  duc  de 
Modène  et  la  république  de  Gênes  accédèrent 
quelques  jours  après  ,  mit  fin  à  une  guerre  qui 
dans  sa  naissance  sembloit  devoir  changer  la 
face  de  la  plupart  des  états  de  l'Europe,  et  leur 
donner  de  nouveaux  intérêts  ;  et  qui  cepen- 
dant, à  l'exception  du  duché  de  Parme,  de  la 
Silésieetde  quelques  cantons  du  Milanès,  laissa 
toutes  les  puissances  dans  la  même  situation  où 
elles  étoient  avant  la  guerre  :  si  ce  n'est  que 
toutes  avoient  contracté  de  nouvelles  dettes,  et 
que  toutes  avoient  besoin  dune  longue  paix 
pour  rétablir  leurs   finances. 

La  cour  de  Vienne  a  conservé  presque  toutes 
SCS  possessions,  et  il  ne  lui  en  a  coûté  pour 
faire  de  son  nouvel  ordre  de  succession  une 
loi  générale  et  authentique  de  l'Europe,  que  le 
sacrifice  de  c^uelques  petits  états  dont  la  perte 
ne  Ta  point  afîbiblie.  L'acquisition  de  la  Silésie 
a  rendu  le  roi  de  Prusse  plus  puissant,    mais 


DE       l'    E    U    R    O    P    E.  175 

ce  n'est  que  parce  qu'il  avoitdcjàeu  l'art  d'être 
très -puissant  avec  les  seuls  domaines  de  sa 
maison.  Malgré  la  possession  delà  Silesie  ,  la 
cour  de  Berlin  ne  fera  qu'un  rôle  peu  considé- 
rable en  Europe  ,  dès  qu'elle  cessera  de  se 
conduire  par  les  principes  qu'elle  a  adoptes, 
ou  que  ses  forces  ne  seront  plus  dirigées  par 
les  mêmes  talens.  Les  acquisitions  du  roide  Sar- 
daigne  n'apportent  aucun  changementàses  in- 
térêts; elles  le  confirmèreni  seulement  dans  l'es- 
pérance que  la  maison  d'Autriche  et  la  France  , 
si  elles  portent  la  guerre  en  Italie,  lui  donne- 
ront peu  à  peu  l'empire  de  cette  importante 
province.  L'établissement  de  Don  Philippe 
dans  les  duchés  de  Parme  ,  de  Plaisance  et  de 
Guastelle,  n'augmente  ni  les  forces  ni  la  con- 
sidération de  l'Espagne  et  de  la  France;  c'est 
plutôt  une  charge  pour  la  maison  de  Bourbon 
d'avoir  à  protéger  la  fortune  d'un  prince  que 
ses  forces  ne  mettent  pas  en  état  de  se  défendre 
contre  ses  voisins. 

Les  Provinces-Unies,  quin'étoientque  auxi- 
liaires dans  cette  guerre  ,  éprouvèrent  seules 
une  révolution  dans  leur  gouvernement  ;  je 
veux  parler  du  stathouderat  qu'elles  ont  rétabli 
et  même  rendu  héréditaire. 

Tout  le  monde  sait  que  depuis  la  mort  de 
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Guillaume  III,  dernier  descendant  de  ces  sta- 
thouders  immortels  ,  qui  ont  présidé  à  la 
naissance  de  la  république  ,  et  qui  lont  fait 
triompher  de  la  maison  d'Autriche  ,  les  Pro- 
vinces-Unies avoient  repris  le  système  poli- 
tique du  pensionnaire  Jean  de  Wit  ,  et  que  , 
regardant  le  stathouderat  comme  une  magis- 
trature ennemie  de  la  liberté  ,  elles  ne  vou- 
loient  plus  se  gouverner  que  par  leurs  magis- 
trats   ordinaires. 

Si  on  se  rappelle  quelle  est  retendue  de  la 
puissance  ci'un  stliathonder  qui  fait  grâce  aux 
criminels  ,  qui  préside  à  toutes  les  cours  de 
justice ,  qui  nomme  les  magistrats  de  toutes  les 
villes  ,  qui  traite  directement  avec  les  puissances 
étrangères,  qui  juge  les  difFérens  élevés  entre 
les  provinces  et  les  villes  ,  qui  dispose  des 
emplois  militaires  ,  et  commande  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  il  ii'est  pas  douteux  que  cette 
autorité  ne  dût  paroître  suspecte  à  tous  les  répu- 
blicains. Mais  si,  d'un  autre  côté,  on  examine 
le  gouvernement  de  la  république  ,  dont  chaque 
province  conserve  ses  lois,  ses  magistrats  .  son 
indépendance  et  sa  souveraineté;  si  on  fait  at- 
.  tcntion  aux  droits  de  chaque  ville  qui  forme 
en  c|uelque  sorte  un  état  libre  ;  si  on  pense 
que  lc5  états-généraux  ne  peuvent  prendre  une 

résolution 
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résolution  décisive   qu'après    que  les  affaires 
à  délibérer  ont  été  portées  aux  états  particuliers 
des  provinces,  et  de-là  renvoyées  à  l'examen 
de   leurs    comraettans  ;  si  enHn  on  fait -atten- 
tion qu'à  l'égard  des  affaires  majeures  ,   telles 
que  la  paix  ,  la  guerre  .  les  alliances  ,  la  levée 
des  troupes  et  l'établissement  de  quelque  nou- 
velle imposition  ,  l'unanimité  des  suffrages  est 
requise;  on  jugera  sans  penie  que  la  république 
etoit  toujours  voisine  d'une  sorte  d'anarchie, 
et  que  ce  gouvernement  nétoit  propre  à  faire  lé 
bonheur  de  la  republique   que  dans  les  temps 
du   calme  le   plus  profond.     ' 

Si  pendant  la  guerre  de  1701 ,  les  Provinces- 
,  Unies  se  passèrent  d'un  stathouder ,  c'cst-à-dirc 
d'un  magistrat,  dont  Tautorite  suprême  tînt 
toutes  les  parties  de  l'état  unies;  cest  que  les 
evénemens  de  cette  guerre  célèbre  furent  trop 
favorables  aux  ennemis  de  la  France  pour  que 
la  république  ne  pût  pas  se  gouverner.par  ses 
magistrats  ordinaires.  D'ailleurs  sa  haine  contre 
la  France  produisoit  alors  les  mêmes  effets 
qu'avoit  produits  la  crainte  quelle  avoit  eue 
autrefois  de  l'Espagne;  cette  haine  reunissoit 
les  sufirages  ,  etprécipitoit  les  esprits  au-devant 
des  résolutions  les  plus  courageuses  et  les 
plus  importantes. 

-  Mably.  Tome  VU,  M 
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Depuis  la  paix   d'Utrecht  jusqu  a  la  guerre 
de  1741  ,  les  Provinces -Unies  jouirent  de  la 
plus    grande    tranquillité;    raais    dès    que   cet 
heureux  temps  ne  subsisïcroit  plus,  et  qu  elles 
se  trouveroient  dans  le  cas  de  prendre  part  à 
une  guerre  importante  ,  il  étoit  impossible  qu'il 
n'y  eût  pas   des    divisions  entre   les   differens 
membres  de  Tétat.  Au  défaut  d'un  même  chef 
qui  leur  donnât  le  même  esprit,  ils  n'avoient 
plus  les  mêmes  préjugés,  les  mêmes  passions, 
les    mêmes   haines  qu'autrefois  ;   et  à  mesure 
qu'une  partie  de  la  république    s'étoit   accou- 
tumée à  moins  craindre  l'ambition  de  la  France, 
elle  av'oit  été   moins  attachée  à  ses  alliés. 

Ce  qui  devoit  arriver  ,  arriva  en  cfFet  pendant 
la  guerre  de  1741.  Les  Provinces-Unies  furent 
divisées  au  sujet  de  l'exécution  des  engagcmens 
qu'elles  avoient  contractés  par  rapport  à  la  suc- 
cession  de  l'empereur  Charles  'VI.  Après  de 
longs  débats,  qu'il  étoit  impossible  de  ter- 
miner, et  qui  suspendoient  l'activité  du  gou- 
vernement, la  province  de  Hollande,  au  préju- 
dice des  lois  de  l'union,  prit  enfin  le  parti  de  ne 
point  attendre  l'unanimité  de  ses  villes  pour 
accorder  à  la  reine  de  Hongrie  un  secours  de 
vingt  mille  hommes;  et  les  états  -  généraux, 
à   son    exemple  ,   passèrent    cette   résolution 
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Importante  à  la  simple  pluralité  des  suffrages* 
Cette  conduite,  qu'on  ne  peut  blâmer  puis, 
qu  elle  n'alloit  quà  violer  une  loi  destrucdve 
de  tout  ordre,  de  toute  police  ,  de  tout  bien  , 
de  toute  polidque  ,  augmdnta  cependant  Tin^ 
quiétude  qui  divisoit  la  république,   ralarm'e 

scrépanditparmilespairiotes  les  moins  éclairés, 
mais  les  plus  nombreux;  la  confiance  qu'on 
avoit  au  gouvernement  présent  fut  détruite,  et 
on  ne  prevoyoit  que  des  troubles  ,  parce  qu'on 
avoit  violé  une  loi  qui  les  faisoit  naître.  Les 
citoyens  qui  désiroient  un  stathouder  ,  et  for-, 
moientun  parti  puissant ,  profitèrent  de  cette 
disposition  des  esprits  pour  préparer  une  ré- 
volution. 

Elle  éclata  lorsqu-  les  troupes  françaises 
entrèrent  sur  le  territoire  de  la  république  en 
1747.  Le  peuple  n'ignorant  pas  que  la  discorde 
•qui  régnoit  dans  les  états- généraux  ,  dans  les 
états  de  chaque  province  ,  et  dans  le  conseil 
même  de  plusieurs  villes  seroit  un  obstacle  à 
l'exécution  des  plus  sages  entreprises  ,  si  on  n'a- 
voit  pas  un  chef  ,  commença  à  s  entretenir  des 
services  que  les  princes  de  la  maison  d'Oranoie 
ont  rendus  à  la  république  ,  qu'ils  ont  plusieiiVs 
fois  tirée  des  plus  grands  dangers.  On  se  rappela 
la  guerre  de  1672.  On  crut  se  trouver  dans  la. 

M  % 


iSo  LE       DROIT       PUBLIC 

même  situation  ,  on  crut  devoir  recourir  aa 
■même  remède,  et  les  magistrats, dont  la  politique 
étoit  décriée, ne  purent  résister  au  vœu  général 
de  la  nation.  Les  bourgeois  de  Terverre 
furent  les  premiers  à  demander  le  rétablisse- 
ment du  stathoudérat.  Le  25  avril  1747  ,  le 
conseil  de  cette  ville  arrêta  qu'on  éliroit  pour 
statbouder  de  Zélande  le  prince  de  Nassau- 
Orange,  et  que  ses  représentans  aux  états  de  la 
province  proposeroient  cette  élection.  La  de- 
mande du  conseil  de  Terverre  fut  reçue  avec 
■acclam.ation  ,  l'exemple  de  la  Zélande  fut  suivi 
•par  les  trois  provinces  qui  n'avoient  point 
encore  de  staihouder  ,  et  le  4  mai  les  états- 
.généraux  déclarèrent  le  prince  d'Orange  sta- 
tbouder ,  capitaine  et  amiral  général  des  pro- 
vinces de  l'union.  On  ne  s'en  tînt  pas  là  :  le 
collège  des  nobles  de  LloUande  proposa  dans 
les  états  de  cette  province  de  rendre  le  statbou- 
dérat  liéréditaire  ,  .non-seulement  en  faveur 
des  mâles,  comme  on  l'avoit  fait  en  16^17  , 
mais  même  en  faveur  des  princesses  de  la 
maison  d'Orange  ;  et  cette  proposition  adop- 
tée par  les  états  de  la  province  de  Hollande  , 
devint  une  loi  générale  dans  la  republique. 
.  Cette  loi  porte  que  la  dignité  de  statbouder 
tie  pourra  jamais  appartenir  à  un  prince  revêtu 
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de  celle  de  roi  ou  d'électeur  ,  ou  qui  neprofes- 
seroit  pas  la  religion  reformée.  Les  stathouders , 
pendant  leur  minorité  ,  doivent  être  élevés  dans 
les  Provinces-Unies.  Cette  suprême  magistra- 
ture ne  passera  ,   au  défaut  de  mâles  ^,   à  des 
princesses  ,    que  dans  le  cas  où  elles  auront 
épousé,  du  consentement  des  états,  un  prince 
de  la  religion  réformée  ,   et  qui  ne  sera  ni  roi 
ni  électeur.  Une  princesse  héritière  dusîaihou- 
dérat  l'exercera  sous  le  titre  de  gouvernante;  et 
pour  commander  en  temps  de  guerre  ,  elle  pro- 
posera à  la  république  un  général  qui  lui  soit 
agréable.  Pendant  la  minorité  du  statbouder  , 
la  princesse  mère  en  exercera  le  pouvoir  avec 
le    titre    de    gouvernante  ;    mais    à    condition 
qu'elle  ne  se  remariera  pas. 

TRAITÉS       RAPPELÉS. 

Les  traités  de  Westphalie  ,  de  164S  ;  ceux 
de  Madrid  entre  l'Angleterre  et  TEspagne  ,  de 
1667  et  1670  ;  les  traités  de  paix  deNimègae  , 
de  167  S  et  1679  ;  de  Risvvick  ,  de  1697  ;  d'U- 
trecht,  de  17  i3  ;  de  Bade  ,  de  1714;  le  traité 
de  la  triple  alliance,  de  la  Haye  en  1717 
celui  de  la  quadruple  alliance  ,  de  Londres  en 
17  18,  et  le  traité  de  paix  de  Vienne  de  173S, 
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servent  de  base  et  de  fondement  au  traité  de  paix 
générale  coni.la  à  Aix-la-Chapelle.  Ils  seront 
considérés  comme  en  faisant  partie  ,  et  tous 
leurs  a.ticks  seront  religieusement  exécutés, 
à  l  exception  de  ceux  auxquels  il  sera  dérogé 
par  la  présente  pacification.  (  Traité  cf  Aix-la^ 
Chapelle  ,    art.   3  ). 

MAISON       d'  AUTRICHE. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  en  son  nom  ,  et 
au  no:^i  de.  ses  liériiiers  et  successeurs,  à 
toutes  les  prétentions  qu'il  pourroit  avoir  et 
former  contre  la  maison  d'Autriche.  (  Traité 
de  Breslaw  du  i  i  juin  1742,  entre  les  cours 
de  Berlin  et  de  V'iejine  ,  article  5.  Traité  de 
Berlin,  du  28  juillet  i-]  Aa  ,  entre  les  mêmes 
puissances  ,  art.  5.  Traité  de  Dresde  ,  du  sS 
décembre  17  35,  entre  les  mêmes  puissances,  art  2). 
Par  ce  dernier  traité  les  deux  précédens  sont 
renouvelés. 

Le  roi  de  Prusse  se  charge  du  paiement  des 
sommes  hypothéquées  sur  la  Silésie ,  et  dues 
aux, sujets  d'Angleterre  et  de  Hollande  ;  à  l'é- 
gard de  ces  derniers  ,  il  sera  le  maître  de  retenir 
par  forme  de  compensation  ce  qui  lui  est  dâ 
j>ar   h  république   de  Hollande.    (  Traité  de 
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Berlin  ,  art.  g  j.  Le  même  prince  pavera  les 
sommes  prêtées  par  des  particuliers  silésiens 
au  Sterver-Amt,  à  la  banc:;lité  et  sur  les  do- 
maines de  Silcsie,  Les  deux  puissances  con- 
tractantes s'arrangeront  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  sujets  de  la  cour  de  Vienne 
et  aux  p"articuiiers  étrangers  ,  lesquelles  sont 
hypothéquées  sur  le  Stever-Amt  ,  la  bancalité 
et  les  domaines  de  Silésie  ;  comme  aussi  des 
sommes  dues  par  la  bancalité  et  la  banque  de 
Vienne  aux  sujets  du  roi  de  Prusse.  (  Ibid, 
art.   séparé  ). 

Le  titre  de  duc  souverain  de  Silésie  sera 
donné  à  la  reine  de  Hongrie  et  à  ses  héritiers 
et  successeurs  à  perpétuité  ,  malgré  la  cession 
de  ce  duché  faite  à  la  maison  de  Brandebours;. 
(  Traité  de  Berlin,  article  i3  ).  J'avoue  que 
j'ignore  quels  peuvent  être  l'esprit  et  l'objet 
de  cette  convention.  Quel  est  l'avantage  de 
porter  le  titre  d'une  principauté  qu'on  ne  pos- 
sède plus  ?  Croire  que  ce  soit  protester  contre 
la  cession  qu'on  fait  ,  et  conserver  une  sorte 
de  droit,  ce  seroit  une  erreur  grossière. 

Le  roi  de  Prusse  garantit  à  l'impératrice 
reine  de  Hongrie  tous  les  états  qu'elle  possède 
en  Allemagne.   [Traité  de  Dresde,   article  S  ). 

Le   roi   de   Sardaigne   garantit  à   la   même 
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princesse   tous  les  royaumes-  ,   états  ,  pays  et 
domaines    qu'elle    possède    actuellement  ,    ou 
qu'elle  doit  posséder   en  vertu    des    différens 
traités  qui  sont  rappelés  par  celui  de  Worms. 
Afin    de   ne  laisser   aucun  germe  de  discorde 
entre   les  puissances  contractantes  ,  le  roi   de 
Sardaigne  renonce  pour  lui   et-pour  ses   suc- 
cesseurs ,  mais  seulement  en  faveur  de  la  reine 
de  Hongrie  et  de    ses  héritiers  ,    à  ses   droits 
sur  rétat  de  Milan.  Il  s'engage  à  la  garantie 
de  l'ordre    de   succession  établi   par  la  prag- 
matique sanction  ;  et   cependant  ,  dans  le   cas 
où  il  sera  requis  de  donner  des  secours  pour 
le    défendre   ,    il     ne    sera    point     obligé    de 
les  envoyer  hors  deFItalie.  (  Traité  de  Worms 
du  1  5  septembre  i  7  43  ,  articles  2  f^  3.  )  Il  résulté 
de  cette  convention  que  si  11  cour  de  Vienne 
cédûit  le  Miianès  à  quelque  puissance  étran- 
sèrs  .  la  maison  de  Savoie  rentreroit  dans  les 
dioiis  qu'elle  prétend  avoir  sur  cette  province. 
Pour  prévenir   toute  querelle,   le  prince   qui 
acqucrroit  le  duché  de   Milan,  devroit  donc 
exiger  l'accession  de  la  cour   de  Turin. 

Le  roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  re- 
nouvelle ses  engagemens  pris  pour  lui  et  ses 
héritiers  en  1703  ,  au  sujet  de  la  pragraatic|ue- 
sanction.   C'est  par    ces   engagemens  que   ce 
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prince  mérita  ramitié  des  cours  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg  ,  qui  le  placèrent  sur  le  trône 
de  Pologne.  (  Voyez  le  douzième  chapitre  de 
cet  ouvrage  j.  Il  garantit  le  nouvel  ordre  de 
succession  établi  dans  la  maison  d'Autriche  , 
et  promet  d'agir  de  toutes  ses  forces  ,  afin 
qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  ultérieure 
à  rindivisibilité  des  états  et  domaines  autri- 
chiens. (  Traité  du  3o  décembre  174.3  ,  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Dresde  ,  articles  2  et  2>. 
T'raité  de  Varsovie  du  8  janvier  1745  ,  art.  3.  ) 

L'électeur  de  Bavière  ,  fils  de  l'empereur 
Charles  VII,  renonce  ,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  héritiers  et  successeurs  ,  à  toutes  les 
prétentions  formées  par  sa  maison  sur  la  suc- 
cession de  Cliatles  VI.  îl  reconnoît  et  garantit 
Tordre  de  succession  établi  par  la  pragma- 
tique-sanction. (  Traité  de  Fuessen ,  du  22  avril 
J745,  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Munich  , 
article  2  ). 

Toutes  les  puissances  intéressées  et  con- 
tractantes au  traité  général  et  définitif  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  c'est-à-dire  ,  la  France  ,  l'Es- 
pagne ,  l'Angleterre  ,  la  cour  de  Turin  ,  les 
Provinces-Unies  ,  le  duc  de  Modène  ,  la  ré- 
publique de  Gênes  ,  garantissent  la  pragma- 
tique-sanction pour   tout  riiéritage  de  i'em- 
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p^reur  Charles  VI  en  faveur  de  sa  fille  rim- 
pératrice  reine  de  Hongrie  ,   et  de  se,s  desccn- 
dans  à  perpétuité  ,    sui'/ant  Tordre  établi  par 
cette  lui.  Toutes  ces  puissances    renouvellent 
leur    garantie    dans    la   meilleure    forme  qu'il 
est    poGsiJDle  ,    à    l'exception    cependant    des 
cessions  déjà  faites  par  rerapereur  Charles  VI 
et  par  l'impératrice  sa  fille  ,  de  celles  qui  sont 
stipuléer.  par  le  présent   traité.    (  Traité  d'Aix~ 
la-Chapelle  ^    artide   21   ).    Si  jamais  question 
a  été  terminée  complètement,  c'est  celle  de  la 
pragmatique-sanction.    Tous    les  princes,  qui 
avoiçnt  des  droits  ou  des  prétentions  suri'hé- 
litage    de  Charles   VI  ,   non-seulement  y  ont 
renoncé  ,    mais    ont  même   garanti    le  nouvel 
ordre  de  succession.  Ou  la  foi  des  traités  n'est 
qu'un  jeu  ,   ou  cette  affaire  ne  peut  désormais 
occasionner  de  nouvelles  querelles  en  Europe. 
f'V^oyez  ce  que  j'ai  dit  dans  le  douzième  chapitre 
de   cet   ouvrage  ,    au  sujet  de  la  validité   des 
garanties  ).  Tout  droit  qui  n'a  pas  été  réclamé 
pendant  la    guerre    de    1741    doit    être    censé 
prescrit.  Quand  un  prince  auroit  un  juste  sujet 
de  s'opposer  à  la  pragmatique-sanction,  au- 
cune   des   puissances   contractantes  à  la   paix 
d'Aix-la-Chapelle  ne   pourroit  l'aider   de   ses 
forces  ;  parce  que  leur  garantie  est  f^ite  solen- 
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nellement  ,  authentiqueinent  ,  et,  en  un  mot  , 
a  , tomes  les  marques  qui  rendent  un  acte 
cbiigatoire. 

MAISON     DE    Brandebourg. 

La  reine  de  Hongrie  cède  à  perpétuité  au  roi 
de  Prusse  ,  ses  héritiers  et  successeurs  ,  pour  en 
jouir  en  pleine  souveraineté  et  sans  aucune 
dépendance  delà  couionne  de  Bohême,  la 
basse  et  haute  Silésie,  de  même  qu^  le  district 
ou  pays  de  Calzcher  appartenant  autrefois  à  la 
Moravie.  La  reine  de  Hongrie  ne  retiendra 
dans  la  haute  Silésie  que  la  principauté  de 
Teschen,  la  ville  deTroppeau,  la  seigneurie  de 
Kennersdorft  et  les  autres  fiefs  dépendaas  delà 
Moravie  ,  quoique  enclaves  dans  la  haute 
Silésie.  [T'y ailé  de  Breslau  ,  du  11  juin  1742  , 
article  5.  Traité  de  Berlin  ,  du  2S  juillet  1712  , 
article  5.  Traité  de  Dresde .  du -aS  décembre  1/45, 
article  2  ).  J  ai  déjà  averti  que  ce  dernier  traité 
rappelle  et  confirme  les  deux  précédens.  Si  on 
veut  connoître  avec  exactitude  et  dans  le  plus 
grand  détailles  limites  respectives  des  états  des 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  dans  la  haute 
Silésie  ,  on  peut  consulter  le  cinquième  article 
«iu  traité  de  Berlin. 
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Les  villes ,  châteaux  et  comté  de  Glatz  sont 
cédés  en  toute    souveraineté  au  roi  de  Prusse 
et  à  ses  héritiers.  (  Traité  de  Breslaw,  article  5. 
Traité  de  Berlin,  article 5  ).  La  cour  de  Vienne 
renonce  à  tout  droit  ,  impôt,  contribution  sur 
les  pays  abandonnés  au  roi  de  Prusse,  de  même 
qu'à  toute  expectative  ou  survivance  que  Fem- 
-pereur  Charles  VI  pourroit  avoir  donnée  sur' 
les  fieîs  ,  terres  ,  seigneuries  ou  bénéfices  situés 
dans  les  pays  cédés  par  les  traités  de  Breslaw  et 
de  Berlin.  (  Traité  de  Dresde,   article  2  ).    La 
reine  de  Hon2:rie  et  ses  successeurs  donneront 
au  roi  de  Prusse  et  à  ses   héritiers  les   titres  de 
duc  souverain  de  Silésie  et  de  comte  souverain 
de  Glatz.    (Traité  de   Berlin,    article   i3  ).  La 
reine  de  Hongrie  s'engage  d'obliger  les  états  de 
Bohême  de  donner  un  acte  de  renonciation  à 
tous  les  fie£s  dépendans   autrefois  de   la    cou- 
ronne de  Bohême  ,  et  qui  sont  cédés  au  roi  de 
Prusse  en  toute  souveraineté.  [Traité  de  Berlin, 
article  1  2  ).  On  litavec  plaisir  des  conventions 
qui  supposentdans  les  souverains  quelqueidée 
du    droit    originaire    et  primitif    des  nations. 
11    n'est  que  trop   commini  de   voir    aliéner, 
vendre  et   échanger  des   états,    comme  s'il  ne 
s'agissoit   que  d'une    ferme   ,   mais  cet  usage 
est  -  il    autorisé   par  le    droit  naturel   ?   Les 
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hommes  ne  sont  pas  des  troupeaux  de  bœufs 
et    de  moutons. 

Les  sommes  dues  aux  Brabançons,  et  livpo- 
tliéquées  sur  la  Silésie  ,  seront  acquitées  par  la 
reine  de  Hongrie.  (  Traité  de  Berlin,  art.  g  ). 

Il  sera  libre  à  tous  ceux  qui  voudront  vendre 
leurs  biens  situés  dans  les  pays  cédés  au  roi  de 
Prusse,  ou  transférer  leur  domicile  ailleurs, 
de  le  faire  pendant  1  espace  de  cinq  ans  ,  sans 
payer  aucun  droit  pour  cette  vente  ou  ce  chan- 
gement de  domicile.  Toutes  les  personnes  qui 
possèdent  des  biens  dans  les  provinces  de  la 
domination  des  deux  puissances  contractar.tes 
ont  la  liberté  d'entrer  au  service  de  lune  ou 
de  l'autre  ,  ainsi  qu'il  leur  conviendra.  (  Traité 
de  Berlin  ,    article  3  ). 

.  Le  roi  de  Prusse  conservera  la  religion  ca- 
tholique en  Silésie  ,  dans  l'état  où  eile  et>t  actuel- 
lement, ainsi  que  chaque  habitant  dans  les  pos- 
sessions ,  libertés  et  privilèges  qui  lui  appar- 
tiennent légitim.ement  ,  sans  déroger  toutefois 
à  la  liberté  entière  de  conscience  pour  la  re- 
ligion protestante  en  Silésie  ,  et  aux  droits  du 
souverain  ;  de  sorte  pourtant  que  le  roi  de 
Prusse  ne  se  servira  pas  des  droits  du  souve- 
rain au  préjudice  ce  l'état  actuel  de  la  religion 
catholique  en  Silésie.  (Traité  deBerli?i,  art.  G.  ) 
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Il  seroit  difficile  d'expliquer  ce  que  c'est  que' 
ce  dioit  du  souverain,  en  vertu  duquel  on 
peut  dépouiller  le  citoyen  des  possessions  , 
libertés  et  privilèges  qui.  lui  appartiennent 
légitimement.  Le  droit  naturel  n'est  guère 
connu  dans  les  pays  où  l'on  croit  nécessaire 
de  dresser  des  articles  pareils  à  celui  qu'on, 
vient  de  lire. 

La  cour  de  Vienne  renonce  et  fera  renoncer 
les  états  de  Bohême  à  tout  droit  de  relief  que 
la  couronne  de  Bohême  a  exercé  jusqu'à  pré- 
sent sur  plusieurs  états  ,  vailles  et  districts  ap- 
partenans  anciennement  à  la  maison  de  Bran- 
debourg. De  quelque  nature  que  soient  ces 
domaines,  ils  ne  seront  plus  regardés  à  l'avenir 
comme  fiefs  de  la  couronne  de  Bohême  ,  mais 
censés  et  déclarés  libres  de  cette  mouvance. 
(  Traité  de  Berlin ,  art.  i  i .  ) 

Les  deux  puissances  contractantes  s'enga- 
gent mutuellement  à  favoriser  ,  autant  qu'il 
est  possible  ,  le  commerce  entre  leurs  états 
ctsijets  res])ectifs.  L'impératrice  reine  garantit 
au  roi  de  Prusse  la  possession  de  tous  ses  états. 
(  Traité  de  Dresde ,  art.  b  et  S.) 

Cette  princesse  s'engage,  au  nom  de  l'em- 
pereur son  mari  ,  cju'il  accordera  au  roi  de 
Prusse    et   à    sa   maison    électorale    tous   le* 
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avantages  ,  privilèges  ^  prérogatives  et  droits 
qu'il  a  accordés  aux  deux  maisons  électo- 
rales de  Saxe  et  de  Hanovre.  L'impératrice 
fera  tous  ses  efforts  pour  disposer  l'empereur 
à  confirmer  aussi  tous  les  autres  avantap-es 
que  l'empereur  Charles  VII  avoit  accordés  aii 
roi  de  Prusse  et  à  sa  maison.  (  Traité  de  Dresde^ 
art.  7 .  ) 

Pour  donner  une  idée  de  ces  privilèges  ,  je 
rapporterai  ici  quelques  articles  du  traité  que 
le  roi  de  Prusse  avoit  conclu  à  Breslau  ,  le  4 
novembre  1741,  avec  l'électeur  de  Bavière, 
depuis  empereur  Charles  Vîl.  Ce  derniçt 
prince  s'engage  ,  dès  qu'il  sera  monté  sur 
le  trône  impérial,  de  donner  à  sa  majesté 
prussienne  ,  pour  tous  ses  états  situés  dans 
l'Empire  ,  un  privilège  de  non  appellando  , 
c'est-à-dire,  que  les  sujets  du  roi  de  Prusse 
ne  pourront  appeler  de  ses  tribunaux  à  ceux 
de  l'Empire.  Ce  privilège  sera  aussi  etendin 
que  ceux  qui  oiu  été  accordes  précédemment 
à  la  maison  de  Saxe,  à  la  Suède  pour  ses  états 
d'Allemagne  ,  et  à  la  maison  même  de  Brande- 
bourg par  le  duché  de  Stetin. 

En  second  lieu,  le  même  prince  s'engage  de 
•procurer  -,  en  vertu  de  l'autorité  impériale  .  à 
sa  majesté  prussienne  l'introduction;  du  duché 
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de  Meurs  dans   le  collège    des   princes   à  la 
diète  de  l'Empire. 

5°.  D'avancer,  autant  qu'il  sera  possible, 
radmission  de  sa  majesté  prussienne  dans  le 
comté  de  Limbourg,  comme  fief  de  l'Empire; 
ce  qui  lui  a  déjà  été  accordé  par  Fempereur 
Charles  VI  ,  et  que  la  raojt  de  ce  prince  a 
empêché  de  mettre  à  exécution. 

4°.  D'accorder  à  sa  majesté  prussienne  et  à 
ses  successeurs  ,  dans  les  lettres  particulières, 
aussi  bien  que  dans  celles  qui  émaneront  de  la 
chancellerie  de  TEmpirc ,  au  lieu  du  titre  de 
votre  dilection  ,  dont  on  s'est  servi  jusqu'ici, 
celui  de  Majesté  ,  avec  le  prédicat  de  Très- 
Grand  ,  sur  le  même  pied  que  les  derniers 
empereurs  Vont  observé  à  l'égard  de  la  cou-^ 
ronne  de  France;  et. même  envers  le  roi  d'An- 
gleterre dans  leurs  lettres  particulières.  Qu'en 
outre  ,  à  l'imitation  des  autres  rois  de  l'Eu- 
rope ,  sa  majesté  prussienne  puisse,  en  écri- 
vant au  futur  empereur ,  se  servir  dans  sa  lettre 
de  l'expression  Nous  ,  et  que  la  chancellerie^ 
de  l'Empire  ,  dans  les  lettres  qu'elle  écrira  à  sa 
majesté  prussienne,  soit  comme  électeur,  soit 
comme  prince  de  l'Empire,  supprimera  abso- 
lument les  expressions  ,  Commandons  et  Or- 
donnons ,  qu'on  ne  vouloit  déjà  plus  accepter 

du 
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du  temps  du  feu  empereur  ,  mais  que  ladite 
cli.incellerie  se  servira  au  contraire  des  expres- 
sions Demandons  et  Souhaitons. 

6°.  Et  comme  ,  par  un  vil  intérêt,  la  chan- 
cellerie de  TEmpire  a  fait  diiBculté  de  recon- 
noître  les  o-entilshommes  ,  barons  et  comtes 
cjue  sa  majesté  prussienne  avoit  créés  ,  quoi- 
que ce  droit  lui  appartienne  incontestable- 
ment, comme  à  toutes  les  têtes  couronnées, 
et  aubsi  bien  qu'aux  rois  de  Bohême,  qui  ont 
lait  expédier  plusieurs  de  ces  patentes  par  leur 
chancellerie  ,  sans  que  celle  de  l'Empire  v  ait 
fait  la  moindre  opposition  ;  l'électeur  de  Ba- 
vière ,  futur  empereur,  promet  de  défendre  ,  à 
la  chancellerie  de  l'Empire  ,  non  -  seulement 
de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  chicanes,  mais 
lui  ordonnera  même  de  rcconnoître  ,  sans 
aucune  difficulté  ,  les  gentilshommes  ,  barons 
et  comtes  faits  par  sa  majesté  prussienne  parmi 
ses  sujets  de  ses  états  de  1  Empire. 

6°.  De  mettre  lacté  de  la  prise  d'investi- 
ture et  l'excuse  de  ce  qu'on  ne  comparoît  pas 
en  personne  ,  sur  un  autre  pied,  à  réga]d  des 
pays  et  états  appartenans  à  sa  majesté  prus- 
sienne ;  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  recevoir 
l'investiture  à  genoux ,  comme  il  est  d'usage , 
l'électeur  de  Bavière  devenant  empereur  ,  la 
Mably.    Tome  VIL  N 
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donnera  aux  envoyés  du  roi  de  Prusse  ,  tant 
pour  rélectorat  que  pour  les  autres  états,  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  forme  qu'elle 
est  donnée  à  la  maison  d'Autriche  pour  ses 
£tis.  En  outre,  sa  majesté  r.russienne  sera 
exempte  de  tout  droit  de  chancellerie  pour  la 
prise  crinvestiture  de  ses  duchés  et  princi- 
pautés ;  elle  lui  sera  accordée  gratis  comme 
aux  électeurs  pour  leur  électorat. 

7°.  D'ériger  le  comté  de  Tecklenbourg  en 
principauté,  et  de  lui  procurer  un  suffrage  dans 
le  collège  des  princes. 

8°.  De  confirmer  de  nouveau  ,  sr)éclalement 
pour  sa  majesté  prussienne  ,  le  privilège  ac- 
cordé par  la  bulle  d'or  aux  électeurs  d'acquérir 
des  fiefs  de  l'Empire  sans  le  consentement  de 
l'empereur  ;  et  d'ordonner  ,  à  cet  effet  ,  aux 
tribunaux  de  l'empereur  d'y  tenir  la  main,  et 
de  ne  plus  faire  de  difficulté  à  cet  égard. 

9",  De  favoriser,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  enrôlemens  de  sa  ipajesté  prussienne  potir 
recruter  son  armée  dans  l'Empire  ,  comme  un 
droit  qui  lui  appartient  en  qualité  d'électeur, 
et' de  ny  mettre  aucun  empêchement. 

L.a  reine  de  Pologne  ,  élcctricc  de  Siixe  , 
donnera  au  roi  de  Prusse  un  acte  solennel  de 
cession  des   droits   éventuels  que    cette   prin- 
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cesse  et  ses  héritiers  de  Tun  et  de  l  autre  sexe 
pourroient  vouloir  prétendre  un  jour  ,  en 
vertu  de  la  pragmatique-sanction  ,  et  comme 
héritiers  éventuels  de  la  maison  d'Autriche 
après  son  extinction  à  tous  les  états  et  pays 
cédés  au  ici  de  Prusse  par  la  cour  de  Vienne  , 
en  vertu  des  traités  de  Breslau  et  de  Berlin. 
La  cour  de  Saxe  donnera  au  roi  de  Prusse  et  à 
ses  héritiers  les  ritres  de  dUc  de  Silésie  et  de 
comte  de  Glatz.  (Traité  de  Dresde,  du  25 
décembre  1 7  4.5  ,  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  maison 
de  Saxe  ,  art.  6.  j 

Le  roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  cède 
au  roi  de  Prusse  la  ville  et  péage  de  Fursten-- 
berg  sur  TOder  ,  avec  ses  dépendances  ,  ainsi 
que  le  village  de  Schidlo  ;  de  sorte  que  les 
deux  rives  de  l'Oder  de  ce  côté-là  appar- 
tiendront à  la  maison  de  Brandebourg.  Le 
roi  de  Pologne  sera  dédommagé  de  cetce  ces- 
sion par  l'abandon  que  lui  fera  le  roi  de 
Prusse  d'un' territoire  de  même  valeur,  dépen-» 
dant  de  la  Silésie  et  enclavé  dans  la  Lusace,  La 
maison  de  Saxe  ne  pourra  établir  aucun  nou- 
veau péage  sur  l'Oder,  ni  incommoder  la  libre 
navigation  sur  cette  rivière.  (  Traité  de  Dresde, 
art.  7.)  L'échange  stipulé  par  cet  article  n'a 
pas  eu  lieu;  les  deux  cours  ont  pris  d'autres 
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aiiangemens  à  cet  égard  par  la  paix  de  Hubers- 
bourg.  (  Voyez  le  chapitre  suivant.) 

La  religion  protestante  sera  maintenue  et 
conservée  dans  tous  les  états  de  1  électorat 
de  Saxe  ,  y  compris  la  Haute  et  Basse-Lusace, 
de  même  c|ue  dans  les  états  du  roi  de  Prusse, 
suivant  la  teneur  de  la  paix  de  Westphalie. 
(  Traité  de  Dresde  ,  art.  8.  j 

Tous  les  vassaux,  sujets  ,  officiers  militaires 
ou  civils  du  roi  de  Prusse  ,  qui  ont  des  capi- 
taux dans  les  fonds  publics  de  Saxe,  en  seront 
fidellement  remboursés  aux  termes  échus ,  sui- 
vant la  teneur  de  leurs  obligations.  (  Traité  de 
Dresde ,  art.  11.) 

Le  duché  de  Silésic  et  le  comté  de  Glatz, 
tels  que  le  roi  de  Prusse  les  possède  en  vertu 
çlcs  traités  de  Breslau  et  de  Berlin,  lui  sont 
garantis  par  toutes  lés  puissances  contractantes 
au  traité  d'Aix-la-Chapelle.  (Traité  d'Aix-la^ 
Chapelle,  art.  22.J 

Le  roi  d'Angleterre  promet  et  s'engage,  en 
son.  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs  ,  de 
tenir  la  main  et  d'employer  efficacement  tout 
ce' qui  est  dans  son  pouvoir,  pour  que  le  roi 
de  Prusse  et  ses  héritiers  restent  dans  la  pai- 
sible et  entière  possession  de  la  Silésie  et  du 
comté  de  Glatz  ,  et  qu'ils  y  soient  maintenus 
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contre  tous  ceux  qui  voudroient  les  y  troubler. 
(Acte  de  garantie  du  roi  d'Angleterre  ^  du  ig 
septembre  1746-  ] 

Le  Corps  germanique  garantit  an  roi  de 
Prusse  la  possession  de  la  Silésie  et  du  comté 
de  Glatz  ,  et  promet  de  le  maintenir  de  toutes 
ses  forces  dans  la  jouissance  de  ces  princi- 
pautés. (Acte  de  la  diète  de  l'Empire  ,  du  24 
mai  ]'j  5  i .  ) 

Me  permettra-t-on  de  faire  une  remarque 
au  sujet  de  l'accession  de  l'impératrice  de 
Russie  aux  traités  de  Breslau.du  11  jain  ,  et 
de  Berlin,  du  28  juillet  1742  ?  Cette  prin- 
cesse dit ,  .dans  son  acte  d'accession  ,  que  a  le 
roi  de  la  Grande  -  Bretagne  ,  conjointement 
avec  la  r^jne  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  le 
roi  de  Prusse  ,  pour  mieux  confirmer  l'union, 
l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  entr'eux 
tous  ,  ont  jugé  qu'il  seroit  convenable  au  bien 
général  de  l'Europe  et  au  maintien  et  l'avan- 
cement de  leurs  intérêts  en  particulier,  d'in- 
viter limpératrice  de  Russie  à  accéder  au 
traité  définitif  conclu  et  signé  à  Berlin  le  a8 
juillet  174?;  qu'en  conformité,  sa  majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  ,  pour  parvenir 
à  un  but  si  salutaire  ,  et  afin  de  répondre  à 
une  invitation  si  aimable  ,  comme  aussi  pour 
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donner  à  ces  trois  puissances  des  marques  de 
sa  haute  estime  et  du  désir  qu'elle  a  de  vivre 
avec  elles  dans  la  meilleure  intelligence,  a 
bien  voulu  accéder  au  susdit  traité  ,  avec  les 
Vormalités  requises  et  de  la  manière  la  plus 
forte  ,  en  tant  que  cette  accession  pourra 
servir  à  parvenir  au  but  proposé  ,  savoir  de 
confirmer  et  d'affermir  la  bonne  union  ,  Thar- 
monie  et  Tamitié  entre  lesdites  cours  respec- 
tives ;  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  la  reine 
de  Hongrie  et  de  Bohême  et  le  roi  de  Prusse  , 
déclarant  de  leur  côté  qu'ils  acceptent  cette 
accession  comme  d'une  amie  et  alliée.  îj 

Je  ne  devine  point  quais  p-euvcnt  être  le 
principe  ,  la  fin  et  la  force  d'un  pareil  acte. 
Je  voudrois  qu'on  pût  me  dire  quelle  sorte 
d'engagement  la  Russie  contracte  par  cette 
accession.  Tandis  que  les  garanties  les  plus 
solennelles  et  les  plus  expresses  sont  devenues 
des  actes  presque  inutiles  en  Europe  ,  pour- 
qtioi  imaginer  des  accessions  cjui  ne  disent 
rien  ,  en  voulant  cependant  avoir  l'air  de  dire 
quelque  chose  ?  Les  actes  d'accession  ne  doi- 
yent  être  employés  en  politic{ue  que  quand 
deux  puissances  ,  après  être  convenues  entre 
elles  des'articles  d'une  alliance  ou  d'une  ligue, 
invitent  un  autre  état  de  s'y  joindre  comme 
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partie  contractante  et  alliée.  Un  acte,  dont  on 
ne  peut  retirer  aucun  fruit,  cstun  acte  inutile. 
Après  que  la  paix  de  Berlin  eut  été  rompue 
par  rirruption  que  le  roi  de  Prusse  fit  dans 
la  Bohême  en  1744,  je  demande  ce  que  le  roi 
d'Angleterre  et  la  reine  de  Hongrie  pouvoient 
exiger  que  fît  la  Russie  en  vertu  de  son  acces- 
sion ?  Si  on  n'a  rien  à  me  répondre,  il  faut 
convenir  que  ma  remarque  est  juste. 

MAISOM        DE       SAVOIE. 

La  reine  de  Hongrie  cède  au   roi   de   Sar- 
daigne  ,     ses    héritiers     et    successeurs  ,     le 
territoire  appelé  Vigevanasque,  le  pays   d'Ag- 
liiera  ,    et    les   parties    du    duché    de    Pavie  , 
situées  entre  le  Pô  et  le  Thesin  ,  et  au-delà  du 
Pô  en  y  com^prenant  Robbio  et  son  territoire. 
La  cour   de    Turin  jouira   de   ces     domames 
cédés    en   pleine    propriété    et    souveraineté  , 
sauf  la  juridiction  directe  de   l'Empire.  La  na- 
vigation sera  libre  sur  ks  rivières  qui  servent 
de  limites  aux  états  des  deux  puissances   con- 
tractantes. (  Traité  de  Worms  du   i3   septembre 
1743  ,    article  g  ).  Il  faut  lire  cet  article  entier 
dans  le  traité  même,  si   on  veut  être  instruit 
de  tout  ce  qui  regarde  les  frontières  respective* 
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des  deux  puissances.  Ces  deux  cessions  faites 
par  la  reine  de  Hongrie  au  roi  de  Sardaigne 
sont  confirmées  par  la  paix  générale.  (  Pré- 
liminaires de  la  paix  cCAîx-la-C/iGpelle,  article"] . 
"Traité  d' Aix-la-Chapelle  ,  article  12  j. 

La  cour  de  Vienne  avoit  acheté  l'alliance  du 
roi  de  Sardaigne  par  d'autres  sacrifices  ;  elle 
lui  abandonnoit  encore  la  ville  de  Plaisance 
et  la  partie  du  Plaisantin  située  entre  le  Pa- 
vesan  et  la  rivière  de  Nura  depuis  sa 
source  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
Pô.  Mais  en  lui  cédant  ses  droits  sur  la 
vilie  et  le  marquisat  de  Final,  elle  ne  lui 
cédoitrien,  puiscpae  cette  principauté  appar- 
tenoit  de  la  matiière  la  plus  légitime  à  la  repu- 
blique de  Gênes.  (  Voyez  le  dixième  chapitre  de 
c-€t  ouvrage  ).  On  a  dérogé  à  ces  deux  articles 
par  la  paix  générale.  La  cour  de  Turin  n'a 
conservé  sur  la  partie  du  duché  de  Plaisance 
qui  lui  étoit  donnée  par  le  neuvième  article 
du  traité  de  Worms  ,  qu'un  droit  d'expectative 
ou  de  ré\'ersion  ,  dans  le  cas  c|ue  Don  Philippe, 
duc  de  Parm.e  et  de  Plaisance,  meure  sans 
hoirs  mules  quand  Don  Carlos  ,  roi  des  Deux 
Sicilcs,  monteroit  sur  le  trône  d'Espagne.  A 
regard  du  dixième  article  du  traité  de  Worms  , 
concernant  le  marquisat  de  Final,   les  pléni- 
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potentiaires  d'Aix-la-Chapelle  Tont  n^vaullé  , 
en  réglant  que  la  république  de  Gênes  resteroit 
eu  possession  de  tous  'es  états ,  places  ,  villes  , 
forts,  8cc.  dont  elle  jouissoit  avant  la  guerre. 
La  France  s'opposa  à  ce  qu'on  dépouillât  les 
Génois  d  un  pays  qu  ils  avoient  acheté  de  rem- 
pereur  Charles  VI  ,  et  les  Anglais  insistèrent 
d'autant  moins  ,  qu'ils  s'étoient  chargés  de  les 
dédommager,  c'est-à-dire,  de.  leur  rembourser 
le  prix   de  leur  acquisition. 

Quand  les  plénipotentiaires  de  France  , 
d'Angleterre  et  des  Provinces- Unies  eurent 
signé  les  articles  préliminaires  de  la  paix  ,  le 
ministre  de  la  cour  de  Vienne  leur  déclara  au- 
thentiquement  que  l'impératrice  reine  de 
Hongrie  ne  pcuvoit  souscrire  à  l'établissement 
de  Don  Philippe  en  Italie  ,  que  dans  le  cas 
que  toutes  les  cessions  faites  au  roi  de  Sar- 
daigne  par  le  traité  de  Worms  scroicnt  révo- 
quées et  anéanties,  a  II  est  évident,  étoit- 
il  dit  dans  la  protestation  de  la  cour  de 
Vienne  ,  que  les  hauts-contractans  du  traité 
de  Worms  n'étant  entrés  dans  les  engage- 
mens  de  ce  traité  que  dans  la  vue  d'empê- 
cher un  établissement  de  la  maison  de  Bourbon 
en  Italie  ;  et  l'impératrice  en  particulier  n'ayant 
été  obligée   de  faire  les  cessions  dont  il  s'agit 
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que  par  ce  motif  et  par  la  considération  des 
avantages  qu'on  lui  pronaettoit  en  échange  , 
la  raison  et  réquitc  ne  permettent  pas  que- 
sa  majesté  soit  tenue  aux  engagemens  qni 
lui  sont  onéreux  ,  tandis  qu'au  lieu  de  lui 
procurer  les  avantages  qui  étoient  stipulés  en 
sa  faveur,  l'on  renverse  directement  le  but  , 
la  base  et  le  fondement  du  traité  ,  par  les 
nouveaux  sacrifices  que  l'on  veut  exiger  de 
sa  majesté  impériale  pour  l'établissemient  de 
l'infant.  ?? 

Les  plénipotcndaires  qui  s'étoient  rendus 
les  arbitres  de  la  paix  n'eurent  aucun  égard 
à  celte  protestation,  que  la  cour  de  Vienne 
n'auroit  jamais  dû  hasarder.  11  étoit  aisé  de 
prévoir  que  cette  .  démarche  n'apporteroit 
aucun  changement  à  leur  politique  ,  et  ne 
seroit  propre  par  conséquent  qu  à  ai.éner 
la  cour  de  Tuiin  ,  et  rendre  suspects  les 
engagemens  de  la  maison  d'Autriche. 

ESPAGNE;    DUCHÉS    DE    PARME,    PLAISANCE,    ET 
GliASTALLA  ,    MAISON    DE    SAVOIE. 

L'impéralrice-reine  cède  à  l'infant  d'Espa- 
gne ,  Don  Philippe  ,  les  duchés  de  Parme  ,  de 
Guastalla  et  la  patrie    du  Plaisantin  qu'elle 
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s'est  réservée  par  le  tmitc  de  VVorms  ,  pour 
être  possédés  paï  lui  et  ses  descendans  mâles, 
nés  en  légitunc  m?aiage  ,  en  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  étendue  qu'ils  ont 
été  ou  dû  être  possédés  par  les  présens  pos- 
sesseurs. Dans  le  cas  où  Don  Philippe  ou 
un  de  ses  descendans  serolt  appelé  an  trône 
d'Espagne  ou  de  Naples  ,  la  cour  de  Vienne 
ou  ses  ayant  causes  rentreront  en  possession 
(IQS  duchés  de  Parme  et  de  Guastalla  ,  et  de 
la  partie  du  Plaisantin  qu'elle  s'est  réservée 
par  le  traité  de  Worms.  TrciHé_  cFAix-la-CIia- 
pelle ,  oit.  7.  Acte  de  cession  de  V impératricr-reine 
inséré  dans  l' article 7  du  traité  d'Aix-la-  Chapelle  ) . 
L'intention  des  plénipotentiaires  qui  ont  dressé 
cet  anicle  a  sans  doute  été  de  régler  que 
dans  le  cas.  où  un  duc  de  Parme  seroit  appelé 
à  la  succcs;3i.on  des  royaumes  d'Espagne  ou 
-des  deux  Siciles,  il  y  passeroit  avec  toute 
sa  famille  sans  pouvoir  laisser  un  de  ses  nis 
puîné  dans  ses  premiers  états  ;  mais  il  faut 
convenir  que  cette  stipulation  est  écrite  d'une 
manière  un  peu  louche  ,  ou  du  moins  qui 
n'est  pas  assez  clr.ire.  La  matière  des  succes- 
sions est  de  la  plus  grande  importance  dans 
le  droit  public  de  l'Europe  ;  et  c'est  une 
grande   faute  pour    des   ambassadeurs   de    ne 
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pas  s'exprimer    d'une  manière    propre  à  pré- 
venir   les   doutes    et  les   chicanes. 

A  l'égard  de  la  ville  de  Plaisance  et  de  la 
partie  du  Plaisantin  ,  qui  appartenoient  au 
roi  de  Sardaigne  par  le  traité  de  Worms  , 
ce  prince  les  cède  avec  la  clause  de  réversion 
quand  le  roi  de  Naples,  Don  Carlos,  sera 
monté  sur  le  trône  d'Espagne  ,  ou  dans  le 
cas  que  Tinfant  Don  Philippe  vint  à  mourir 
sans  enfans  mâles.  (Traité  (V Aix-la-Chapelle  , 
art.  7.  Acte  de  cession  du  roi  de  Sardaigne  ^ 
inséré  dans  le  septième  article  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle.)  Cet  acte  du  roi  de  Sardaigne  est 
conforme  aux  expressions  dont  on  s'était  servi 
dans  les  préliminaires  où  il  est  dit  que  les 
duchés  de  Parme  ,  de  Plaisance  et  de  Guas- 
talla  seront  cédés  au  sérénissime  infant  Don 
Philippe  pour  lui  tenir  lieu  d'établissement  , 
avec  le  droit  de  réversion  au  présent  posses- 
seur ,  après  que  sa  majesté  le  roi  des  deux 
Siciles  aura  passé  à  la  couronne  d'Espagne  , 
ainsi  que  dans  le  cas  que  le  sérénissime 
infant  viendroit   à  mourir  sans    enfans. 

'  Par  l'expression  :  ('Après  que  sa  majesté  le 
roi  des  deux  Siciles  aura  passé  à  la  couronne 
d  Espagne  ,)  on  juge  sans  peine  que  les- plé- 
nipotentiaires  de    France   entendoient  que  la 
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réversion  des  pays  cèdes  auroicnt  lieu  quand 
Don  Carlos  passeroit  à  la  couronne  d'Es- 
pagne ,  parce  qu'ils  croyoient  que  dans  ce 
cas  l'infant  Don  Philippe  seroit  appelé  à  la 
couronne  de  Naples.  Mais  ils  se  trompoient. 
(    Voyez  le    douzième    chapitre   de  cet   ouvrage.  ) 

Ayant  été  instruits  ,  dans  Tintervalie  qui 
s'écoula  depuis  la  signature  des  préliminaires 
jusqu'à  la  couclusion  du  traité  définitif  de 
l'ordre  de  succession  établi  par  le  traité  de 
Vienne  à  l'égard  des  deux  Sicilcs  ,  et  que 
Don  Carlos  étoit  le  maître  de.  laisser  un  de 
ses  fils  à  Naples  ,  ils  sentirent  la  faute  qu'ils 
avoient  faite.  U  étoit  ridicule  que  la  France 
se  contentât  de  faire  céder  Parme  ,  %zc.  à 
Don  Philippe  senlementpour  quelques  années; 
il  étoit  absurde  de  stipuler  que  ce  prince 
perdroit  ses  états,  parce  que  son  frère  en 
acquerroit  de  nouveaux. 

Il  fallut  revenir  sur  ses  pas,  et  on  engagea 
l'impératrice-reine  à  s'exprimer  dans  son  acte 
de  cession  suivant  l'intention  présumée  et 
souseutendue  des  plénipotentiaires,  et  non  pas 
conformément  à  la  lettre  des  préliminaires.  En 
conséquence  on  restreignit  dans  le  traité  défi- 
nitif la  cession  des  duchés  de  Parme  ,  Guas- 
talla  ,  Sceaux  hoirs  m.âlesdeDon   Philippe; 
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car  par    les    préliminaires   les  filles   n'étoient 
cv^point    exclues    de   la    succession. 

La  cour  de  Turin  n'eut  pas  la  même  com- 
plaisance. Elie  voulut  que  le  traité  définitif 
fût  en  tout  pareil  aux  préliminaires  ;  et  quand 
Don  Carlos  succéda  en  E^^pagne  à  Ferdinand 
VI ,  le  roi  de  Sardaigne  fut  en  droit  de  rentrer 
dans  la  partie  du  Plaisantin  ,  qui  lui  avoit 
■  été  abandonnée  par  le  traité  de  Worms  , 
et  qu  il  avoit  cédé  à  Don  Philippe.  On  sera 
instruit  des  suites  de  cette  aliaire  eir  lisant 
ici  le  préambule  et  les  articles  essentiels  du 
traité  signé  à  Paris  le  lo  Juin  1)63,  par  les 
ministres  de  France  ,  d  Espagne  et  de  Sar- 
daigne. 

Le  roi  très-chrétien  ayant  assuré  le  roi  de 
Sardai2:ne  ,  par  inic  lettre  écrite  de  sa  main 
le  5  féviier  ly^g,  que  si,  à  répoque  de  la 
jjaix  ,  sa  majesté  Saide  n'étoit  en  possession 
de  la  ville  de  Plaisance  et  du  territoire  plai- 
santin jusqu'à  la  Nura  ,  selon  le  cas  prévu 
par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  sa  majesté 
Î3v'a\le  auroit  un  équivalent  dont  elle  scroit 
satisfaite.  Sa  majesté  très-chrétienne  a  com- 
muniqué cet  engagement  à  sa  majesté  catho- 
lique ,  laquelle  a  bien  voulu  concourir  à 
raccompllssement  de  la  parole  du  roi    très- 
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cnrétien  ,  non-seulement  pour  donner  au  roi 
son  cousin  des  preuves  de  l'amitié  tendre 
qui  les  unit  ,  mais  aussi  pour  remplir  les 
vues  qu'ont  les  deux  couronnes  d'assurer 
son  altesse  royale  ,  l'infant  Don  Philippe  , 
frère  de  sa  majesté  catholique  ,  et  gendre  du 
roi  très-chrétien  ,  la  possession  de  ses  états. 
Et  comme  jusqu'à  présent  l'équivalent  terri- 
torial qui  pouvoit  satisfaire  sa  majesté  Sarde, 
et  dont  ce  prince  désiroit  que  la  France  fit 
la  recherche  ,  n'a  pu  se  trouver  sans  nuire 
à  aucune  puissance,  ce  qui  seroit  contraire 
aux  sentimens  des  trois  monarques  contrac- 
tans  :  le  roi  de  Sardaigne  ,  pour  complaire 
au  roi  très-chrétien  ,  est  convenu  avec  leurs 
majestés  très-chrétienne  et  catholique  de  la 
transaction  suivante. 

Leurs  majesté  très  -  chrétienne  et  catho- 
lique reconnoissent  de  nouveau  en  faveur 
de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  réversion  de  la  souveraineté  de  la  ville 
de  Plaisance  et  de  la  partie  du  Plaisantin 
jusqu'à  la  Nura  ,  spécifié  dans  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  ,  au  cas  où  la  lignée  mas- 
culine de  l'infant  Don  Philippe  ,  possesseur 
actuel  ,  viendroit  à  s'éteindre  ,  de  même  auc 
dans  le  cas  où  ce   prince   ou   ses  descendans 
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mâles  passeioient  par  succession  à  l'une  des 
couronnes  de  sa  famille.  (  Traité  de  Pan\ ,  du 
lu  Jui/i    1 7 63  ,    article  premier.  ) 

Non  -  seulement  leurs  majestés  très  -  chré- 
tienne et  catholique  reconnoissent  le  droit 
de  réversion  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne  , 
spécifie  dans  l'article  précédent,  mais  de  plus  , 
elles  le  lui  garantissent  expressément  par  la 
présente  convention  ,  selon  les  termes  expri- 
més ci-dessus,  et  lui  promettent  de  s'opposer 
à  quiconc]ue  entreprendroit  d'empêcher  1  exé- 
cution dudit  droit  de  reversion.  (  Ibid.  article 
second.  ) 

En  attendant  que  le  temps  et  le  cas  ar-  ^ 
rivent  d'etîectuer  ladite  réversion  ,  leurs  ma- 
jestés très-chrétienne  et  catholique  s'obligent 
de  iaire  jouir  le  roi  de  Sardaigne  ,  dans  la 
forme  qui  satisfera  sa  majesté  sarde  ,  de  la 
même  quantité  de  revenu  annuel,  en  dédui- 
sant les  charges  et  frais  d'administradon  que 
rapporteioicnt  à  ce  prince  la  ville  et  la  partie 
du  Plaisantin  jusqu'à  la  Nura,  s'il  en  avoit  la 
possession  actuelle.  A  l'effet  de  quoi  sa  ma- 
jesté très-chrétienne  s'engagera,  par  une  con- 
vention particulière  vis-à-vis  de  sa  majesté 
sarde,  ^  la  remise  de  la  somme  capitale  du 
revenu    desdits    pays  ,    laquelle    somme    sera 
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vérifiée  à  TamiaiDle  et  de  bonne  foi  entre  les 
deux  cours  de  France  etde  Turin^/^/^  «r^.3). 
Le  roi  de  Sardaigne  promet  et  s'oblige,  pour 
lui  et  ses  successeurs  ,  que  le  cas  mentionné 
de  la  réversion  étant  arrivé  ,  il  ne  pourra  en 
user  ,  pour  se  mettre  en  possession  desdits 
pays  dénommés  dans  cette  convention  ,  et 
dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  que  préala- 
blement il  n'ait  pris  a  l'amiable  les  mesures 
qui  assurent  à  sa  majesté  très-chrétienne  la 
restitution  dudit  capital  ,  dans  les  mêmes 
termes  qui  sont  convenus  pour  lui  fournir 
cette  somme;  sa  majesté  Sarde  ^  s'engage  de 
plus  ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  succes- 
seurs,  à  ne  chercher  ni  alléguer  aucun  motif 
ou  prétentions  qui  puissent  diminuer  ou  re- 
culer ladite  restitution,  étant  convenu  expres- 
sément entre  les  trois  cours  ,  que  toute  autre 
affaire  ne  doit  avoir  rien  de  commun  avec  celle 
qui  forme  l'objet  de  la  présente  convention. 
(  Ihid.  article  4.  ) 

Leurs  majestés  très  -  chrétienne  et  catho- 
lique conviennent  que  le  roi  de  Sardai^-nc 
commencera  à  jouir  de  l'équivalent  des  rentes 
du  Plaisantin  jusques  à  la  Nura  ,  à  compter 
du  10  mars  de  cette  année  ,  iour  de  l'échano^c 
des  ratifications  du  traité  de  paix,  de  la  France 
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et  de  l'Espagne  avec  l'Angleterre.  Cette  épo- 
que est  d'autant  plus  juste,  qu'elle  corres- 
pond à  celle  qui  est  indiquée  par  la  lettre 
du  5  février  ly^g  ,  du  roi  très-chrétien  au 
roi  de  S^rdaigne.  (Ibid.  article  5.) 

Comme  il  est  convenable  que  les  puissances 
contractantes  au  traité  d'Aix  -  la  -  Chapelle 
soient  instruites  de  tous  les  arrangemens  pris 
relativement  au  susdit  traite  ,  la  convention 
présente  leur  sera  communiquée,  et  en  con- 
séouence  ,  les  trois  monarques  contraclans 
requerront  leur  garantie.  {  Ibid.  art.  6.  }  En 
conséquence  de  cet  arrangement,  la  somme 
de  neuf  raillions  a  été  remise  au  roi  de  Sar- 
daigne. 

ANGLETERRE. 

Le  roi  de  Sardaigne  et  la  reine  de  Hongrie, 
en  reconnoissance  du  zèle  que  sa  majesté 
britannique  a  montré  pour  la  cause  commune, 
confirment  à  ses  sujets  tous  les  avantages  dont 
ils  ont  joui  dans  leurs  états  ,  relativement  au 
commerce.  Ils  promettent  de  leur  en  accorder 
d'autres ,  autant  que  cela  sera  praticable  ,  par 
un  traité  particulier  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  quand  le  roi  d'Angleterre  les  en  re- 
querra. (Traili  de  Worvu  ,  art.  i5.) 
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L'article  cinquième  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ,  du  2  août  1718,  est  renou- 
velé expressément.  Il  aura  la  même  force  que 
s'il  étoit  écrit  dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 
c'est-à-dire  ,  que  la  France  garantit  Tordre  de 
succession  établi  en  Angleterre  en  faveur  de 
la  maison  de  Hanovre,  et  qu'elle  ne  souffrira 
pas  ,  sur  les  terres  de  sa  domination  ,  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Stuart ,  qui  prétendent 
avoir  des  droits  au  trône  de  la  Grande- 
Jiretagne.  [Trailé. d'Aix-la-Chapelle,  art.  14.) 
C'est  en  conséquence  de  cet  article  que  le 
piince  Edouard  fut  obligé  de  sortir  de  France. 
Depuis  ce  temps  ,  il  a  vécu  ignoré  du  public. 
L  entreprise  de  ce  prince  en  1745  sera  vrai- 
semblablement la  dernière  tentative  de  la 
^liaison  de  Stuart,  pour  remonter  sur  le  trône 
de  la  Grande-Bretagne  ,  où  ,  dit-on  ,  le  parti 
dcsjacobites  diminue  de  jour  en  jour. 

La  guerre  avant  privé  pendant  quatie  ans 
la  compagnie  de  l'Assiento  des  avantages  de 
son  traité  , -l'Espagne  l'en  dédommagera  en  lui 
renouvelant  encore  pour  quatre  ans  le  privi- 
lège de  la  traite  des  Nègres  et  du  vaisseau  de 
permission.  (  Préliminaires  de  la  paix,  art.  10. 
Traité  cCAix  -  la  -  Chapelle,  art.  16.  )  On  ne 
•trouve,  dan»  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  qu^ 
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ce  seul  article  relatif  au  commerce  des  Ane-lais, 
et  à  la  guerre  qu'ils  avoient  déclarée  à  TEs- 
pagne  en  î73g.  Ce  qui  prouve  qu'ils  avoient 
pris  les  armes  par  humeur,  ou  qu'ils  faisoicnt 
la  paix  par  caprice  et  par  étourderie,  Il  n  y  a  , 
je  crois  ,  point  de  congrès  où  les  affaires  aient 
été  traitées  avec  moins  de  patience  et  moins 
de  maturité  ,  que  dans  celui  d'Aix-la-Chapelle  ; 
pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix  ,  on  se  con- 
tentoit  d'ébaucher  les  matières.  Pour  prévenir 
les  suites  de  cette  précipitation  imprudente, 
les  plénipotentiaires  d'Espagne  et  d'Angleterre 
signèrent,  le  24  juin  ,  une  déclaration  parti- 
culière ,  par  laquelle  ils  convinrent  que  leurs 
maîtres  respectifs  régleroient  entr'eux  les  ar- 
ticles concernant  le  commerce.  Il  se  tint  des 
conférences  à  ce  sujet  ,  après  la  conclusion 
de  la  paix  ,  et  on  signa  à  Buen-Retiro  ,  le  5  oc- 
tobre 1750,  un  traité  qui  fait  en  quelque  sorte 
partie  de  la  pacification  d'Aix-la-Chapelle,  et 
dont  je  vais  rendre  compte. 

Le  roi  d'Angleterre  cède  au  roi  d'Espagne 
son  droit  à  la  jouissance  de  la  traite  des 
Nègres  et  du  vaisseau  de  permission,  pendant 
les  quatre  années  stipulées  par  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  Le  roi  d'Espagne  ,  en  payant  cent 
mille  livres  sterling  à  la  compagnie  de  l'A*» 
siento  ,  sera  regardé  comme  acquitté  de  tout 
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ce  qu'il  pourroit  lui  devoir;  tout  droit  ,  toute 
demande  ,  toute  prétention  que  le  rfei  d'An- 
gleterre et  les  Assientistcs  pourroient  former 
seront  éteints.  Le  roi  d'Espagne  cède  encore  au 
roi  d'Angleterre  toute  demande  qu  il  pourroit 
faire  à  la  compagnie  de  l'Assiento  ,  au  sujet 
des  articles  déjà  liquidés  ou  qui  ne  le  sont 
pas  encore.  (  Traité  de  Bucn-Retiro ,  art.  i,  2 
et  3.  )  Ces  conventions  ont  rapport  aux  ar- 
ticles du  contrat  de  l'Assiento  ,  par  lesquels  il 
ctoit  réglé  que  les  deux  rois  seroient  intéressés, 
chacun  pour  un  quart,  dans  le  commerce  de 
la  compagnie  de  rAssiento.  (  Voyez  le  onzième 
chapitre  de  cet  ouvrage.  ) 

Les  Anglais  ne  paieront  point  d'autres 
droits  d'entrée  ou  de  sortie  ,  pour  leurs  mar- 
chandises ,  dans  les  états  du  roi  d'Espagne-, 
que  ceux  qu'ils  payoicnt  sous  Charles  IL  Quoi- 
que le  pied  del  fardo  ne  soit  fondé  sur  aucune 
ordonnance  royale,  le  roi  d'Espagne  ordonne 
néanmoins  qu'il  soit  observe  à  présent  et  à 
l'avenir  comme  une  loi  iriviolable.  Dans  tous 
les  ports  d'Espagne  ,  les  Anglais  ne  paieront 
que  les  droits  qui  sont  payés  par  les  Espagnols 
mêmes.  Ils  seront  traités  comme  la  nation  la 
plus  favorisée.  Toutes  les  immunités,  fran- 
chises et  privilèges  accordés  dans  la  suite  ,  à 
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quelque  nation  que  ce  puisse  être  ,  leur  seront 
accordés,  et  ils  jouiront ,  dès  ce  moment,  de 
tous  ceux  dont  ils  ont  joui  avant  la  guerre. 
Les  Espagnols,  de  leur  côté,  seront  traités, 
dans  les  états  de  la  Grande-Bretaçrne ,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée.  (  Traité  de  Buen- 
Retiro ,  art.  4  ,  5  et  f .  ) 

Le  roi  d'Espagne  permet  aux  Anglais  de 
prendre  du  sel  dans  l'île  de  la  Tortue  ,  comme 
ils  ont  fait  sous  le  règne  de  Charles  IL  (Traite 
de  Buen^Ketiro  ,  art.  6.  ) 

Les  deux  puissances  contractantes  promet- 
tent d'apporter  tjus  leurs  soins  pour  abolir 
toutes  les  innovations  qui  se  seroicnt  intro- 
duites dans  le  commerce  ,  et  pour  qu'on  les 
évite  à  l'avenir.  (  Traité  de  Buen-Reliro  ,  ûï  t.  8.  ) 
Cet  article  a  rapport  au  commerce  illicite  que 
les  Anglais  faisoient  dans  les  possessions  des 
Espagnols  en  Amérique  ,  et  à  la  licence  des 
garde -côtes,  qui  avoient  quelquefois  abu^'é 
de  leurs  commissions. 

Les  rois  d'Angleterre  et  d'Espngne  con- 
firment le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  et  tous 
les  traités  qui  y  sont  rappelés.  Le  traité  de 
commerce  ,  conclu  par  ces  deux  puissances  à 
Utrecht ,  en  lyi.S  ,  est  remis  en  vigueur,  à 
l'exception    des    trois    articles    de    ce    traite  , 
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communément  appelés  explanatoires  ,  qui  sont 
déclarés  nuls.  [Traité  de  Bucn-Retiro  ,  art.  g.  ) 
Par  le  traité  de  commerce  fait  à  Utrecht ,  les 
Anglais  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  Angle- 
terre dévoient  êne  traités  comme  la  nation  la 
plus  favorisée.  (  Art.  2.  )  Les  Anglais  ne 
dévoient  payer  en  Espagne  que  les  droits  en 
usage  sous  le  règne  de  Charles  II.  [Art.  3.  ) 
Les  Anglais  auront  dans  la  Biscaye  et  dans 
la  province  de  Guipuscoa  des  maisons  et  des 
maga-.ins ,  avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
privilèges  dont  ils  jouissent  dans  l'Andalousie  , 
et  les  autres  provinces  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  en  vertu  du  traité  de  1667.  La  même 
prérogative  est  accordée  aux  Espagnols  dans  les 
domaines  de  la  Grande-Bretagne.  [Art.  4.  )  Les 
Anglais  continueront  à  fa'-re  le  commerce  des 
Canaries  sur  le  même  pied  qu'ils  le  faisoient 
sous  le  règne  de  Charles  IL  II  leur  est  permis 
d'y  prendre  un  Espagnol  même  pour  leur  juge 
conservateur,  et  la  cour  de  Madrid  lui  accor- 
dera tous  les  droits  et  toutes  les  immunités  atta- 
chées ordinairement  à  celte  place.  (  Art.  12.) 

FRANCE. 

Dunkerque   restera   fortifié   du    côté    de    la 
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terre  en  Tétat  qu'il  est  actuellement  ;  mais 
pour  le  côté  de  la  mer,  on  se  conformera  aux 
articles  convenus  par  la  paix  d'Utrecht.  [Traité 
d'Aix-la-Chapelle  ,  art.    17.  ) 

On  avoit  réglé,  par  les  préliminaires  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  que  toutes  les  restitutions  et 
cessions  qui  seroient  ordonnées  par  le  traité 
définitif  se  feroient  en  même  temps  (et  le  roi 
de  France  s'étant  engagé  par  l'article  6  du 
traité  de  paix  de  restituer,  dans  l'espace  de 
six  semaines  ,  ses  conquêtes  dans  les  Pays- 
Bas ,  on  exigea  pour  sûreté  des  restitutions  que 
l'Angleterre  devoit  faire  en  Amérique  ,  que 
.la  cour  de  Londres  feroit  passer  à  celle  de 
Versailles  deux  personnes  de  rang  qui  y  de- 
meurcroient  en  qualité  d'otages,  jusqu'à  ce 
qu'on  y  eût  appris  d'une  façon  certaine  e^ 
authentique  la  restitution  de  l'île  royale  au 
cap  Breton,  et  de  toutes  les  conquêtes  que  les 
Anglais  pourroient  avoir  faites  avant  on  après 
la  signature  des  préliminaires  dans  les  Indes 
orientales  et  occidentales.  (  Traité  a  Aix-la- 
Chapelle ,  art.  g.  ) 

Je  crois  que  la  France  auroit  été  singulière- 
ment embarrassée  des  deux  '  otages  qu'elle 
avoit  reçus  ,  si  l'Angleterre  n'eût  pas  exécuté 
îivec  bonne  foi  les  restitutions  dont  elle  étoit 
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convenue.  Exiger  des  otages  d'un  peuple  pour 
s'assurer  de  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagc- 
mens  ,  c'est  un  moyen  par  lui-même  très- 
insuffisant  ;à  moins  que  par  la  qualité  et  le 
nombre  des  otages,  toute  la  nation  qui  les 
donne  ne  soit  très-intéressée  à  leur  salut  ,  et 
que  la  puissance  qui  les  reçoit  ne  soit  auto- 
risée à  les  mettre  à  mort  ,  en  cas  d'infidélité 
de  la  part  de  leurs  commettans.  Malheur  aux 
peuples  quand  la  barbarie  de  leurs  mœurs 
admet  un  pareil  principe  dans  le  droit  clés 
gens.  J'ajouterai  que  quand  l'usage  autoiise- 
roit  à  faire  périr  les  otages  d'un  peuple  infidelle 
à  ses  engagemens,  ce  moyen  politique  seroît 
encore  insuffisant.  Un  peuple  ,  en  faisant 
mourir  les  otages  qu'il  a  entre  les  mains  ,  a 
satisfait  sa  colère  et  son  emportement,  mais 
il  n'est  point  parvenu  à  la  fin  qu'il  s'étoit  pro- 
posée ,  et  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
recommencer  la  guerre. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
de  la  nature  et  des  gens  ,  conviennent  qu'il 
n'est  pas  permis  de  mettre  à  mort  des  otages  ; 
et  leur  raison  est  que  ces  otages  sont  innocens 
de  l'infidélité  de  leurs  commettans.  Ils  ajoutent 
cependant  qu'on  peut  resserrer  des  otages  dans 
des  prisons  étroites  et  leur  rendre  la  vie  très- 
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dure  ;  mais  il  me  seriible  que  c'est  ne  pas  bien 
raisonner  :  car  de  ce  qu'on  ne  doit  pas  se  per- 
mettre une  grande  injustice,  est-il  juste  d'en 
conclure  qu'on  peut  en  faire  une  moins  con- 
sidérable? Les  mêmes  raisons  qui  défendent 
de  mettre  des  otages  à  mort,  défendent  de  leur 
faire  souffrir  de  mauvais  traitsmeus  :  d'où  je 
conclus  que  l'usage  de  dunner  et  de  prendre 
des  otages  n'est  bon  à  rien. 

MAISON       DE       SAXE. 

La  reine  de  Hongrie  reconnoît  et  confirme 
de  nouveau  ,  en  son  nom  et  au  nom  des  ses 
héritiers  ,  le  droit  qu'a  la  maison  de  Saxe  de 
succéder,  en  vertu  de  la  pragmatic|ue-sanction  , 
a  tous  les  royaumes  et  états  hércdiLaires  de  la 
maison  d'Autriche ,  immédiatement  après  les 
descendans  mâles  et  femelles  de  l'empereur 
Charles  VL  La  reine  ,  femme  du  roi  de  Po- 
logne, August.e  m  ,  électeur  de  Saxe  ,  comme 
fille  aînée  de  l'empereur  Joseph  ,  et  ses  descen- 
dans ,  tant  mâles  que  femelles,  préférablement 
à  tout  autre  ,  jouiront  de  ce  droit  d'expectative. 
La  reine  de  Hongrie  promet  de  ne  rien  céder 
ni  aliéner  ,  soit  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  , 
au  préjudice   direct  ou  indirect    du   droit  de 
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succession  éventuelle  de  la  maison  électorale 
de.  Saxe.  [Traité  du  20  décembre  1743,  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Dresde  ,  article  1  ). 
De-là  il  faut  conclure  que  si  quelque  prince 
forçoit  la  maison  d'Autriche  à  abandonner  quel- 
ques parties  de  ses  possessions  provenant  de 
la  succession  de  l'empereur  Charles  VI  ,  il 
devroit  obtenir  un  acte  d'abandon  ou  de  con- 
sentement de  la  part  de  la  maison  de  Saxe. 

La  reine  de  Hongrie  garantit  au  roi  de  Po- 
logne ,  électeur  de  Saxe ,  la  possession  de  tous 
ses  états  héréditaires.  [Ibid.  art.  3.  Traité  de 
Varsovie  du  8  jaîwier  1745  ,   art.  5.  ). 

En  conséquence  de  la  cession  de  la  ville  de 
Frustemberg  au  roi  de  Prusse  ,  il  sera  donné  a 
la  maison  de  Saxe  un  territoire  équivalent ,  pris 
des  terres  dépendantes  de  la  Silésie  et  encla- 
vées dansla  Lusace.  (Traité  de  Dresde ,  art.  7  ). 
J'ai  déjà  averd  que  cet  article  n'avoit'pas  eu 
lieu.  (  Voyez  le  chapitre    suivant  ). 

Tout  ce  que  le  roi  de  Pologne  enverra  de 
Saxe  en  Pologne  ,  et  de  Pologne  en  Saxe  , 
comme  lui  appartenant  et  muni  de  ses  passe- 
ports ,  ne  payera  aucun  droit  en  passant  par 
la  Silésie.  (  Traité  de  Dresde ,  art.  10  J. 
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MAISON     DE     M  ODE  NE,     rÉPUBLIQ_UE 

D  E      G  Ê  N  E  S. 

Le  duc  de  Modène  rentrera  en  possession 
de  tous  ses  états.  On  lui  rendra  Tanillerie  , 
les  munitions  de  guerre  ,  meubles  ,  etc.  qui 
V  étqicnt  quand  ils  ont  été  occupés  par  ses 
ennemis;  Ce  prince  sera  dédommagé  en  argent 
comptant  des  effets  qui  auront  changé  de 
nature.  Il  sera  remis  en  possession  des  fiefs 
qui  lui  appartiennent  en  Hongrie  ,  ou  recevra 
un  équivalent.  [Traité cC Aix-la-Chapelle,  art  i3/. 

La  république  de  Gênes  rentrera  en  posses- 
sion de  tous  les  états  ,  places  ,  forts,  rentes  et 
revenus  ,  dont  elle  jouissoit  avant  la  guerre. 
Les  Génois  disposeront  de  tous  lés  fonds  qu'ils 
avoient  sur  la  banque  de  Vienne  en  Autriche  , 
en  Bohême  ,  et  en  quelcpe  autre  partie  que  ce 
soit  des  états  de  Timpératrice-reine  et  du  roi 
de  Sardaigne  ,  et  les  intérêts  leur  en  seront 
pavés  exactement.  (  Traité  (T Aix-la-Chapelle  ^ 
art.  14  j.  Au  lieu  de  déclarer  que  l'article  du 
traité  de  Worms  ,  concernant  le  marquisat  de 
Final  ,  seroit  regardé  comme  nul  et  non  avenu, 
on  stipula  simplement,  dans  rarj:icle  i5  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  que  pour  ie  bien   et 
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la  tranquillité  de  l'Italie  ,  toutes  choses  y  de- 
meureroient  dans  l'état  où  elles  étoient  avant 
la  guerre,  à  Texccption  des  dispositions  faites 
et  énoncées  dans  le  présent  traité  ;  et  qui 
regardent  rétablissement  de  l'infant  Don  Phi- 
lippe ,  et  les  nouvelles  possessions  de  la  cour 
de  Turin. 

GAIIANTIES     ET     PROTESTATIONS. 

Toutes  les  puissances  contractantes  au  traité 
d'Aix-la-Ghapelle  s'en  garantissent  mutuelle- 
ment Texécution.  (Traité  (C  Aix-la- Chapelle  , 
article  23  ). 

Protestation  de  la  république  de  Gênes  ,  sur 
ce  que  ,  dans  Tarrangement  et  disposition  da 
traité  de  paix  ,  le  duc  de  Modène  avoit  été 
nommé  et  placé  avant  la  république. 

Protestation  de  la  maison  de  Bavière  ,  au 
sujet  du  duché  de  laMirandolc  et  du  marquisat 
de  Concordia  ,  possédés  par  la  maison  de 
Modène. 

Protestation  du  prince  Edouard,  fils  du  pré- 
tendant ,  remise  au  magistrat  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  pour  la  conservation  des  droits  ou  pré- 
tentions de  la  maison  de  Stuart  au  trône  de  la 
Grande-Bretagne. 
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Protestarion  dusaiiu-siége  ,  au  sujet  de  ses 
droits  de  suzeraineté  sur  les  duchés  de  Parme 
et   de  Plaisance. 

ProtesLaiion  des  états-généraux  pour  la  con- 
servation des  intcrcts  de  la  maison  de  Nassau 
Orange  ,  relativement  au  traité  conclu  à  la 
Haie  ,  le  26  décembre  1687  ,  entre  Charles  II  , 
roi  d'Espagne,  et  Guillaume  III  ,  et  aux  pré- 
tentions de  la  maison  de  Nassau  sur  celle 
d'Isenf};hien. 

Protestation  de  la  mxaison  de  Condé  ,  concer- 
nant ses  droits  sur  le  marquisat  de  Montferrat. 
Protestation  delamaison  delà Trémouille,  au 
sujet  de  ses  droits  sur  le  royaume  de  Naples. 
Protestation  de-l'électcnr  Palatin  ,  au  sujet  de 
ses  droits  sur  le  marquisat  de  Bcrg-op-Zoom. 
Protestation  de  la  maison  de  Hessc-Cassel , 
concernant  ses  droits  sur  le  duché  de  Brabant. 
Protestation  de  la  maison  d'Anhalt,  au  sujet 
de  quelc|;?Ls  fiefs  qu'elle  réclame  sur  la  maison 
de  Hanovre. Plusieurs  princes  de  TEmpire  firent 
encore  des  protestations,  qu'ils  portèrent  à  la 
diète  de  Ratisbonne. 

J'ajouterai  ici  que  les  Corses  présentèrent 
un  mémoire  aux  plénipotentiaires  du  congrès  , 
pour  les  inviter  à  prendre  connoissance  de 
leurs  démêlés  avec   la   république  de   Gênes, 
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mais  cette  démarche  fut  inutile;  et  malgié  la 
piGicction  que  la  cour  de  Turin  et  la  cour  de 
Vienne  leur  avoient  promise,  fvoyez  le  dixième 
chapitre  de  cet  ouvrage  )  on  ne  daigna  pas 
même  faire  attention  aux  plaintes  des  Corses. 
La  guerre  opiniâtre  qu'ils  soutiennent  encore  , 
et  qui  est  une  espèce  de  phénomène  en  Europe, 
fera  peut-3:re  lire  avec  plaisir  quelque  mor- 
ceaux du  mémoire  ,  dans  lequel  ils  exposent 
les  motifs  de  leur  révolte  et  leurs  prétentions. 

a  Nous  avions  parmi  nous  ,  disent  les 
Corses  ,  nombte  de  seigneurs  qui  jugeoient 
sans  appelles  causes  de  leurs  sujets ,  qui  le- 
voient  leurs  bannières  ,  et  se  confédéroient 
avec  la  république  ;  qui  exerçoient  les  charges 
et  les  dignités  dans  leur  patrie  ;  et  qui  enfin 
étiMcnt  a  tous  égards  sur  le  même  pied  que 
les  autres  nobles  dltalie.  Aujourd'hui  nobles 
et  plébéiens  ,  Corses,  sont  confondus  en  tout 
par  la  politique  des  Génois.  Les  uns  comme 
les  autres,  depuis  près  de  170  ans,  sont  ex- 
clus solennellement ,  comme  incapables  d'exer- 
cer aucunes  charges  dans  leur  patiic  ,  et  même 
dV  servir  dans  les  troupes.  Nos  évêchés  sont 
tous  pour  les  Génois  ,  et  il  s'en  est  peu  fallu 
qu'on  ne  nous    enlevât  de  même  nos  cures. 

Un  mal  plus  affreux  encore  que  tout  ce  que 


224  LE      DROIT      PUBLIC 

j'ai  dit  ,  c'est  Finiquité  des  magistrats  que 
Gênes  nous  envoyoit  tous  les  deux  ans.  Ces 
magistrats  ,  pauvres  et  ignorans  au  dernier 
point  ,  savoient  uniquement  qu'il  leur  étoit 
permis  de  commettre  toutes  sortes  d'injustices 
centre  les  Corses  pour  amasser  des  richesses. 
Ils  vendoient  d'avance  aux  habitans  l'abso- 
lution des  meurtres  qu'ils  méditoient.  Tout 
au  plus  la  peine  du  Corse  homicide  étoit  d  être 
envoyé  à  Gênes  pour  y  servir  dans  les  troupes, 
et  au  bout  de  quelque  temps  il  étoit  renvoyé 
dans  son  pays  ;  les  parens  de  celui  qu'il  avoit 
tué  ,  vovant  que  la  république  n'avoit  point 
vengé  le  crime  ,  se  vengeoiont  eux-mêmes.  Il 
n'est  point  de  nation  qui  ne  fût  fameuse  par 
le  même  crime  ,  si  elle  le  punissoit  de  même 
par  une  promenade  ordinairement  peu  fâcheuse 
et  souvent  utile. 

Des  lois  également  pernicieuses  ,  sont 
celles  par  lesquelles  Gênes  nous  a  ravi  toute 
sorte  de  commerce  au  dehors  ,  et  l'a  con- 
traint et  borné  en  mille  manières  dans  l'in- 
térieur de  notre  île  ;  il  en  est  arrivé  ce  qui 
éroit  la  suite  naturelle  des  reglemens  de  cette 
.  espèce.  En  un  mot,  les  Corses  se  sont  dégoû- 
tés du  travail  ,  puisqu'il  ne  pouvoient  vendre 
leurs   denrées  ;    et   il   en   scroit  de  même  des 

peuples 
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l^euples  les  plus  laborieux  s  ils    étoient  dans 
la    même  2:êne.... 

Les  Génois  n'honorent  et  ne  récompensent 
aucune  vertu  ;  ils  ne  châtient  aucuû  crime  , 
ils  ne  rcconnoisscnt  aucun  service  ;  tout  au 
plus  ils  le  payent  d'honneurs  obscurs  ,  ou 
rnème  flétrissans  et  injurieux  :  et  le  but  cons- 
tant de  la  république  est  d'afFoibiir  et  d  ao- 
pauvrir  notre  île,  parce  qu'elle  est  trop  riche 
et  trop  puissante  pour  plier  paisiblement  sous 
le  joug  des  Génois...  Enfiri  est-il  certain  que, 
si  les  Génois  veulent  se  soumettre  les  Corses  , 
rien  ne  portera  ni  ne  forcera  les  Corses  , 
à  accepter  le  joitg  des  Génois.  Il  seroit  donc 
à  souhaiter  pour  la  république  de  Gènes  qu'on 
pût  la  faire  entrer  en  raison,  et  la  déterminer 
à   se  défaire  de   l'île  de  Corse  ??. 

NÉGOCIATIONS    RELATIVES    A    LA    PAIX 
D'AIX-LA-CHAPELLE. 

Ouandle  traité  d'Aix-la-Chapelle  fut  rendu 
public,  les  personnes  qui  désiroient  que  la  paix 
fût  affermie  sur  de  solides  fondemens  ,ne  purenc 
s'empêcher  de  remarquer  que  les  plénipoten- 
tiaires,  par  une  précipitation  dont  j'ignore  les 
motifs  ,    avoient   négligé   de    régler   plusieurs 
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affaires  qui  pouvoient  devenir  une  source  de 
nouvelles  querelles.  On  étoit  convenu  ,  par  les 
ardcles  préliminaires ,  que  les  prétentions  de 
rélecteur  Paladn  sur  le  fief  de  Pleinsting  ,  les 
demandes  que  le  roi  d'Angleterre  ,  comme  élec- 
teur de  Hanovre  ,  faisoit  à  la  cour  de  Madrid, 
et  les  différends  élevés  au  sujet  de  la  grande 
maîtrise  de  la  toison  d'or,  des  enclaves  du  Hai- 
nault ,  de  Fabbaye  de  Saint-Hubert  ,  et  des 
bureaux  nouvellement  établis  dans  les  Pays- 
Bas,  scroient  renvoyés  au  congrès  général,  et 
y  scroient  décidés.  Cependant  on  se  contenta 
de  stipuler  dans  le  traité  définitif,  que  tous  ces 
objets  seroient  discutéset  terminés  à  Tam  i  ble  , 
par  des  commissaires,  ou  d'une  autre  manière, 
selon  qu'en  conviendroient  entre  elles  les  puis- 
sances intéressées. 

Quoique  ces  affaires  fussent  trop  peu  impor- 
tantes pour  allumer  une  nouvelle  guerre  ,  étoit- 
il  permis  dft  les  négliger?  Qu'en  auroit-il  coûté 
aux  plénipotentiaires  pour  les  terminer?  Une' 
suspension  d'armes  avoit  déjà  fait  cesser  les 
malheurs  les  plus  considérables  de  la  guerre, 
çt  on  n'avoit  aucune  raison  de  presser  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Les  politiques  qui  étoient  au  fait  des  griefs 
qui  avoient  occasionné  une  rupture  entre  l'Es- 
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pagne  et  TAngleterrc  ,  et  qui  connoissoîent  les 
possessions  et  le  commerce -des  deux  peuples 
en    Amérique  ,    furent   confondus    en   voyant 
qu'on  s'étoit  flatté  d'établir  une   paix  solide, 
par  un  article  de  quatre  lignes  ,  et  qui  rendoit 
seulement  aux  Anglais,   pendant  quate  ans, 
le  commerce  des  nègres  et  le  vaisseau  de  per- 
mission,   dont   ils    avoient    été   privés  par   la 
guerre.  Ce  n'étoit  point  remonter  à  la  source 
de  la  querelle  ;  et  pour  la  tarir ,  il  falloit  prendre 
des  mesures  propres  à  prévenir  les  fraudes  du 
commerce  et  les  hostilités  des   •o;arde-côtss.   Il 
falloit  du  moins  régler  que  tout  le  pascé  seroit 
oublié  ,   et  convenir  des   sommes  que  la  cour 
de  Londres,  le  roi  d'Espagne  et  la  compagnie 
de   l'Assicnto ,   pourroient    se  demander.     En 
eiïet,  si  l'Angleterre  et  l'Espagne  n'avoient  pas 
signé,    deux  ans    après  la   paix,    le   traité   de 
Buen-Retiro  ,  dont  j'ai  rendu  compte,  il  y  au- 
roit  eu  vraisemblablement  de  nouvelles  hosti-* 
lités  entre  les  deux  peuples. 

Quoique  l'Amérique  n'eût  point  encore  été 
un  sujet  de  guerre  entre  la  France  et  lAnglc- 
terre  ,  il  ne  falloit  que  conncître  médiocrement 
leurs  dispositions  et  leurs  intérêts  ,  pour  être 
convaincu  qu'il  ctoit  absolument  nécessaire  de 
prendre  à  cet  égard  de  très-grandes  précautions. 

P  a 
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Autant  que  les  Anglais  joaroissoient  éloignés 
de  faire  des  conquêtes  en  Europe ,  autant  son- 
geoient-ils  à  étendre  leurs  possessions  en 
Amérique.  Leurs  colonies  étoient  aussi  puis- 
santes que  celles  des  Français  Tétoient  peu. 
Quand  on  travailloit  à  la  paix,  la  marine  de 
l'rance  étoit  entièrement  détruite,  et  celle  d'An- 
gleterre étoit  dans  Tetat  le  plus  florissant.  Les 
Anslais  avoient  fait  de  nouveaux  établissemens 
pendant  la  guerre  ,  ils  laissoient  entrevoir  des 
prétentions  au  sujet  de  TAcadie  et  de  la  baie 
française  ,  et  tentant  déjà  de  franchir  les  Appa- 
laches ,  quelques-uns  de  leurs  facteurs  com- 
merçoient  sur  FOyo  avec  les  Indiens.  Que  de 
sujets  de  crainte  pour  une  politique  qui  porte 
SCS  vues  dans  l'avenir  !  Cependant  le  comte  de 
Saint-Severin  se  contenta  de  stipuler  la  resti- 
tution de  l'île  royale  ou  cap  Breton,  et  de  toutes 
les  conquêtes  que  les  armes  ou  les  sujets  de  sa 
majesté  britannique  pourroient  avoir  faites, 
en  ajoutant  vaguement  que  toutes  choses 
d'ailleurs  seront  remises  sur  le  pied  qu'elles 
étoient,  ou  dévoient  être,  avant  la  présente 
guerre. 

On  se  seroit  aisément  entendu  après  la  paix, 
si  le  plénipotentiaire  de  France  s'étoit  contenté 
de  dire  que  toutes  choses  scroient  remises  sur 
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lepied  qu'elles  étoient  avant  la  présente  guerre  ; 
et  on  n'auroit  pu  lui  reprocher  que  de  s'expri- 
mer d'une  manière  trop  succinte  et  trop  vague 
sur  un  objet  qui  exigeoit  des  conventions  très- 
précises  et  très- détaillées.  Ce  qui  fit,  si  je  puis 
parler  ainsi ,  que  cet  article  du  traite  d'Aix- 
la-Chapelle  est  devenu  un  foyer  de  querelles 
interminables  entre  FAngleterrc  et  la  France, 
c'est  l'expression  ,  dévoient  être.  Ces  deux 
mots  que  le  ministre  anglais  eut  l'adresse  de 
glisser  dans  le  traité  ,  et  dont  les  plénipoten- 
tiaires de  France  ne  prévirent  .pas  les  consé- 
quences, ouvroient  une  vaste  carrière  à  l'am- 
bition des  Anglais. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  s'imaginer  que  FAmé- 
rique  étant  toute  différente  de  notre  Europe  , 
il  soit  aussi  aisé  d'en  régler  le  sort  que  celui 
des  provinces  qui  sont  sous  nos  yeux ,  et  que 
nous  connoissons.  En  Europe  ,  tous  les  états 
ont  des  frontières  et  des  limites  certaines;  en 
Amérique,  ce  sont  dévastes  déserts,  des  pays 
sans  juridictions  et  sans  limites  ,  et  chaque 
puissance  regarde  les  campagnes  vagues  qui 
Favoisment  comme  son  empire  ,  et  n'y  met 
aucune  borne.  Les  anciens  traités  que  les 
Français  et  les  Anglais  avoient  faits  au  sujet  de 
F  Amérique  ,  étoient  et  dévoient  être  équivo-» 
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qucs  ,  obscurs  ,  et  même  inintelligibles  ;  cepen- 
dant ces  traités  avoient  entretenu  la  paix ,  tant 
que  les  colonies  ,  occupées  du  soin  de  se  for- 
mer, n'avoient  point  donné  à  leurs  métropoles 
Tambition  de  tout  envahir  :  mais  ils  dévoient 
servir  de  titre  aux  prétentions  les  plus  déme- 
surées ,  dès  qu'il  s'agiroit  d'établir  des  fron- 
tières et  des  bornes  entre  les  deux  nations.  Si 
on  Tavoit prévu  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
il  auroit  été  aisé  ,  ainsi  que  Ta  remarqué  le  duc 
de  Clioiseul,  [voyez  le  mémoire  historique  sur  la 
vègociatioji  de  la  France  et  de  V Angleterre ,  depuis 
le  26  mars  1761  ,  jusqu  au  go  septembre  de  la 
même  année)  ^  ào.  prévenir  les  différends,  en 
fixant  des  limites.  Mais  bien  loin  de  prévoir 
ces  difficultés  et  de  les  lever,  les  plénipoten- 
tiaires de  France  les  multiplièrent  au  contraire. 
Régler  que  touteschoses  seroient  remises  en 
Amérique  sur  le  pied  où  elles  dévoient  être 
avant  la  guerre,  c'étoit  accorder  aux  Anglais 
la  faculté  de  tout  oser  et  de  tout  entreprendre. 
En  effet,  on  goûtoit  à  peine  les  avantages  de 
la  paix  ,  qu'ils  interprétèrent  en  leur  faveur,  des 
titres  obscurs  et  inintelligibles  ,  et  sous  prétexte 
de  rétablir  les  choses  com.mc  elles  dévoient 
être  avant  la  guerre,  firent  tous  les  jouis  de 
nouvelles  entreprises  contre  les  Français  éta- 
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blis  sur  la  rivière  de  Saint-Jean,  la  côte  des 
Etchemins  et  les  côtes  septentrionales  de  TA- 
cadie. 

La  cour  de  France  fit  des  plaintes  à  TA^ngle- 
terre  dans  le  mois  de  juin  1749;  et  pour  arrê- 
ter des  hostilités  journalières  qui  pouvoient 
enfin  allumer  une  nouvelle  guerre,  proposa  de 
nommer  des  commissaires  cjui  régleroient  a 
l'amiable  les  limites  des  colonies  anglaises  et 
ff-ançaiscs.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  char- 
gea Shirlay  et  Mildmay ,  de  traiter  à  Paris 
cette  affaire  avec  le  comte  de  la  Galissonière 
et  Silhouette  ,  que  le  roi  de  France  avoit  nom- 
més ses  commissaires  dans  cette  importante 
négociation. 

Les  hosdlitcs  continuèrent  et  dévoient  en 
effet  continuer  en  Amérique,  parce  que  les 
ministres  de  France  et  d'Angleterre  négocioier.t 
sans  s'entendre,  et  ordonnoient  innocemment 
la  guerre,  en  croyant  donner  les  instructions 
et  les  ordres  les  plus  pacifiques.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  trompoitpointlaFrance,  quand 
il  lui  disoit  qu'il  avoit  donné  les  ordres  les  plus 
eSicaces  de  ne  commettre  aucun  attentat,  soit 
da  côté  de  la  nouvelle  Ecosse,  soit  de  celui 
de  la  baie  d'Hudson  ,  contre  les  possessions 
ou  contre  le  commerce  des  sujets  de  sa  majesté 
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très-chrétienne.  Mais  ces  ordres  ne  dévoient 
point  suspendre  le  cours  des  hostilités  ,  parce 
que  les  Anglais  se  croyoient  autorisés  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  à  rétablir  les  choses 
en  Amérique  sur  le  pied  où  elles  avoient  dû 
être  ,  et  que  ce  qui  avoit  dû  être  étoit  selon  eux 
bien  différent  de  ce  qui  avoit  été.  ÏU  rcgar- 
doicnt  plusieurs  établissemens  français  comme 
autant  de  dépendances  de  leurs  colonies.  Ils 
avoient  déjà  envahi  quelques  parties  du  Ca- 
nada ,  et  ils  se  croyoient  encore  renfermes 
dans  les  limites  de  TAcadie.  La  France  les 
regardoit  comme  des  agresseurs  ,  et  ils  pcn- 
soient  être  sur  la  défensive  ,  et  ne  former  des 
habitations  et  n'élever  des  foits  que  sur  leur 
territoire. 

a  Le  roi  m'ordonne,  écrivpit  Rouillé,  mi- 
nistre de  la  marine,  au  marquis  de  lajonquière, 
gouverneur  du  Canada  ,  de  vous  rappeler  les 
ordres  que  sa  majesté  vous  a  déjà  donnés 
plusieurs  fois  sur  la  conduite  que  vous  avez  a 
tenir  avec  les  Anglais,  particulièrement  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  colonies 
respectives,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ré- 
glées. En  soutenant  ses  juçtes  droits  contre 
toutes  les  entreprises  qui  pourroient  y  donner 
atteinte,  vous  ne  devez  rien  entreprendre  vous- 
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même  de  contraire  aux  droits  des  Anglais  îî. 
En  écrivant  de  la  sorte  dans  la  position  où  se 
trouvoient  les  choses  ,  Rouillé  attisoit  le  feu 
de  la  guerre  qu'il  vouloit  prévenir.  Il  avoit 
beau  prescrire  au  gouverneur  d'user  à  l'égard 
des  Anglais  de  tous  les  ménagemens  compa- 
tibles avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  conser- 
vation de  SCS  possessions;  il  n'empêchoit  pas 
que  les  Anglais  ,  prévenus  de  l'étendue  de  leurs 
droits  et  de  leurs  domaines  en  Amérique,  ne 
regardassent  ces  ménagemens  même  comme 
autant  d'injures  et  d'hostilités,  tt  Tenez  la 
main,  continue  Rouillé,  à  ce  cjue  les  officiers 
que  vous  détacherez  dans  les  postes  qui  se 
trouvent  dans  le  voisinage  des  colonies  an- 
glaises se  conduisent  sur  les  mêmes  principes  : 
évitez,  en  un  mot.  tout  ce  qui  pourroit  occa- 
sionner des  plaintes  fondées  contre  vous  ??. 
Ces  ordres  étoient  impraticables  ,  dès  que  les 
deux  gouverneurs  n'avoient  aucune  idée  com- 
mune sur  leurs  droits  et  leurs  limites  respec- 
tives. Quoi  que  pût  faire  le  marquis  de  la 
Jonqulére,  il  devoit  déplaire,  ou  aux  Anglais 
qui  Taccuseroient  d  inquiéter  leurs  établissc- 
mens  ,  ou  au  ministre  de  France  qui  se  plain* 
droit  de  sa  négligence  à  réprimer  les  entreprises 
(langeieusesdes  Angirâs.  «cil  y  a  lieu  d'espérer, 
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reprend  Rouillé,  que  tout  se  passera  de  part 
et  d'autre  d'une  manière  conforme  aux  vues  de 
leurs  majestés  pour  le  maintien  de  l'usage  des 
deux  nations.  Vainc  espérance  !  Rouillé  ne 
soupçonnoitpas  toute  l'étendue  que  les  Anglais 
donnoieut  à  la  malheureuse  expression,  defoient 
ctre,  du  traité  d'Aix-la-Chapelle;  et  il  eut  lieu 
de  juger  qu'il  avoit  donné  des  ordres  inutiles 
et  même  dangereux  pour  la  paix,  dès  que  les 
commissaires  commencèrent  à  entrer  en  négo- 
ciation. 

Ce  fut  le  2  1  septembre   ly^o,  que  les  com- 
missaires   des   deux  nations    se   remirent   des 
mémoires  concernant  les   limites  de  l'Acadie. 
Xa  Galissonicie  et  Silhouette  prétendoient  que 
l'Acadie  ,  telle  qu'elle   avoit   été  cédée  par  la 
paix  d"LJtrecht,  c'est-à-dire,   suivant  ses  an- 
ciennes limites,  commence  .à  l'extrémité  de  la 
Laie  française,  depuis  le  cap  Sainte-Marie  ou 
le  cap  Fourchu,    qu'elle  s'étend  le   long  des 
côtes  et  se  termine  au  cap  Canseau.  Shirlay  et 
Mildmay  demandoient,  au  contraire,  c|ue,  sous 
le  nom  d'ancienne   Acadie,  on  comprit  toutes 
les   terres  qui  s'étendent  depuis  la  livicre  de 
Kinibeki  jusqu'au  golfe  Saint-Laurent,    et  du 
fleuve  Saint-Laurent  au  Nord  jusqu'à  l'Océan. 
Le  11  janvier  1751,  les  commissaires  anglais 


DE     l'europe.  .935 

remirent  un  mémoire  ,  par  le  quel  ils  se  ilat- 
toisnt  d  avoir  évidemment  prouvé  la  justice  de 
leurs  demandes.  Les  commissaires  de  France 
y  répondirent  le  4  octobre  de  la  même  année; 
et  on  peut  dire  qu'ils  réfutèrent  avec  force  les 
preuves  que  1  Angleterre  regardoit  comme  des 
démonstrations  ;  mais  il  faut  avouer  aussi 
qu'en  voulant  fixer  les  anciennes  limites  de 
1  Acadie  ,  ils  ne  furent  guère  plus  heureux 
que  les  écrivains  anglais  ;  et  l'on  perdit  une 
année  entière  à  un  travail  pénible  qui  ne  de- 
voit  produire  aucun  bien. 

Il  étoit  inutile  de  remonter  jusqu'à  l'origine 
des  établissemcns  anglais  dans  l'Amérique  ,  et 
des  colonies  françaises ,  de  citer  des  voyageurs , 
des  historiens  ,  des  chartes  ,  des  cartes  de  géo- 
graphie ;  des  patentes  des  deux  cours  ,  des 
commissions  données  à  des  capitaines  ou  à 
des  gouverneurs  ,  et  des  lettres  de  ces  mêmes 
capitaines  ou  de  ces  gouverneurs.  Tout  ce 
travail  qui  suppose  de  très- grandes  connois- 
sances  doit  faire  sans  doute  beaucoup  d'hon- 
neur aux.  lumières  des  commissaires  des  deux 
nadons  ;  mais  bien  loin  d'être  propre  à  ter- 
miner une  négociation,  il  empêcboit  même 
de  l'entamer.  Plus  les  commissaires  anglais 
et  fiançais   faisoient  de  ^recherches  ,   plus  ils 
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se  flattoient  de  ramener  enfin  leurs  adversaires 
à  leur  sentiment;  ils  entrctenoient  leurs  cours 
de  leurs  espérances  ;  et  ces  espérances  frivoles 
les  empêchoient  de  commencer  une  négocia^ 
tion    sérieuse. 

En  lisant  dans  le  douzième  article  du  traité 
d'Utrçcht,  que  le  roi  de  France  cède  à  FAn- 
gleterre  ,  a  la  nouvelle  Ecosse  autrement  dite 
Acadie  ,  en  son  entier  ,  conformément  à  ses 
anciennes  limites;  nil  falloit  avouer  de  bonne 
foi,  que  ces  mots  :  a  conformément  à  ses  an- 
ciennes limites  >5  ne  disent  rien.  Il  falloit  con- 
venir qu'il  ne  peut  y  avoir  de  limite  réglée  dans 
un  pays  qui  n^avoit  été  habité  que  par  des  sau- 
vages crrans  ,  avant  que  les  Européens  y  fussent 
établis.  A  la  manière  dont  les  Européens  s'éta- 
blissoient  dans  des  provinces  vagues  ,  dont  ils 
ne  connoissoient  queles  côtes,  et  où  ils  ne  pos- 
sédoient  réellement  que  les  terres  qu'ils  défri- 
choient,  comment  auroicnt-ils  pu  y  fixer  des 
limites  ?  On  s'agrandissoitpeu  à  peu;  on  cons- 
truisoit  des  forts;  et  les  terres  enclavées,  ou 
comprises  entre  ces  habitations,  étoicnt  sou- 
mises à  la  même  juridiction.  Au  -  delà  on 
navoit  que  des  espérances.  Les  gouvcrnemens, 
tantôt  plus  étendus  ,  tantôt  plus  resserrés  , 
n'avoient  point  un  territoire  constant  et  détcr-. 
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Iriîné.  Les  colonies  séparées  s'unissoient ,  les 
colonies  unies  se  séparoient;  et  au  milieu  de 
ces  révolutions  continuelles,  comment  pour- 
roit-on  trouver  les  traces  de  quelques  limites  ? 

Le  travail  des  commissaires  auroit  vraisem- 
blablement réussi  à  maintenir  la' paix  ,  s'ils  ne 
s'étoient  pas  piqués  d'entendre  ce  qu'en  effet 
ils  n'entendoient  pas.  Il  est  évident,  dévoient 
dire  les  commissaires  français  ,  que  les  anciennes 
limites  de  TAcadie  ne  sont  qu'une  chimère  ,  et 
que  les  plénipotentiaires  d'Utrecht  ne  se  sont 
servis  de  cette  expression  que  parce  qu'ils 
n'avoient  pu  convenir  entre  eux  des  limites 
qu'ils  assigneroient  à  l'Acadie.  Mettons-nous 
à  leur  place,  devcient-ils  ajouter,  et  faisons  ce 
qu'ils  n'ont  pas  tait.  Ceitainemcnt  l'intention 
des  Anglais  au  congrès  d'Utrecht  n'a  point  été 
de  fermer  l'entrée  du  Canada  aux  Français  ,  ou 
de  s'em.parerdecette  colonie;  aujourd  hui  qu'il 
n  est  question  que  de  se  conformer  aux  articles 
de  cette  paix  et  d'en  suivre  l'esprit  ,  ils  ne 
peuvent  donc  pas  vouloir  reculer  les  limites 
de  l'Acadie  aussi  loin  que  vous  le  prétendez- 
ils  ne  peuvent  donc  pas  vouloir  se  rendre  les 
maîtres  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Saint- 
Laurent  ,  depuis  Québec  jusqu'à  son  embou- 
chure ,  et  de  toutes  les  côtes ,  depuis  le  cap  des 
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Rosiers  jusqu'à  Tistlime.  Au  lieu  de  perdre 
notre  temps  à  chercher  les  limites  qui  n'exis- 
tent pas,  fixons  entre  nos  colonies  des  bornes 
qui  assurent  leur  repos,  et  par  conséquent  la 
prospérité  de  leur  commerce.  Avant  que  de 
vouloir  étendre  nos  possessions  ;  et  de  nous 
égorger  pour  des  déserts  ,  voyons  quel  est  le 
véritable  intérêt  de  nos  deux  nations.  Avant 
que  de  vouloir  faire  des  conquêtes,  examinons 
si  nous  retirons  de  nos  domaines  tout  favan- 
tage  qu'une  sage  industrie  doit  en  attendre. 
Peut-être  importe- t-il  aux  Anglais  et  aux 
Français  de  partager  entre  eux  TAmérique 
septentrionale  ,  afin  qu'une  certaine  rivalité 
les  soutienne  et  les  encourage  dans  leurs 
travaux. 

Le  1 1  février  175  i  ,  les  commissaires  français 
communiquèrent  à  ceux  d'Angleterre  un  mé- 
moire pour  établir  les  droits  de  la  France  sur 
rîle  de  Sainte-Lucie.  Shirlay  et  Mildmay  n'y 
répondirent  que  le  i5  novembre  de  la  même 
année  ;  et  la  réfutation  de  leur  mémoire  ne  fut 
délivrée  par  les  commissaires  de  France,  que* 
le  «4  octobre  1754.  Tant  de  lenteur  ,  jointe  à 
l'inutilité  des  recherches  qu'on  avoit  faites  ,  et 
à  l'insufRsancc  des  principes  sur  lesquels  oa 
raisonnoit ,  étoit  d'autant  plus  propre  à  aigrir 
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les  esprits,  que  les  iiostiliiés  avoient  toujours 
continué  du  côté  de  FAcadie  et  de  1  Oyo.  Si 
le  gouvernement  de  France  paroissoit  encore 
ne  pas  désespérer  de  conserver  la  paix  ,  la 
cour  de  Londres,  lasse  d'une  négociation  in- 
fructueuse ,  et  fière  de  sa  supériorité  sur  mer, 
se  préparoit  à  faire  la  guerre. 

Elle  ne  déguisoit  point  que  ses  armemens  ne 
fussent  destinés  à  la  défense  de  ses  possessions 
en  Amérique  ,    et  il  y  avoil   deux  mois  que  le 
duc  de  Cumberland  avoft  donné  des  ordres  et 
des    instructions    au    général  .Braddock   pour 
attaquer  à  la  fois  les  Français  en  Acadie  et  sur 
rOyo  ,  lorsque  le  ministère  de  France  fit  encore 
proposer  à  TAngleterre  ,    le  i5  janvier  1765  , 
64   qu'avant  d'examiner  le  fond  et  les  circons- 
tances de  la  querelle  survenue  dans  l'Amérique 
septentrionale,  il  fûtpréalablement  envoyé  des 
ordres  positifs  aux  gouverneurs  des  deux  puis- 
sances respectives  pour  leur  défendre  désor- 
mais toute  nouvelle  entreprise  et  voie  de  fait  , 
et  leur  ordonner,  au  contraire,  que  toutes  les 
choses  fussent  remises  ,  sans  retardement,  par 
rapport  au  territoire  du  côté  de  la  rivière  d'Oyo 
ou  Belle-Rivière ,  au  même  état  où  elles  étoient, 
ou  dévoient  être  avant  la  dernière  guerre  ;  et 
que  les  prétentions  respectives  fussent  à  l'ainia- 
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ble  déférées  à  la  commission  établie  a  Paris, 
afin  que  les  deux  cours  pussent  terminer  lé 
différend  par  une  prompte  conciliation  t). 

Quand  le  gouvernement  d'Angleterre  auroit 
désire  la  paix  aussi  sincèrement  que  la  France  ; 
quand  les  deux  cours  auroient  envové  à  leurs 
gouverneurs  des  ordres  conformes  aux  propo- 
Fitions  qu'on  vient  de  lire  ,  on  peutassurer  que 
les  hostilités  n'auroient  pas  cessé  en  Amérique; 
puisque  malgré  Férudition  etle  travail  des  com- 
missaires anglais  et  français  ,  rien  n'étoit  encore 
plus  incertain  que  l'état  où  les  choses  dévoient 
être  remises,  en  vertu  des  traités  d'Utrecht  et 
d'Aix-la-Chapelle. 

La  négociation  commença  enfin  à  porter  sur 
un  fondement  solide  ,  lorsque  la  France  substi"- 
tua  aux  propositions  vagues  qu  on  avoit  faites 
jusqu'alors  un  projet  de  traité  préliminaire, 
dont  je  vais  rapporter  ici  quelques  articles. 

tt  Les  sujets  de  sa  majesté  très-chrétienne  et 
de  sa  majesté  britannique  évacueront  tout  le 
pays  situé  entre  la  rivière  d'Oyo  et  les  monta- 
gnes qui  bornent  la  Virginie  ,  et  se  retireront 
savoir,  les  Français  au-delà  de  ladite  rivière 
dOyo,  et  les  Anglais  en  deçà  dcsditcs  mon- 
tagnes :  de  sorte  que  tout  le  terrain  qui  se 
irouve  entre  ladite  rivière  et  lesdites  monta- 
gne» 


15    E       L'EUROPE.  2^j 

gîies  sera  regardé  comme  un  pays  neutre 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  présente 
convention  ;  et  toutes  les  concessions,  s'il  y  en 
a  quelqu'une  de  part  et  d'autre  sur  ledit  ter^ 
ritoire  ,  seront  regardées  comme  nulles  ^t  non 
avenues. 

Pour  assurer  d'autant  plus  Tcxecution  de  la 
cessation  d'hostilùes..  et  -prévenir  toute  o.  ca- 
Mon  de  nouveaux  troubies ,  les  sujets  resoectifs 
<ie  sa  majesté  très-chretienne  et  de  sa  majesté 
britannique  ne  pourront  fréquenter  ,  pendant 
la  durée  de  la  présente  convention,  ledit  ter- 
ritoire situe  entre  la  rivière  d'Ovo  et  lesdites 
montagnes,  sous  prétexte  de  commerce  ou  de 
F^-ssage  ,  qiù  seront  également  interdits  aux 
deux  nations. 

Conformément  à  l'article  9  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  toutes  choses  seront  remises,  dans 
TAmérique  septentrionale,  dans  l'état  où  elles 
étoient  ,  ou  dévoient  être  ,  depuis  le  traité 
d'Utrccht;  et  en  conséquence  ,  on  démolira 
tous  les  forts  qui ,  depuis  cette  époque ,  aurbient 
été  construits  de  part  et  d'autre,  tant  surledit 
territoire  de  TOyo  ,  que  dans  toutes  les  autres 
parties  de  l'Amérique  septentrionale,  contes- 
tées entre  les  deux  nations. 

La  présente  convention  préliminaire  n'aura 
Mably.  To??ie  VU  Q 
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lieu  que  pendant  deux  ans ,  à  compter  da  jour 
de  réchange  des  ratifications  ,  cet  espace  de 
temps  paroissant  suffisant  pour  terminer  fina- 
lement ,  par  la  voie  d'une  conciliation  amiable  , 
toutes  les  discussions  relatives  à  T  Amérique  sep- 
tentrionale ,  qui  pourroicnt  occasionner  par  la 
suite  de  nouvelles  brouilleries  entre  les  sujets 
des  deux  puissances.  î) 

Les  propositions  de  la  France  auroit  vrai- 
semblablement produit  reffet  salutaire  qu  elle 
en  attendoit,  si  elles  eussent  été  faites  quatre 
ans  plutôt;  mais  le  conseil  de  Londres  étoit 
alors  las  de  négocier;  toutes  ses  dispositions 
ëtoient  faites  pour  la  guerre;  et  ses  espérances 
étoient  trop  grandes,  et  peut-être  trop  bien 
fondées  pour  y  renoncer.  En  réponse  au  projet 
de  traité  quon  vient  de  lire  ,  il  remit  le  7  mars 
1755  ,  les  articles  suivans. 

;t  s'a  majesté  britannique  et  sa  majesté  très- 
cbrétiennc  s'engagent  à  envoyer,  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  leurs  ordres  les  plus  pré- 
cis a  leurs  généraux  et  gouverneurs  respectifs 
en  Amérique,  d'arrêter  et  prévenir  toutes 
voies  de  fait  entre  les  deux  nations  ;  et  les 
duplicata  de  ces  ordres  seront  remis  de  part 
et  d'autre  ,    avec   les   ratifications   de  la   pre- 
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sente  convention  ,  aux  ministres  ,  tant  de  sa 
majesté  britannique  que  de  sa  majesté  très- 
chrétienne. 

A  regard  de  la  rivière  d'Oyo  et  des  terres 
adjacentes  ,  il  est  convenu  et  arrêté  que 
pareils  ordres  seront  envoyés  en  même  temps, 
avec  copie  de  la  présente  convention  ,  auxdits 
généraux  et  gouverneurs  .  de  faire  démolir 
dans  Fespace  de  six  mois  ,  ou  plutôt  si  faire 
se  pourra,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention  ,  tous  les  forts 
construits  sur  la  presqu'île  dans  le  lac  Erié, . 
et  sur  la  rivière   aux    Bœufs  et  sur  VOyo. 

De  même  ,  il  est  convenu  entre  sa  majesté  bri- 
tannique et  sa  majesté  très-chrétienne,  qu'une 
ligne ,  à  commencer  du  côté  oriental  de  la  baie 
de  Canagahoqui  sur  la  rive  méridionale,  du  lac 
Erié,  sera  tirée  directement  au  Sud,  jusqu'à  cô 
qu'elle  touche  le  quarantième  degré  de  latitude 
septentrionale,  et de-là  condnuec  au  Sud-ouest, 
jusquà  ce  qu'elle  touche  le  trente -septième 
degré  de  ladite  iantude. 

De  même,  une  ligne  ,  à  commencera  Fcm- 
bouchure  de  la  rivière  Miamis  ,  du  côté 
méridional  du  lac  Erié,  sera  tirée  au  sud  ou 
sud-ouest  ,  jusqu'à  la  source  de  la  riviè-c 
Ouabache  ou  Saint-Jérôme;  et  de-ià  continuée 
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ie  long  de  ladite  rivière  jusqu'à  son  confluent 
avec  rOvo  ;  et  de-là  en  droite  ligne  au  sud , 
jusqu'au sus-mentionné  trente-septième  degré 
de  latitude  septentrionale. 

Tous  les  forts  et  toutes  les  forteresses 
construites  ou  les  établissemens  faits  par  Tune 
ou  par  Tautre  des  deux  couronnes  ,  ou  par 
leurs  sujets  respectifs  dans  ledit  territoire  situé 
entre  lesdites  lignes  ^  seront  démolis  dans  l'es- 
pace susdit  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  de  la  présente  convention  , 
ou  plutôt,  si  faire  se  pourra,  et  resteront 
ainsi  démolis  ,  jusqu'à  ce  que  les  présentes 
disputes  soient  terminées  à  l'amiable  entre 
les  deux  cours  ;  de  sorte  que  tout  le  pays 
qui  se  trouve  entre  les  deux  lignes  susdites, 
dans  son  étendue  du  nord  au  sud  ,  restera 
et  sera  regardé  pendant  ce  temps-là  comme 
un  pays  neutre;  et  on  ne  s'en  servira  que 
pour  y  commercer  avec  les  natifs,  ce  qui 
sera  libre  et  permis  aux  deux  nations  ,  sans 
aucun  empêchement   ou  molestation    que  ce 

soit. 

One  les  gouverneurs  et  généraux  respecdfs 
tles^dôux  couronnes  nommeront  des  personnes 
entendues,  dans  l'espace  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour   de  la  signature   de  la  pré- 
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sente  convention  ,  ou  plutôt  ,  si  faire  se 
pourra  ,  qui  tireront  et  marqueront  lesdites 
lignes,  dans  l'espace  de  trois  mois  de  plus  , 
à  compter  du  jour  qu'elles  seront  nommées 
à  cet   effet. 

En  outi'e  ,  il  est  convenu  et  arrêté  que 
les  deux  forts  sur  la  rivière  de  Niagara  ,  et 
le  fort  Frédéric  ou  Crown-Pcint  sur  le  lac 
Champlain  ,  construits  depuis  le  traité  d"U- 
tretht,  renouvelé  et  confirmé  par  celui  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  seront  démolis  dans  le  même 
espace  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  de  la  présente  convention  ;  et- 
quc  par  rapport  à  la  susdite  rivière  de  Nia- 
gara et  les  lacs  d'Erié  ,  d'Ontario  et  de 
Champlain  ,  il  sera  libre  aux  sujets  des  deux 
couronnes  de  les  passer  ,  monter  et  descendre 
en  toute  sûreté ,  et  de  commercer  sans  au- 
cune molestation  ou  empêchement  avec  les 
Indiens  qui  habitent  les  pays  situés  aux  en- 
virons des  grands  lacs  -,  tant  avec  ceux  qui 
sont  sujets  et  amis  de  la  Grande-Bretagne  , 
qu'avec  ceux  qui  sont  sujets  et  amis  de  la 
France. 

Il  est  pareillement  convenu  et  arrêté  qu'une 
ligne  sera  tirée  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Pcnobscot  ou  Pentago  et  jusqu'à  sa  source  ,  et 

Q3 
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de-là  en  droite  ligne  au  Nord  jusqu'à  la 
rivière  Saint-Laurent  ;  et  que  depuis  un  point 
qui  se  trouvera  à  la  distance  de  vingt  lieues 
en  ligne  directe,  depuis  Fembouchure  delà- 
dite  rivière  de  Penobscot  ou  Pentagoet,  on 
tirera  une  ligne  à  travers  le  continent  ,  jus- 
qu'au point  qui  se  trouvera  sur  la  côte  du 
golfe  Saint-Laurent,  à  la  distance  de  vingt 
lieues  du   cap  Tourmentin    en    droite  ligne. 

Que  pour  ce  qui  est  des  pays  et  territoires 
situés  au  Nord  entre  lesdites  lignes,  jusqu'à 
la  rivière  Saint-Laurent,  ils  ne  seront  établis 
ni  possédés  par  les  sujets  de  lune  ni  de  Tautre 
couronne  ,  lesquels  ne  s'en  serviront  que 
pour   y   commercer. 

Que  toute  la  presqu'île  et  l'Isthme  et  la 
baie  de  Fundi  ou  baie  Française  ,  et  généra- 
lement toutes  les  terres  ,  fleuves  et  rivages 
situés  au  sud-est  de  la  ligne  sus-mentionnée, 
qui  doit  être  tirée  au  travers  ledit  continent 
depuis  la  rivière  de  Penobscot  ou  Pentagoet 
jusqu'au  golfe  Saint-Laurent ,  seront  reconnus 
et  déclarés  appartenir  en  pleine  souveraineté 
et  propriété  absolue  à  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne. 

En    outre  ,    il  est   convenu    et    arrêté    que 
les     g<.ncraux   et    gouverneurs    rcspcc;tifs   des 
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deux  couronnes  nommeront  des  personnes 
entendues  ,  dans  Tespace  de  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  signature  de  la  présente 
convention  ,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra, 
qui  tireront  et  marqueront  Icsdites  lignes 
dans  l'espace  de  trois  mois  de  plus,  à  compter 
du  jour  qu'elles  seront  nommées  à  cet  effet,  a 

Rejeter  les  propositions  préliminaires  que 
la  France  avoit  faites  pour  entamer  une 
négociation  sérieuse  ,  n'y  répondre  que  par 
des  demandes  qu'elle  ne  devoit  pas  accepter  , 
c'étoit  vouloir  la  guerre.  Le  ministère  anglais 
feignoit  encore  de  négocier  et  de  désirer  la 
paix,  mais  il  n'avoit  d'autre  objet  que  de 
mieux  concerter  ses  entreprises  ,  et  d'inspirer 
à  la  France  une  sécurité  qui  l'empêchât  de 
se  préparer  à  la  guerre  en  déployant  toutes 
ses  forces. 

On  peut  dire  que  la  guerre  dont  je  vais 
rendre  compte  dans  le  chapitre  suivant,  n^au- 
roit  point  eu  lieu,  si  la  France  n'avoit  pas 
négligé  au  congrès  d  Aix  la-Chapeile  de  pré-» 
venir  des  querelles  qu'elle  n'eut  pas  ensuite 
l'art  d  étouffer  quand  elles  eurent  éclaté.  Le 
comte  de  Saint-Severin  auroit  été  le  maître 
de  régler  et  de  fixer  le  sort  de  l'Amérique 
s'il  l'eût  voulu.   Il  auroit  sufH  de  marquer  les 
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limites  de  i'Acadie  ,à  1  Isthme,  et  de  céder 
les  terres  comprises  entre  la  nouvelle  Angle- 
terre et  la  rivière  de  Pentagcet  pour  assurer 
la  tranqi.illite  du 'Canada.  En  laissant  aux 
Anglais  la  liberté  de  commercer  sur  1  Oyo  , 
sans  pouvoir  cependant  y  bâtir  des  forteresses  , 
on  ne  les  mettoit  pas  dans  la  nécessité  de 
faire  la  guerre  pour  étendre  leur  commerce 
dans  l'intérieur  du  pays  ;  et  le  Canada  auroit 
conservé  sa  communication  avec  la  Louisiane. 
Enfin,  toutes  les  querelles  entre  les  deux 
nations  au  sujet  des  îles  caraïbes,  n'auroient- 
elles  pas  cessé,  si  les  Français,  en  possédant 
Sainte-Lucie  et  Tabago,  eussent  abandonné 
aux  Anglais  Saint-Vincent  et  la  Dominique  ? 
Il  ne  seioit  pas  difficile  de  prouver  que  ces 
condition?  étoient  avantageuses  à  la  France, 
dont  ia  marine  étoit  ruinée  à  la  fin  de  la 
guerre  de  1741  ,  et  dont  les  possessions 
ctoicnt  trop  étendues  dans  le  continent  de 
l'Amérique.  Personne  ne  doutera  ,  je  crois, 
que  rAiiglcterre  ne  les  eût  acceptées  :  la 
situation  dangereuse  où  se  trouvoient  les  Pro- 
A'aices-Un.ef  lui  en  imposoit  la  loi  ;  et  le 
roi  d'Angleterre  éioit  intéressé  personnelle- 
ment à  rechercher  la  paix  pour  alfcrmir  la 
fortune   de  son    gendre   le    nouveau  stathou- 
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der.  Il  est  même  vraisemblable  qu'une  né- 
gociation établie  sur  ces  principes  auroit  encore 
réussi,  si  on  l'eût  entamée  en  1)50  ,  c'est- 
à-dire  ,  dans  le  temps  que  le  ministère  de 
Londres  n'avoit  pas  encore  réparé  les  maux 
qu'avoit  faits  la  guerre  ,  et  pris  une  politique 
différente  de  celle  qu'il  avoit  eue  depuis  la 
mort  de  l'em.pereur  Charles  VI. 

Avant  que  de  continuer  à.  rendre  compte 
de  la  négociation  qui  ralluma  la  guerre  , 
qu'on  me  permette  de  mettre  sous  les  yeux 
des  lecteurs,  et  de  rappeler  en  peu  de  mots 
la  naissance  et  les  progrès  des  vues  et  des 
maximes  de  l'Angleterre  au  ^sujet  de  l'Amé- 
rique. 

Quoique  depuis  le  règne  de  lareineElisabetli, 
les  Anglais  n'ayant  point  songé  à  faire  des 
conquêtes  en  Europe  ,  et  que  tous  leurs  pro- 
jets d'agrandissement  fussentt  ournés  du  côté 
de  l'Amérique  ,  toujours  distraits  par  leurs 
affaires  domestiques  ou  par  celles  de  leurs 
alliés  ,  ce  n  est  que  dans  la  guerre  de  1756  , 
qu'ils  commencèrent  à  faire  leur  objet  prin- 
cipal de  la  conquête  de  l'Amérique  septen- 
trionale. La  reine  Elisabeth  s'étoit  contentée 
d'encourager  le  commerce  et  la  navigation  , 
et   d'établir    des    colonies  sur    des    principes 
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assez  sages  pour  qu'elles  dussent  s'accroître 
en  peu  de  temps.  AJacques  premier  ,  prince 
foible  et  peu  digne  de  régner  ,  succéda  Charles 
premier  ,  dont  le  règne  fut  toujours  agité  par 
des  guerres  que  le  fanatisme  et  l'amour  de 
la   liberté    avoient  allumées. 

L'Angleterre  ,  pacifiée  sous  le  gouvernement 
de  Cromvvel  ,  songea  enfin  à  conquérir  de 
nouvelles  possessions  en  Amérique,  u  Le 
dessein  de  Cromwel ,  dit  Rapin  Thoiras  , 
étoit  de  se  faire  confirmer  ,  par  un  parlement, 
dans  la  dignité  de  protecteur  qu'il  ne  tcnoit 
que  des  officiers  de  Tarmée.  Il  s'agissoit  donc  , 
premièrement  ,  de  rendre  à  l'état  quelque 
service  signalé,  afin  de  faire  passer  plus  dou- 
cement son  usurpation.  Secondement,  comme 
l'Espagne  étoit  alors  sur  son  déclin,  il  crut 
peut-être  qu'il  lui  seroit  aisé  de  faire  sur  cette 
couronne  cjiielque  conquête  qui  pourroit  il- 
lustrer son  protectorat  ,  et  faire  voir  aux  An- 
glais ,  que  s'il  cherchoit  à  s'élever  ,  c'étoit 
pour  être  mieux  en  état  de  servir  la  république. 
Troisièmement  ,  il  y  a  quelque  apparence 
que  le  cardinal  Mazarin  eut  beaucoup  de 
part  à  cette  résolution  ,  afin  de  faire  une  pais- 
sante  diversion   à  1  Espagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Crora'vvcl  ,  dans  le  temps 
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même  qu'on  le   revêtoit  de  la  dignité  de  pro- 
tecteur,   mit  en  mer  deux  flottes  ,  dont  Tune  , 
commandée   par   Blake  ,    fit  voile  vers  la  mé- 
diterranée  ,    pour    aller    châtier   les   corsaires 
d'Alger  qui  prcnoient  fréquemment  des  vais- 
seaux Anglais.  L'autre  étoit  commandée  par 
Penn  ,  et  avoit  environ    cinq    mille   soldats  , 
qui    étoient  sous  le    commandement  de    Ve- 
nables.  Ces   deux  commandans  avoient  reçu 
de    Cromwel    des    ordres    cachetés    qu'ils    ne 
dévoient  ouvrir  qu'en  un  certain  temps.  Cette 
flotte    partit  de  Portsmouth  le    24  décembre  , 
et  après   avoir    tenu    la  mer  quelque    temps  , 
elle  se  rendit  aux  Barbades  ,  le  3o  mars  i655. 
L'ordre   cacheté    que  les  deux    commandans 
avoient    reçu    portoit  qu'ils    dévoient  aller  a 
l'île    d'Hispaniola ,  pour  se  rendre  maître   de 
Saint-Domingue,    qui  en   est  la  ville  capitale. 
Les  instructions    que  Cromwel  avoit  données 
pour  faire  réussir  cette   expédition   étoient  si 
particulières    et  si   bien   détaillées  ,    qu'il  pa- 
roissoit  bien  que  le  projet  en  avoit  été  dressé 
par  des    gens  qui    connoissoient  parfaiterr  ent 
le  terreiri. 

A  rapproche  de  la  flotte  Anglaise  ,  les 
Espagnols  abandonnèrent  Saint-Domingue. 
Mais  Yenables  ,    au  lieu  de  mettre  ses  troupes 
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à  terre  ,  à  un  mille  de  la  place ,  comme  il 
lui  étoit  ordonné  par  ses  in>.trav^tioiis ,  alla 
les  débarquer  à  plusieurs  milles  de-l.i.  Par- 
là  il  donna  au:v  habitans  le  temps  de  se  re- 
connoître  ,  de  letoun^.er  dans  la  ville  ,  et  de 
se  mettre  en  dcfense.  Loisque.les  Anglais  ar- 
rivèrent proche  de  S;iint-Doraingue  ,  ils  se 
trouvèrent  si  fatigues  par  une  longue  marche, 
par  le  gvaad  chaud  qu'il  faisoit  ,  par  la  faim 
et  par  la  s^J ,  qu'ils  furent  aisément  repous- 
ses, et  obligés  de  regagner  leurs  vaisseaux  , 
après  avoir  laisse  dans  Tîle  un  grand  nombre 
de    morts   et   de    blessés. 

Le  coup  étant  manqué  ,  la  flotte  se  rendit 
à  la  Jamaïque  ,  dont  elle  s'empara  sans  beau- 
coup de  peine.  Elle  v  laissa  quelques  troupeg 
que  Cromvvel  prit  soin  de  renforcer  dans  la 
suite  ,  afin  de  conserver  cette  conquête  où 
les   Anglais  ont  établi  une  riche    colonie,  a 

Les  affaires  de  Cromvvel  rempêchèrent  de 
reprendre  son  entreprise;  mais  si  les  Anglais 
ne  faisoient  pas  des  conquêtes  ,  leurs  colo- 
nies devenoient  de  jour  en  jour  plus  floris- 
santes ;  un  grand  nombre  d'habitaus  s'y  rcn- 
doit  d'Angleterre  ,  d'Ecosse  et  d'Irlande  pour 
y  trouver  un  repos  qu'il  chcrchoit  inutilement 
dans  sa  patrie. 
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Sous  le  règne  de  Charles  II  ,  l'Angleterre 
n'eut  aucun  système  suivi.  Le  prince  aimoit 
la  paix  par  nonclialance  ,  faisoit  la  guerre  par 
foiblesse,  se- déficit  de  sa  nation,  se  ména- 
geoit  la  protection  de  ses  voisins  ,  et  régnoit 
au  jour  le  jour.  Son  successeur,  plus  impru- 
dent que  lui  ,  n'occupa  pas  le  trône  avec  plus 
de  gloire  ;  et  tout  le  monde  sait  que  quand 
Guillaume  III  l'en  eut  chassé  ,  les  Anglais 
prirent  un  nouvel  esprit.  Tout  fiers  de  tenir 
ia  balance  entre  les  puissances  de  l'Europe  , 
ils  oublièreut  TAmérique  pour  ne  s'occuper 
que  de  leurs  alliés.  Pendant  la  guerre  de  la 
succession  ,  ils  étoient  en  état  de  faire  des 
entreprises  considérables  dans  le  Nouveau 
Monde  ,  soit  contre  les  Français  ,  soit  contre 
les  Espagnols  ;  et  par  une  espèce  de  vertioe  , 
ils  trouvèrent  plus  avantageux  de  se  ruiner  en 
faveur  des  Provinces  -  Unies  et  de  la  maison 
d'Autriche. 

Après  la  disgrâce  du  duc  de  Malborough  , 
le  nouveau  ministère  ,  à  la  tête  duquel  étoit 
milord  Bolinbroke  ,  se  conduisit  par  des  prin^ 
cipes  opposés  à  ceux  des  aiiaens  ministres,; 
et  pour  justifier  de  sa  conduite  ,  il  publia  un 
écrit  où  il  rappeioit  les  anciennes  idées  des 
Anglais  sur  l'Amérique  ,  et  relevoit  les  erreurs 
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de  leur  politique  depuis  la  révolution  de  i6S3. 
a  La  raison  ,  dit  le  nouveau  ministère  ,  que 
nous  allégâmes  pour  commencer  la  guerre  , 
et  la  continuer  dix  ans  de  suite  depuis  la  révo- 
lution ,  étoit  d'obliger  la  France  à  reconnoître 
le  feu  roi ,  et  à  nous  rendre  la  baie  de  Hudson  ; 
mais  pendant  toute  cette  guerre  ,  nos  forces 
maritimes  furent  absolument  négligées  ,  et 
nous  employâmes  près  de  six  millions  de  livres 
sterling  par  an  à  étendre  les  frontières  des 
Hollandais.  C'est  que  le  roi  Guillaume  étoit 
général ,  et  non  pas  amiral  ;  c'est  que  tout  roi 
d'Angleterre  qu'il  étoit,  il  n'avoit  pas  oublie 
qu'il  étoit  né  en  Hollande  ;  c'est  que  ,  pour 
travailler  à  la  sûreté  de  ce  prince  ,  qui  n'étoit 
pas  encore  bien  affermi  sur  le  trône ,  il  falloit 
faire  des  emprunts  considérables  ,  et  par-là 
intéresser  beaucoup  de  monde  à  un  gouver- 
nement auquel  on  auroit  confié  ses  deniers; 
c'est  qu'une  troupe  d'hommes  nouveaux,  qui 
n'avoit  presque  aucune  part  à  la  révolution  , 
mais  qui  cependant  voyant  la  chose  faite  ,  s  en 
faisoit  un  mérite,  trouva  moyen  de  s'accréditer 
à  la  cour  ,  en  lui  faisant  prêter  de  grosses 
sommes.  Ils  inventèrent  ces  moyens  nou- 
veaux, et  tout*  à-  fait  inconnus  aux  Anglais, 
de  lever  de   l'argent  ,  persuadés   qu'ils  pour- 


B  E      L'  E  U  R  O  P  E.'  s55 

roientêtre  à  la  tête  de  cet  infâme  commerce, 
parce  que  la  noblesse,  dont  tous  les  biens 
sont  en  fonds  de  terre,  refuseroit  dV   entrer. 

Nous  faisons  ,  depuis  dix  ans  ,  la  guerre  la 
plus  brillante,  mais  la  moins  bien  entendue 
qu'il  y  ait  jamais  eu.  Nous  prodiguons  nos 
troupes  et  notre  argent  sans  espérance  d'aucun 
avantage  ,  au  lieu  d'avoir  tourné  nos  forces 
du  côté  qui  nous  auroit  épargné  et  produit 
plusieurs  millions,  qui  auroit  en  même  temps 
afFoibli  nos  ennemis  ,  et  qui  nous  auroit  pro- 
curé ,  ou  une  paix  avantageuse,  ou  de  l'argent 
pour  continuer  la  guerre. 

Il  se  présentoit  à  nous  un  vaste  champ 
d'honneur  et  de  profit  ,  que  nous  avons 
cependant  négligé  contre  toutes  les  maximes 
de  la  vraie  politique.  Nos  forces  maritimes 
sont  si  grandes  ,  que  nous  avons  peine  à 
souffrir  que  nos  alliés  comparent  celles  des 
Hollandais  aux  nôtres  ;  et  cependant  nous 
n'avons  jamais  songé  à  les  mettre  en  usage. 
Quelques  politiques  ont  prétendu  qu'il  falloit 
conquérir  l'Espagne  en  commençant  par  la 
Flandre  ;  d'autres  ont  soutenu  qu'il  falloit 
commencer  par  la  Sicile  ou  par  Naples  :  je 
m'étonne  que  personne  n'ait  jamais  pensé  aux 
Indes  occidentales. 
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En  nous  bornant  à  fournir  notre  contin- 
gent de  quarante  mille  hommes  en  Flandre, 
nous  aurions  mis  nos  flottes  en  état  d'afFoiblir 
les  Espagnols  dans  1  Amérique  ,  d'enlever  les 
gai  lions  ,  ou  d'en  empêcher  le  retour  en  Es- 
pagne. C'est  ce  qui  convenoit  aune  puissance 
maritime  telle  que  nous  sommes  ,  et  par-là, 
nous  aurions  certainement  obligé  la  France 
de  faire  la  paix  ,  et  l'Espagne  de  reconnoîtrc 
i'archiduc.  Mais  les  grands  événemens  dé- 
pendent souvent  des  moindres  circonstances. 
Cest  notre  malheur  que  la  mer  n'ait  pas  été 
rélément  du  duc  de  Malboro~u2;h  :  car  alors 
le  fort  de  la  guerre  auroit  certainement  tourné 
de  de  côté-là,  ce  qui  auroit  procuré  des  avan- 
tages infinis  au  royaume. 

Mais,  dira-t-on  ,  si  nous  avions  fait  une 
tentative  sur  l'Amérique  ,  elle  n'auroit  pas 
manqué  de  donner  de  la  jalousie  aux  Hollan- 
dais ,  et  elle  auroit  mécontenté  la  maison 
d'Autriche.  Ces  sortes  de  discours  deviennent 
assez  communs  ici  depuis  quelques  années  , 
et  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ont  appris  à 
nos  alliés  à  en  tenir  de  pareils.  Car  ,  sans  cela  , 
on  auroit  de  la  j^cine  à  s'imaginer  que  nous', 
qui  portons  le  plus  grand  poids  de  la  guerre 
sans  espérance    d'en    tirer    aucun   profit ,    on 

auroit  , 
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?/aroit  ,   dis-je  ,   de  la  peine  à  s'imaginer  que 
TOUS    n'osassions    pas    faire    une    entreprise  , 
inême  contre   L'ennemi  commun  ,   pour  notre 
propre  intérêt,  de  peur  de    donner  de  Tom- 
brage  à  nos   alliés,  tandis  qu  ils   nous  voient 
combattre  pour  leur  conquérir  des  provinces 
et  des  royaumes.  J'avoue  donc,  mais  j  avoue, 
avec    quelque    espèce    de    honte  ,    que    cette 
objection  n'est  que  trop  bien  fondée.  Car  tout 
le    monde   sait    que   lorsqu'on    tenoit    encore 
secrète  l'expédition  de  Hill  contre  le  Canada, 
1  empereur  et  les  Hollandais  ayant  soupçonné 
qu'elle    pouvolt  regarder  le  Pérou  ,    les    der- 
niers en  firent  des  plaintes  ,    et  que   les   mi- 
nistres   de    Vienne    dirent    assez    hautement 
qu'il  étoit  insolent  à  la  reine  de   songer  à  une 
telle  entreprise.    Quoique   cette    entreprise  ait 
manqué  dans  la  suite,  en  partie  par  ics  accidens 
d'une  tempête,  eu  partie  par  la  trahison  de  ceux 
qui  en  avoient  été  les  premiers  auteurs,  il  est 
toujours  vrai  qu'elle  a  été  bien  concertée,  et  que 
selon  toutes  les  apparences  ,  elle  devoit  réussir. 
Il    est   étonnant  que    les   Hollandais    aient 
témoigné  leur  mécontentement,  lorsqu'ils  ont 
cru  que   cette   expédition  regardoit  les  Indes 
occidentales;  car  on  étoit  convenu  mutuelle- 
ment que  tout  ce  qu'ils  prendroient  dans   ce 
Mably.  Tome   VU.  R 
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pays  -  là  leur  appanicndrcit ,  et  que  tout  ce 
que  nous  y  prendrions  seroit  à  nous.  C'est 
ici ,  je  crois,  le  seul  article  de  tous  nos  traités 
qui  regarde  l'intérêt  des  Anglais,  et  c'est  pour 
cette  raison-là  même  que  cet  article  a  toujours 
été  négligé.  ?? 

Avec  quelque  force  que  le  nouveau  minis- 
tère eût  fait  son  apologie  ,  ses  raisonncmcns 
ne  convainquirent  personne.  Une  nation  ,  au 
milieu  des  succès,  n'est  pas  faite  pour  en- 
tendre des  vérités  qui  ne  la  flattent  pas.  Le 
duc  de  Malborough  ses  partisans,  malgré 
leur  disgrâce  ,  continuèrent  à  être  les  idoles 
des  Anglais  ,  et  la  paix  d'Utrecht  fut  regardée 
comme  une  trahison.  Mais  si  les  derniers 
ministres  de  la  reine  Anne  furent  proscrits  à 
.  Tavénement  de  Georges  premier  au  trône  , 
quelques  citoyens  résistèrent  au  torrent  du 
préjugé.  Ils  osèrent  représenter  au  public  les 
réflexions  et  les  raisonnemens  qui  ne  l'avoient 
pas  frappé  dans  le  manifesté  du  ministère. 
L'état  étoit  accablé  de  dettes  ;  on  éprouvoit 
pendant  la  paix  les  inconvénicns  de  la  guerre; 
et  les  Anglais  ,  jaloux  de  leur  commerce  et 
avides  d'argent  ,  ttoient  d'autant  plus  dis- 
posés à  sentir  les  fautes  de  leur  politique,  que 
l'amour  d'une  fausse  gloire  les  avoit  ruinés. 
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Le  génie  pacifique  et  conciliateur  de  Georges 
premier  se  coinmaniqua  à  la  nation.  L'Angle- 
terre Cl  ut  qu'après  avoir  fait  la  guerre  pour 
les  autres,  elle  devoit  enfiii  ne  la  faire  aue 
pour  elle-même^  Elle  cultiva  la  paix,  et  les 
progrès  de  ses  colonies  et  de  son  commerce 
firent  renaître  ses  anciennes  idées  d'agran- 
dissement en  Amérique.  De.-là  i'indijïerence 
avec  laquelle  elle  vit  la  guerre  de  17  33,  et  la 
chaleur  qu'elle  montra  au  sujet  des  querelles 
qui  s'étoient  élevées  en  Amérique  '  avec  les 
garde-côtes  espagnols.  Malheureusement  pour 
elle  ,  l'empereur  Charles  VI  mourut  ;  et  crai- 
gnant que  le  système  de  l'équilibre  ne  fût  ren- 
versé ,  et  que  la  France  ne  se  rendît  maîtresse 
de  l'Europe  entière  ,  elle  fut  encore  la  dupe 
d'une  terreur  panique ,  oublia  les  intérêts  de 
sDîi  commerce  ,  et  ne  s'occupa  que  de  la  suc- 
cession autrichienne.  Les  Anglais  firent  encore 
les  mêmes  fautes  qu'ils  avoient  faites  pendant 
la  guerre  de  1701.  Mais  on  voit,  par  leurs 
papiers  publics  ,  que  ces  fautes  n'échappoient 
plus  à  une  partie  considérable  de  la  nation. 
Plusieurs  patriotes  pensoient,  quel  que  fût  le 
sort  de  la  pragmatique-sanction,  que  l'Angle- 
terre trouv'eroit  toujours  des  alliés  dans  le 
continent,  quand  elle  en  auroit  besoin  pour 
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inquiéter  la  Fiance  ;  que  son  plus  grand  in- 
térêt étoit  par  conséquent  de  conquérir  quel- 
que établissement  dans  les  Indes  espagnoles, 
et  de  profiter  des  troubles  de  l'Europe  pour  y 
rcuscir  pins  aisément. 

Les    armées    anglaises    n'eurent  point    des 
succès  assez  heureux  dans  les  Pays-Bas,  pour 

eue  la  nation  nût  se  faire  illusion  à  elle- 
j.  j. 

même  ,  et  la  paix  acheva  de  lui  ouvrir  les 
yeux.  La  doctrine  des  derniers  ministres  de 
la  reine  A.nne  s'accrédita,  et  les  Anglais  pro- 
fitant des  fautes  que  les  plénipotentiaires  de 
France  avoient  faites ,  en  traitant  de  la  paix  à 
Aix-la-Chapelle,  commencèrcîU  par  abuser  de 
Fobscurité  de  quelques  traités  ani^icns,  pour 
étendre  et  multiplier  leurs  prétentions.  On 
entama  uns  négociation,  dont  j'ai  commencé 
de  rendre  compte  ;  et  pour  achever  de  ]a 
faire  connoître  ,  il  ne  me  reste  qu'à  parler  des 
deux  derniers  mémoires  qui  ont  précédé  la 
rupture. 

Quoique  le  projet  de  traité  que  la  cour  de 
Londres  avoit  remis,  le  7  mars  1755,  à  l'am- 
bassadeur de  France,  ne  laissât  aucim  doute 
sur  ses  intentions  ,  Rouillé  feignit  de  ne  pas 
s'en  apercevoir  ,  et  continua  encore  à  pro- 
poser une    suspcnsi'on  d'hostilités.   Il   remar- 
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quoit ,  avec  raison,  que  si  les  voies  de  lait 
continuoient  en  Amérique  ,  et  commençoient 
sur  raer,  les  avantages  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie  ne  serviroient  qu'à  multiplier  les  pré- 
tentions et  les  difficultés  ,  et  deviendroient  de 
nou\-eaux  obstacles  à  la  pacincation  ;  ajoutant 
que  vouloir  sincèrement  la  paix  ,  et  ne  pas 
faire  cesser  ou  prévenir  les  voies  de  fait,  sont 
deux  choses  incompatibles. 

Le  ministère  d'An2;leterr£  étoit  sans  doute 
convaincu  de  cette  vérité  ;  cependant,  il  osa 
répondre  qu'il  ne  pouvoit  regarder  un  armis- 
tice comme  un  moyen  qui  pût  favoriser  la 
conciliation  ;  et  cette  réponse  auroit  dû  être 
regardée  comme  une  déclaration  de  guerre. 
La  négociation  continua,  parce  que  la  France 
ne  se  lassoit  point  d'espérer  la  paix,  et  que 
TAngleterre  avoit  encore  quelques  raisons  de 
ne  pas  éclater  ouvertement. 

Dans  le  mémoire  que  Tambassadeur  de 
France  remit,  le  14  mai  1755,  à  la  cour  de 
Londres  ,  on  établissoit  .  pour  base  de  la  né- 
gociation ,  que  i'Acadie  ne  comprend  qu'une 
partie  de  la  péninsule  où  elle  est  située  ;  mais 
que  par  amour  pour  la  paix  ,  la  'cour  de 
France  se  déterminera  à  céder  aux  Anglais 
la  péninsule  en    entier;   à  condition   que  Un 
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Français  qui  y  sont  établis  auront  pendant 
trois  ans  la  liberté  d'en  sortir  avec  leurs  effets  ; 
qu'elle  conservera  l'isthme  et  Beau  -  Bassin  » 
qu'elle  ne  peut  abandonner  sans  renoncer  , 
pendant  une  partie  considérable  de  Tannée  , 
à  la  communication  entre  Québec  et  1  île 
royale;  qu'une  partie  de  la  péninsule  le  long 
du  golfe  Saint-Laurent  ne  sera  pas  habitée; 
et  que  les  Anglais  ii'insisteront  pas  à  vouloir 
posséder  vingt  lieues  de  pays  le  long  de  la 
baie  française  du  côté  du  Canada;  enfin  ,  on 
leur  abandonnoit  encore  tout  le  territoire  ren- 
fermé entre  la  rivière  de  Sagahadoc  et  celle 
de  Pentagoet. 

A  regard  du  Canada  ,  la  France  prctendoit 
que  le  fleuve  Saint-Laurent  doit  être  regardé 
comme  le  centre  de  cette  nossession.  a  Le 
seul  prétexte  ,  dit  le  ministre  ,  dont  les  Anglais 
se  servent  pour  colorer  leurs  prétentions  ,  est 
tiré  de  l'article  i5  du  traité  d'Utrecht;  mais 
en  examinant  avec  attention  toutes  les  expres- 
sions de  cet  article  ,  il  est  évident  q.ue  rien 
ncst  moins  fondé  que  les  inductions  que  la 
cour  de  Londres  veut  en  tirer.  F.n  cil  et  :  i°.  Il 
n'est  question  ,  dans  cet  article  ,  que  de  la 
personne  des  Sauvages,  et  nullement  t^c  leurs 
pays    ou  prétendu   territoire ,  j)uisqu'ils   n'eu 
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ont  aucun  de  déterminé  ,  et  qu'ils  ne  connois- 
sentde  propriété  que  par  Tasage  actuel  qu'ils 
font  du  terrein  quils  occupent  aujourdhui, 
et  qu'ils  cesseront  peut-être  d'occuper  de- 
main. 2^.  Il  seroit  absurde  de  prétendre  que 
par-tout  où  un  Sauvage,  ami  ou  sujet  de  l'une 
des  deux  couronnes  ,  feroit  une  résidence 
passagère  ,  le  pays  qu'il  auroit  habité  appar- 
tiendroit  à  la  couronne  dont  il  seroit  le  sujet 
ou  l'ami.  3°.  Les  Sauvages  dont  il  s'agit  sont 
libres  et  indépendans  ,  et  il  n'y  en  a  point 
qu'on  puisse  appeler  sujets  de  Tune  ou  de 
l'autre  couronne.  Vénonciation  du  traité 
d'Utrecht  à  cet  égard  est  fautive,  et  ne  peut 
changer  la  nature  des  choses  ;  il  est  certaiîi 
qu  aucun  Anglais  n'oseroit  ,  sans  courir  le 
risque  de  se  faire  massacrer  ,  dire  aux  Iro- 
quois  qu'ils  sont  sujets  de  l'Angleterre.  Ces 
nations  sauvages  se  gouvernent  par  elles- 
mêmes  ,  et  sont  autant  et  plus  amies  et 
alliées  de  la  France  que  de  l'Angleterre;  plu, 
sieurs  familles  françaises  sont  même  affiliées 
parmi  les  Iroquois ,  et  ont  habité  avec  cu^i 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  pen- 
dant laquelle  les  cinq  nations  ont  gardé  la 
plus  exacte  neutralité.  5 5 
Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus   grand  délail 
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de  cette  discussion  sur  le  Canada;  je  )ne  con- 
tenterai de  remarquer  que  ce  n'est  qu'un 
commentaire  du  quinzième  article  du  traite 
d'Utrecht  ,  et  qu'il  étoit  bien  étonnant 
qu'après  quatre  années  de  travail  ,  la  négo- 
ciation ne  fût  pas  plus  avancée. 

LaFrance  demandoit  lapropriété  de  TOyo  , 
et  consentcit  que  tout  le  pays  qui  est  entre 
cette  rivière  et  les  A.palaclres  demeurât  neutre, 
c'est-à-dire  ,  que  tout  commerce  et  tout  pas- 
sage y  fussent  interdits  également  aux  Fran- 
çais et  aux  Anglais.  Elle  exigcoit  encore  que 
son  droit  de  propriété  sur  Sainte  -  Lucie  et 
Tabago  fût  reconnu  ,  et  que  les  Caraïbes  jouis- 
sent sous  sa  protection  de  Saint-Vincent  et  de 
la  Dominique. 

Le  ministre  de  France  avoit  dit ,  dans  son  ' 
mémoire  ,  que  ,  pour  discuter  les  quatre 
points  dont  je  viens  de  parler  ,  on  ne  pou- 
voit  établir  d'autres  principes  géiicraux  de  la 
négociation  que  ceux  de  la  justice  ,  de  la 
sûreté  des  colonies  respectives  et  des  con- 
venances mutuelles  ;  et  la  cour  de  Londres 
commença  sa  réponse  par  une  chicane  ,  en 
disant  qu'elle  pose  pour  principes  généraux 
de  la  négociation  ceux  du  droit  et  de  la 
justice,  mais  qu'elle  ne  sauroit  admettre,  qu'à 
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parler  proprement,  la  convenance  en  soit  un. 
Il  est  vrai  que  la  convenance  n'est  point  un 
titre  qu'on  puisse  alléguer,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  droits  clairs ,  évidens  et  incontestables  ; 
mais  dans  des  différends,  tels  que  ceux  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  ,  où  tous  les  faits 
sont  combattus  par  les  faits  ,  où  toutes  les 
preuves  sont  obscures,  louches  et  équivoques, 
c'est  à  la  convenance  à  décider ,  puisque  la 
justice  n'a  point  alors  de  droit  certain.  D  ail- 
leurs,  qui  ignore  que  la  politique,  tantôt  par 
amour  de.  la  paix,  tantôt  par  un  esprit  d'intérêt 
assez  habile  pour  imiter  la  générosité  et  le 
désintéressement ,  consulte  continuellement 
les  convenances  ,  sans  lesquelles  il  ne  subsis- 
teroit  aucun  repos  entre  les  nations  ?  Les  ré- 
ponses des  Anglais  faisoient  voir  qu'ils  exî- 
geoient  de  nouer  une  négociation  sérieuse,  et 
qu'ils  désiroient  la  guerre. 

Comme  la  France  s'en  étoit  tenue  au  mé- 
moire de  ses  commissaires  sur  les  anciennes 
limites  de  l'Acadie ,  l'Angleterre  prétendoit 
encore  ,  d'après  Les  recherches  de  MM.  Shirlay 
et  Mildmay  ,  que  cette  province  s'étendoit 
jusqu'aux  rivières  de  Pentagoet  et  de  Saint-  . 
Laurent.  Cependant  elle  ne  demandoit  point 
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la  possession  de  tout  ce  vaste  pays  ,  elle  re- 
nouveloit  les  propositions  qu'elle  avoit  faites 
le  7  maTS ,  et  observoit  que  les  conditions 
auxquelles  le  conseil  de  Versailles  abandon- 
iioit  la  péninsule,  sont  sujettes  à  des  obstacles 
et  à  des  objections  insurmontables  ,  jusqu'à 
rendre  cette  possession  de  la  péninsule  tout  a 
fait  inutile,  et  qu'il  vaudroit  tout  autant  pour 
les  Anglais  ne  la  pas  posséder  que  d'en  laisser 
le  chef  à  autrui. 

Il  seroit  inutile  aujourd'hui  de  faire  nn  extrait 
des  raisons  par  lesquelles  le  ministre  anglais 
prétcndoit  appuyer  ses  droits  sur  les  lacs  On- 
tario ,  Erié  ,  la  rivière  d'Oyo  ,  8cc.  Ce  procès 
funeste  a  été  jugé  par  là  paix  de  Paris.  Mais 
je  ne  puis  m'empcchcr  de  remarquer  qu'il 
étoit  contre  les  règles  cVune  sage  politique  , 
qu'on  parlât  encore  dans  ce  mémoire  de  ren- 
voyer plusieurs  questions  à  une  négociation, 
amiable  ,  tandis  qu'on  avoit  donné  des  ordres 
à  l'amiral  Boscavven  de  commencer  la  guerre; 
ce  mémoire  fut  remis  à  l'ambassadeur  de 
France  le  7  juin  1765,  et  le  lendemain  l'Ai- 
cide  et  le  Lys  furent  attaqués  et  pris  dans  les 
mers  d'Amérique.  Si  l'Angleterre  croyoit  avoir 
des  droits  légitimes  sur  plusieurs  pays  récla- 
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mes  par  les  Français;  si  elle  eut  été  persuadée 
qu'il  fût  de  son  intérêt  de  vider  cette  querelle 
par  la  voie  des  armes  ,  que  ne  déclaroit-elle  la 
guerre  d'une  manière  autorisée  par  le  droit 
des  gens  ,  et  non  par  un  acte  d'hostilité  ? 
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CHAPITRE     XV. 

Paix  de   Paris   et  de  HiiheribouTZ- 


\sJ  i  on  peut  reprocher  au  gouvernement 
d'Angleterre  de  ne  s'être  prêté  à  aucun  ac- 
commodement pendant  le  cours  des  négo- 
ciations,  de  les  avoir  conduites  avec  plus  de 
subtilité  que  de  bonne  foi  ,  d'avoir  résolu  la 
guerre  pendant  qu'il  feignoit  encore  de  désirer 
la  paix  ,  et  d'avoir  commencé  les  hostilités  en 
violant  le  droit  des  gens  ,  il  faut  convenir  que 
reladvement  à  l'objet  qu'il  s'étoit  formé  de 
n'avoir  qu'une  guerre  de  mer  et  d'envahir  les 
possessions  des  Français  dans  l'Amérique  sep- 
tentrionale ,  il  se  comporta  avec  beaucoup  de 
prudence.  Le  ministre  de  France  a  publié  dans 
son  manifeste  ,  en  1756,  l'instruction  donnée 
au  général  Braddock  dès  le  2Ù  novembre  1754* 
u  Elle  fait  plus  d'honneur,  dit-il,  au  génie 
du  général  d'armée  qu'aux  intentions  du  prince 
au  nom  de   qui  clic  a  été  écriic On  voit 
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que  le  général  Braddock  devoit  sç  rendre 
maître  du  fort  du  Ouesne  ,  et  de-là  s'avancer 
jusqu'à  Niagara  ,  et  prendre  cette  dernière 
place  ;  que  le  fort  Frédéric  devoit  être  attaqué 
et  emporté  par  les  troupes  du  pays  ;  enfin  que 
le  colonel  Lawrence  étoit  chargé  de  s'emparer 
du  fort  de  Beauséjour  dans  Tlstlime ,  et  que 
toutes  ces  expéditions  dévoient  être  secondées 
par  les  mouvemens  de  la  flotte.  Les  pays  con- 
quis dévoient  ensuite  être  protégés  par  quel- 
ques forts  que  Ton  avoit  dessein  de  construire  ; 
et  les  troupes  ,  après  une  campagne  dont  toutes 
les  opérations,  étoient  si  bien  liées  ,  dévoient 
être  cantonnées  dans  des  lieux  où  elles  pussent 
se  donner  la  main  ,  sans  doute  pour  exécuter 
la  suite  du  plan  général  et  les  ordres  plus  am- 
ples qui  étoient  promis  au  général.  55  f  Voyez 
le  mraiifcste  de  la  France  ,  ou  le  mémoire 
contenant  le  précis  des  faits  avec  leurs  pièces 
justificatives  ,  pour  servir  de  réponse  aux  ob- 
servations envoyées  par  les  ministres  d'Angle^ 
terre  dans  les  cours  de  TEurope  j. 

La  cour  de  Londres  avoit  comparé  ses  forces 
maritimes  à  celles  de  la  France  ;  elle  avoit 
calculé  les  efforts  que  pourroicnt  faire  les  colo- 
nies anglaises  et  ceux  que  pouvoient  leur  oppo- 
ser les  colonies  française^;  elle  se  flattoit  avec 
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raison  d'être  toujours  maîtresse  d  envoyer  en 
Amérique  les  secours  qu'elle  y  jugeroit  né- 
cessaires ,  tandis  qu'elle  couperoit  en  quelque 
sorte  toute  communication  entre  la  France,  le 
Canada  et  les  Isles.  Ne  regardant  pas  consé- 
quent une  guerre  en  Europe  que  comme  une 
diversion  inutile  ou  contraire  au  succès  de  son 
entreprise  et  qui  lui  coûteroit  des  sommes  im- 
menses ,  elle  ne  sollicita  aucun  de  ses  alliés 
de  faire  la  guerre  à  la  France  pour  en  partager 
Fattention  et  diviser  les  forces. 

Le  seul  inconvénientque les  Anglais  eussent 
à  craindre  ,  c'est  que  les  Français  ne  vou- 
lussent se  venger  sur  le  pays  de  Hanovre  des 
pertes  qu'ils  feroient  en  Amérique  ;  et  pour  le 
prévenir,  ils  ne  tentèrent  pas  d'associer  la  mai- 
son d'Autriche  à  leur  querelle.  Le  ministre, 
instruit  par  Fexpérience  de  la  précédente 
guerre  ,  prévoyoit  que  si  les  armées  françaises 
se  portoient  dans  les  Pays-Bas  ,  elles  rédui- 
roient  encore  l'Angleterre  à  abandonner  ses 
conquêtes  d'Amérique  pour  faire  restituer  à  la 
cour  de  Vienne  ce  qu  elle  auroit  perdu  ,  et 
préserver  les  Provinces-Unies  du  malheur  de. 
voir  la  giierre  sur  leur  territoire.  L'électorat 
de  Hanovre  fut  mis  sous  la  sauve-gard?  du  roi 
de  Prusse.    Ce   prince  ,   qui  étçU  Fami  de  la 
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France ,  s'allia  avec  TAngleterre  pour  empêcher 
i  entrée  des  étrangers  dans  FEmpirc  ,  et  il  de- 
voit  être  secondé  par  la  Hesse  ,  la  maison  de 
Brunswick  et  la  Russie  même.  Les  Andais  se 
flâttoient  d'avoir  lié  les  mains  à  la  France,  ou 
du  moins  de  la  réduire  par  cette  politique  à 
porter  la  guerre  loin  de  ses  frontières  ,  et  dans 
un  pays  dont  la  conquête  seroit  plus  difficile 
que  celle  de  la  Flandre  et  du  Brabant  ;  ils 
espéroient  qu'étant  presque  impossible  à  une 
armée  française  de  s'y  maintenir  ,  la  restitu- 
tion de  Hanovre  ne  les  obligeroit  pas  à  resti- 
tuer l'Amérique. 

Ces  projets  ,  médités  avec  sagesse  ,  furent 
exécutés  avec  j^rudence.  Les  troupes  que  la 
France  fit  avancer  sur  ses  côtes,  répandirent 
l'alarme  ,  ou  plutôt  la  consternation  en  An- 
gleterre. Le  gouvernement  se  rappela  l'entre- 
prise du  prince  Edouard  dans  la  dernière 
guerre,  et  crut  déjà  voir  une  armée  de  François 
sur  la  Tamise.  Chose  étrange!  un  peuple  qui 
se  vantait  dêtre  le  maître  de  la  mer  craint 
une  descente  dans  son  île  ;  il  oublie  la  con- 
quête de  l'Amérique  ,  et  n'est  occupé  que  de 
son  propre  salut.  Il  appelle  à  son  secours  des 
Hessois  et  des  Kanovriens  ,  tandis  que  les 
Français  font  passer  librement  leurs  convoii 
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en  Amérique  ,  où  la  hauteur  de  leurs  ennemis 
avoit  déjà  irrité  et  soulevé  la  plupart  des  na- 
turels du  pays.  L'Angleterre  ne  songe  à  sauver 
Minorque  ,  que  quand  le  fort  Saint-Philippe 
est  assié2;é.  L'amiral  Eins;  arrive  enfin  dans 
la  Méditerranée,  conduisant  à  sa  suite  une 
escadre  mal  avitaillée ,  et  se  fait  battre  ,  quand 

.  même  il  n'auroit  plus   été  temps  de  vaincre 
pour  faire  échouer  l'entreprise  des  Français. 
Tant    de  disgrâces    auxquelles   la  cour  de 

•  l'.oudres  ne  s'étoit  pas  uttendue  ,  la  contrai- 
gnirent à  se  défier  de  ses  forces,  et  à  changer 
c^c  système  ;  elle  imagina  de  triompher  des 
français  en  Amérique  ,  en  les  forçant  de 
s'épuiser  en' Allemagne,  la  France  avoit  con- 
tracté une  alliance  étroite  avec  la  maison 
d'Autriche  ,  et  on  soupçonnoit  cette  dernière 
puissance  de  traiter  avec  le  roi  de  Pologne  , 
électeur  de  Saxe  ;  et  en  Russie  ,  pour  recou- 
vrer la  Silésie.  Les  Anglais,  informés  ,  dit-on, 
de  ces  négociations  secrètes  ,  instruisirent  le 
roi  de  Prusse  du  danger  qui  le  mciîaçoit,  et 
rengagèrent  sans  peine  à  prévenir  ses  ennemis 
pour  déconcerter  leurs  projets.  Quoi  qu'il  en 
s.o'\t  ,  rentrée  de  ce  prince  en  Saxe  alluma 
une  des  guerres  les  plus  extraordinaires  que 
l'Europe   eût  encore  vue,  et  par  une  suite  de 

tcue 
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cette  démarche  hardie  ,  l' Angleterre  se  vit 
obligée  de  conquérir  TAmérique  en  Allema- 
gne ,  et  de  faire  des  dépenses  dont  les  plus 
grands  succès  ne  la  dédommageroient  pas. 


I  I. 


Ce  n'est  point  à  la  naissance  d'une  guerre 
qu'on  voit  ordinairement  l'Europe  changer  de 
face  ,  et  les  coûts  prendre  de  nouveaux,  intérêts 
et  contracter  de  nouvelles  alliances.  Comme 
les  dangers  deviennent  alors. plus  pressans  , 
et  que  les  espérances  s'agrandissent ,  les  amitiés 
et  les  haines  anciennes  acquèrent  communé- 
ment plus  de  force.  Le  contraire  est  arrivé 
au  commencement  de  la  guerre  de  1756; 
et  si  on  veut  connoître  les  causes  de  cette 
révolution  ,  il  faut  se  rappeler  les  intérêts 
qui  attachoient  les  puissances  les  unps  aux 
autres. 

L'alliance  étroite  que  ,  sur  la  fin  du  dernier 
siècle,  Guillaume  III  forma  entre  l'Angleterre 
et  la  maison  d'Autriche,  auroit  été  éternelle, 
si  ces  puissances  avoient  eu  la  politique  qu'elles 
dévoient  avoir  ;  c'est-à-dire  ,  que  sans  ambition 
elles  n'eussent  sonçé  qu'à  se  conserver  ,  et  non 
pas  à  s'agrandir  :  car  leurs  états  sont  situés  de 
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façon  que  pouvant  se  procurer  de  grands  avan- 
tages, elles  ne  peuvent  se  faire  aucun  tort.  Mais 
dès  que  rAngletcrreformoit  le  projet  de  s'em- 
parer des  possessions  des  Français  en  x\mérique, 
et  comme  on  vient  de  le  voir,  q  ;'il  lui  impor- 
toit  de  ne  pas  se  servir  de  l'amitié  de  la  cour 
de  Vienne  dans  cette  entreprise  ,  on  dcvoit  s'at- 
tendre à  voir  les  liens  de  leur  alliance  se 
relâcher  et  même  se  rompre.  De  son  côté  ,  la 
maison  d'Autriche  n'étoit  pas  attachée  aux  An- 
glais par  Tcspérance  seule  d'en  tirer  des  secours 
dans  le  cas  qu'elle  fût  attaquée  par  ses  ennemis  ; 
elle  les  regardoit  comme  les  instrumens  de  sa 
fortune  et  de  son  agrandissement.  Dès  qu'ils 
se  lioient  avec  le  roi  de  Prusse  ,  ils  lui  dcve- 
noient  suspects  et  inutiles  ,  et  ilétoitnaturelquc 
pour  mortifier  et  inquiéter  la  cour  de  Berlin, 
<:llc  recherchât  l'alliance  de  la  France  ,  qui 
devoit  être  tentée  de  se  veno;er  du  roi  de  Prusse 
et  de  se  liguer  avec  un  des  plus  puissans  alliés 
de  l'Angleterre.  Telle  est  la  politique  des  pas- 
sions toujours  occupées  d'objets  présens  et 
passagers,  auxquels  elles  sacrifient  les  intérêts 
constans  et  immuables  des  états.  ('Voyez  les 
Principes  des  Négociations  ). 

L'union  des  deux  puissances  ,  dont  la  riva- 
lité depuis  plus  de  deux  siècles  servoit  de  règle 
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ict  de  boussole  à  la  politique  des  autres  cours  , 
devoit  faire  prendre  une  face  nouvelle  aux 
affaires  de  l'Europe.  Soit  que  les  princes  de 
l'Empire  eussent  des  liaisons  d'amitié  avec  la 
maison  d'Autriche  ou  la  France  ,  ils  se  trou- 
vèrent réunis.  Entraînés  malgré  eux  par  un 
mouvement  supérieur  ,  ils  n'eurent  qu'un 
mcmc  intérêt,  sans  ^'apercevoir  que  de  leurs 
rivalités  ,  leurs  défiances  et  leurs  divisions 
dépendoit  la  liberté  du  Corps  Germanique. 
La  Russie  étoit  également  unie  et  à  l'Angle- 
terre et  à  la  cour  de  Vienne  ;  le  sort  de 
i'Acadie  et  de  la  Silésie  pouvoit  lui  être  in- 
différent ,  et  elle  se  décida  en  faveur  de  cette 
seconde  puissance  ,  tandis  que  la  Suède 
obéisssant  à  l'ancienne  habitude  d'être  unie 
aux  intérêts  de  la  France  ,  et  peut-être  con- 
duite encore  par  d'autres  sentimens  ,  prenoit 
pour  la  première  fois  ,  depuis  la  pciix  de 
Westphalie  ,  la  défense  delà  maison  d'Autriche. 
Tout  l'ancien  système  de  l'équilibre  étoit 
renversé.  On  avoit  vu  l'Angleterre  ,  la  Russie  , 
la  cour  de  "Vienne  et  les  Provinces  -  Unies 
former  un  jîarti  opposé  à  la  France  ,  l'Espagne  , 
la  Suède  et  la  Prusse  ;  et  la  cour  de  Turin  , 
incertaine  et  flottante  par  principe  ,  mais  tou- 
jours agissante  ,  passoit  tour-à-tour  d'un  camp 
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dans  l'autre.  Actuellement  la  France  ,  la 
maison  d'Autïiche  ,  la  Russie  ,  la  Suède  et 
l'Empire  faisoient  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à 
la  Prusse  :  et  les  rois  d'Espagne  et  de  Sar- 
daigne  ,  et  les  Provinces-Unies ,  simples  spec- 
tateurs de  cette  querelle  ,  observoicnt  une 
exacte  neutralité. 

Cette  révolution  auroit  éclaté  plutôt,  si  ia 
cour  de  Londres  se  fût  plutôt  aperçue  que  , 
depuis  la  paix  d'Utrecht  ,  c'étoit  elle  ,  et  non 
pas  la  maison  d'Autriche,  qui  étoit  ia  puis- 
sance rivale  de  la  France.  (Voyez  les  Principes' 
des  Négociations  ).  Dès  que  les  Français  ne 
portoient  pas  leurs  armes  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  et  que  les  Provinces-Unies  n'a- 
voient  rien  à  craindre  pour  leur  barrière  ,  qui 
leur  avoit  coûté  tant  d  argent  et  tant  de  sang, 
elles  dévoient  cultiver  la  paix  avec  autant  de 
soin  qu'elles  avoient  fait  autrefois  la  guerre 
avec  chaleur.  La  forme  de  leur  gouvernement 
et  l'intérêt  de  leur  commerce  les  y  invitoient. 
En  se  déclarant  pour  les  Anglais  ,  pourquoi 
aiiroient-elles  concouru  à  les  rendre  les  maîtres 
de  la  mer  ,  de  l'Amérique  septentrionale  et  du 
commerce  ?  L'alliance  de  la  France  et  de  la 
Cour  de  Vienne  pouvoit  leur  donner  quelque 
inquiciudc;   mais  pour  prévenir  des  malheur? 
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éloignés  et  incertains  ,  il  n'auroit  pas  été  pru- 
dent de  s'exposer  à  des  dangers  présens. 

Si  cette  révolution  étoit  favorable  aux  Pro- 
vinces-Unies ,  et  les  ramenoit  naturellement  à 
la  situation  la  plus  conforme  aux  intérêts  d'une 
république  commerçante,  il  n'en  étoit  pas  de 
même  à  l'égard  de  la  cour  de  Turin.  Elle 
voyoit  renverser  tout  le  système  d'agrandis- 
sement qu'elle  s'étoit  formé.  Entourée  des 
forces  de  deux  puissances  rivales  ,  et  désormais 
amies  ,  elle  ne  pouvoit  plus  profiter  de  leurs 
divisions;  elle  étoit  condamnée  à  la  paix  ,  à 
moins  que  1  Espagne,  songeant  encore  à  faire 
des  conquêtes  en  Italie,  ne  se  liguât  avec  elle 
et  le  rei  des  Deux-Siciles  pour  profiter  d'une 
guerre  qui  occupoit  en  Allemagne  toutes  les 
forces  de  l'impératrice -reine. 

La  cour  de  Madrid  ne  devoit  pas  voir  d'un 
cell  indiilérent  les  entreprises  des  Anglais  en 
Amérique  ,  si,  jugeant  de  l'avenir  par  le  passé, 
elle  prévoyoit  qu'ils  ne  deviendroicnt  pas  plus 
puissans  dans  le  Nouveau-Monde,  sans  de- 
venir plus  incommodes  pour  leurs  voisins. 
Peut-être  auroit-elle  pacifié  l'Europe  si  elle  se 
fût  jointe  aux  Français  après  les  succès  qu'eu- 
lent  d'abord  leurs  armes  ;  mais  son  système 
politique  étoit  changé  depuis  la  mort  de  Phi- 
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lippe  V.  Ferdinand  VI  avoit  donné  à  la  reine 
sa  femme  un  grand  empire  sur  lui,  et  cette 
princesse  étoit  gouvernée  elle-même  par  les 
inspirations  de  la  cour  de  Lisbonne ,  où  les 
Anglais  avoient  beaucoup  de  crédit. 

I  I  L 

Les  entreprises  des  Français  furent  d'abord 
heureuses  :  tandis  que  les  Canadiens  obtenoient 
des  avantages  considérables  sur  les  Anglais  en 
Amérique  ,  Famiral  Bing  étoit  battu  dans  la 
Méditerranée;  Minorque  étoit  conquise  ,  et  la 
bataille  de  Hastembeck  sembloitdcvoir  décider 
de  Télectorat  de  Hanovre.  Le  duc  de  Cumbei- 
land  ,  dirigeant  sa  retraite  par  la  gauche,  au 
lieu  de  prendre  à  droite  pour  se  rapprocher 
du  côté  de  Magdebourg  et  donner  la  main  au 
roi  de  Prusse,  trouva,  si  je  puis  parler  ainsi, 
des  Fourches-Caudines  ,  et  fut  bientôt  réduit 
à  Textrême  nécessité  de  faire  la  convention  de 
Clostcr-Seven. 

Les  affaires  de  la  cour  de  Vienne  n'étoicnt 
pas  dans  une  situation  moins  favorable.  La 
bataille  de  Chotemit?,  avoit  fait  perdre  au  roi 
de  Prusse  tous  les  avantages  qu'il  attendoitdc 
la  bataille   de   Prague.     Il    avoit    été    obligé 
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d'évacuer  la  Bohême  ;  les  Suédois  menaçoienc 
la  Poméranie  brandebonrgeoise  ,  et  les  Autri- 
chiens entroient  dans  la  Silésie  avec  des  forces 
capables  de  la  subjuguer,  lorsque,  par  une  de 
ces  révolutions  trop  communes  à  la  guerre  , 
les  vainqueurs  se  trouvèrent,  à  la  fin  de  1767, 
dans  un  état  plus  fâcheux  que  celui  de  leurs 
ennemis.  Les  Hanovriens  ,  qu'on  avoit  crus 
désarmés,  rentrent  en  campagne  dès  le  mois 
de  Février;  les  Français,  chassés  de  leurs 
conquêtes  ,  se  portent  sur  le  Bas-Rhin;  et  le 
roi  de  Prusse,  en  se  rendant  maître  de  Schveid- 
nitz ,  médite  déjà  le  siège  d'Olmutz.  Mais  il 
seroit  inistile  de  rappeler  ici  les  évènemens 
d'une  guerre  dont  nous  avons  tous  été  témoins  ; 
et  je  me  bornerai  à  parler  des  différentes  dé- 
marches que  firent  les  puissances  belligérantes 
pour  parvenir  à  un  accommodement. 

I  V. 

La  France  fut  la  première  touchée  des 
maux  de  la  guerre  ;  et  en  1758  ,  elle  instruisit 
l'Angleterre  de  ses  intentions  pacifiques  par 
le  ministre  de  Danemarck;  mais  la  cour  de 
Londres  étoit  revenue  de  sa  première  conster- 
ïsation  ,  et  se  flattant  d'avoir  des  succès  dignes 
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des  projets  ambitieux  qui  lui  avoient  mis  îeS 
armes  à  la  main  ,  elle  rejeta  toute  négociation. 
Quand,  de  concert  avec  le  roi  de  Prusse  ,  elle 
fit  remettre,  Tannée  suivante,  aux  ministres 
de  France  ,  de  Vienne  et  de  Russie  à  la  Haye  , 
une  déclaration  par  laquelle  elle  sembloit 
désirer  Touverture  d'un  congres  pour  traiter 
delà  paix  générale,  on  eut  bientôt  lieu  de 
juger  que  ses  avances  n'étoient  pas  sincères  ; 
et  qu'elle  ne  cherchoit  qu'à  rejeter  sur  ses 
ennemis  les  reproches  qu'on  pouvoit  lui  faire 
de  vouloir  continuer  la  guerre. 

On  ne  songea  sérieusement  à  la  paix  qu'en  ' 
1761 .  La  France  et  ses  allies  firent  une  décla- 
ration le  28  mars,  qui  fut  remise  à  la  cour  de 
Londres,  et  par  laquelle  on  lui  proposoit,  de 
même  qu'au  roi  de  Prusse  ,  de  tenir  un  congrès 
à  Augsbourg,  ou  dans  telle  autre  ville  d'Alle- 
magne qui  scroit jugée  plus  convenable,  pour 
travailler  à  la  pacification  de  l'Europe.  Dans  la 
vue  d  accélérer  ce  grand  ouvrage,  le  duc  de 
Choiscul  écrivit  à  Pitt ,  et  lui  adressa  un  mé- 
moire propre  à  nouer  une  négociation  parti- 
culière, dans  laquelle  on  régleroit  les  objets 
qui  avoient  occasionné  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ,  et  qui  étoient  étrangers 
aux  contestations  élevées  en  Allemagne  entre 
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la  cour  de  Berlin  d'une  part  ,  et  rimpératiice- 
rcinc  de  Hongrie ,  la  Russie  ,  la  Suède  ,  le  roi 
de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  et  lEmpirc  de 
l'autre. 

La  réponse  de  Pitt  fut  telle  qu'on  pouvoit 
la  désirer.  L'Angleterre  acceptoit  Augsbourg 
pour  le  lieu  du  congres,  et  l'offre  d'une  négo- 
ciation particulière;  en  ajoutant  que  sa  majesté 
britannique  verroit  avec  satisfaction  à  Londres 
une  personne  suffisamment  autorisée  par  un 
pouvoir  du  roi  très-chrétien  pour  entrer  en 
matière,  n  Cependant, je  dois  ajouter  ici ,  disoit 
le  ministre  anglais  ,  que  relativement  à  la 
guerre  qui  concerne  le  roi  de  Prusse  ,  aussi- 
bien  qu'à  l'égard  des  autres  alliés  du  roi  mon 
maître,  sa  majesté,  toujours  constante  à  remplir 
avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  les  enga- 
gemens  de  sa  couronne  ,  ne  sauroit  jamais 
manquer  de  soutenir  leurs  intérêts  res- 
pectifs ,  soit  dans  le  cours  des  négociations 
fque  Dieu  veuille  rendre  heureuses) ,  soit  dans 
la  continuation  de  la  guerre  (  si  ,  contre  toute 
espérance,  ce  malheur  devcnoit  inévitable  )  , 
avec  la  cordialité  et  l'ef&cace  d'un  allié  sin- 
cère et  fidelle.  îj  Ces  mots  annonçoicnt  une 
négociation  épineuse  ;  car  la  France  ne  pouvoit 
point,  sans  se  déshonorer ,  ne  pas  défendre  avec 
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le  même  zèle  les  intérêts  de  ses  alliés  ,  et  il 
s'en  falloit  bien  qu'ils  fussent  aussi  disposés 
qu'elle  à  faire  la  paix.  Toutes  les  puissances 
îiommèrent  les  ambassadeurs  qui  dévoient 
se  rendre  à  Augsbourg  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  et  Bussy  partit  pour  Londres 
en  même-temps  que  Stanley  se  rendoit  à  la 
cour  de  France. 

Par  un  mémoire  que  Pitt  remit  le  17  juin 
1762  à  Bussy,  l'Angleterre  demandoit  u  que 
tout  ce  qui  seroit  heureusement  arrêté  entre 
les  deux  couronnes  ,  relativement  à  leur 
guerre  particulière  ,  fut  lendu  obligatoire  ,  final 
et  conclusif ,  indépendamment  du  sort  des  négo- 
ciations d'Augsbonrg  ,  pour  ajuster  et  terminer 
les  contestations  d'Allemagne  ,  et  pour  en 
rétablir  la  paix  générale.  Eu  second  lieu  ,  que 
ledit  traité  définitif  de  paix  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  .  fût  conclu  ,  signé  et 
ratifié,  ou  des  articles  préliminaires  à  cette  fin  , 
entre  ci  et  le  premier  d'août  prochain. 

La  France  ,  est-il  dit  dans  le  mémoire  histo- 
rique qui  rend  compte  de  cette  négociation  , 
demanda  à  la  cour  de  Vienne  son  consentement 
pour  conclure  sa  paix  particulière  avec  l'An- 
gleterre. Ce  consentement  étoit  nécessaire  , 
puisque  en  faisant  de  concert  des  propositions 
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de  paix,  on  étoit  convenu  entre  sa  majesté  et 
ses  alliés  ,  que  Ion  traiteroitla  paix  séparément , 
mais  que  toutes  les  parties  belligérantes  con- 
cluroient  ensemble. 

Quoique  Timpératricc  -  reine  sentît  parfai- 
tement le  préjudice  que  ralliancc  pouvoit 
éprouver  dans  la  négociation  d'Allemagne, 
qcandlaFrance  seroit  en  paix  avec  l'Angleterre, 
cependantsamajesté  impériale ,  pour  complaire 
au  roi  ,  voulut  bien  dans  cette  occasion  sacri- 
fier son  propre  avantage  au  désir  que  sa  ma- 
jesté marquoit  pour  la  paix  :  cette  princesse 
consentit  à  la  réconciliadon  particulière  de  la 
France  avec  l'Angleterre  ,  sous  la  condidon  ex- 
presse et  équitable  qu'il  n'y  seroit  rien  stipulé 
qui  pût  être  contraire  aux  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche.  î5 

Je  l'e  puis  donner  une  idée  plus  juste  de  la 
négociation,  qu'en  rapportant  ici  le  mémoire  et 
les  notes  que  Bussy  remit .  par  ordre  de  sa  cour , 
àPitt,  le  23  juillet. 

1°.  Le  roi  cède  et  gararitit  au  roi  d'Angle- 
terre le  Canada  tel  qu  il  a  été  possédé  ou  dà 
l'être  par  la  France  ,  sans  restricdon  et  sans  qu'il 
soit  libre  de  revenir  sous  aucun  prétexte  contre 
cette  cession  ou   garantie  ,  ni  de  troubler  la 
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couronne  d'Angleterre  dans  la  possession  en- 
tière du  Canada. 

2°.  Le  roi,  en  transportant  son  plein  droit 
de  souveraineté  au  roi  d'Angleterre  sur  le  Cana- 
da, y  met  quatre  conditions.  La  première  ,  que 
la  liberté  de  la  religion  catholique  romaine  y 
«era  conservée  ,  et  que  le  roi  d'Angleterre 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus 
eîïectifs  pour  que  ses  nouveaux  sujets  catho- 
liques romains  puissent  comme  ci-devant,  pro- 
fesser publiquement  le  culte  de  leur  religion 
selon  le  rit  de  l'église  romaine,  La  seconde  , 
que  les  habitans  français  ou  autres  qui  auroient 
été  sujets  du  roi  en  Canada  puissent  se  retirer 
dans  les  colonies  françaises  avec  toute  sûreté 
et  liberté;  qu'il  leur  sera  permis  de  vendre  leurs 
biens  et  de  transporter  leurs  effets  ainsi  que 
leur  personne  ,  sans  être  gênés  de  leur  émigra- 
tion ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  hors 
celui  de  dettes  ;  le  gouvernement  d'Angleterre 
s'engagera  à  leur  procurer  les  moyens  de  trans- 
portau  moins  de  fiais  possibles.  La  troisième, 
que  les  limites  du  Canada,  relativement  à  la 
Louisiane,  seront  fixées  immuablement  et  clai- 
rement ,  ainsi  que  celles  de  la  Louisiane  et  de 
la  Virginie,  de  manière  qu'après  la  confection 
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"     du  traité  de  paix,  il  ne  puisse  plus  y  avoir  de 
difficultés  entre  les  deux  nations  sur  Tinterpré- 
tation  des  limites  relativement  à  la  Louisiane, 
soit  par  rapport  au  Canada,  soit  par  rapport 
aux  autres  possessions  anglaises.  La  quatrième 
condition  ,  eniin  ,  que  la  liberté  de  la  pêche  et 
de  sèchcrie  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre- 
Neuve    soit  assurée  aux  Français   comme    ci- 
devant  ;    et  comme  cette  assurance  seroit  illu- 
soire si  les  bâtimens  français  n'avoient  pas  un 
abri  appartenant  à  leur  nation  dans  ces   con- 
trées ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  en  consi- 
dération de  la  garantie  de  sa  nouvelle  conquête 
restituera   l'île   royale   ou   cap    Breton  ,    pour 
être    possédé    par    la    France    en    toute    sou- 
veraineté.   On    conviendra    que    pour    mettre 
un  prix  à  cette    restitution  ,   la  France  ,    sous 
aucune  dénomination  n'éièvera  point  de  forti- 
fications dans  l'île  ,  et  se  bornera  à  y  entretenir 
les  ctablissemens  civils  et  le  poit  pour  la  com- 
modité des  bâtimens  pêcheurs  quLy  aborderont. 
o^ .  La  Fiance  restituera  à  l'Angleterre  l'île 
de  Minorque  et  le  fort  Saint-Philippe  dans  le 
même  état  qu'il  fût  trouvé  lorsquil  a  été  conquis 
par  les  armes  du  roi ,   ainsi  que  l'artillerie  ap- 
partenante à  l'Angleterre  ,  quiétoit  dans  le  fon: 
lors  de  la  prise  de  cette  île.  ^ 
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4».  En  considération  de  cette  restitution  ,' 
l'Angleterre  restituera  de  son  côté  à  la  France 
l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie  -  Galante; 
et  ces  deux  îles  seront  rendues  dans  le  mcme 
état  où  elles  se  sont  trouvées  lors  de  la  conquête 
par  les   armes  d'Angleterre. 

5°.  Les  îles  appelées  neutres  sont  celles  de 
la  Dominique,  Saint-Vincent,  Sainte-Lucie  et 
Tabago.  Les  deux  premières  sont  occupées  par 
les  Caraïbes  sous  la  protection  de  la  France  , 
selon  le  traité  de  i65o  :  elles  resteront  dans 
l'état  où  elles  ont  été  depuis  ce  traité.  La  cou- 
ronne d'Angleterre  n'a  présenté  jusqu'à  présent 
aucun  titre  qui  lui  donnât  des  droits  sur' les 
deux  dernières  ;  cependant  il  sera  négocié  entre 
les  deux  cours  ,  ou  que  ces  quatre  îles  restent 
neutres  absolument  ,  ou  que  les  deux  pos- 
sédées par  les  Caraïbes  soient  seulement  dé- 
clarées neutres  ,  et  que  l'Angleterre  entre  en 
possession  souveraine  de  l'île  de  Tabago  ,  de 
même  que  la  France  de  celle  de  Sainte-  Lucie, 
sauf  toutefois  le  droit  d'un  tiers  ,  avec  lequel  les 
deux  couronnes  s'entendront  si  ce  droit  existe. 

6°.  Il  seroit  avantageux  que  les  compagnies 
des  deuxnations  aux  Indes  orientales  s'abstins- 
sent à  jamais  de  toutes  vues  militaires  et  de 
conquêtes,  pour  se  restreindre  et  s'entr'aider 
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dans  les  vues  dccommerce  qui  leur  sont  propres. 
L'on  ignore  en  France  la  situation  précise 
où  les  deux  nations  se  trouvent  aux  Indps 
orientales.  Cest  pourquoi  le  roi  ,  afin  de  se 
renfermer  sur  cette  partie  dans  Tobjet  utile 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  aux  deux 
compagnies  ,  propose  au  roi  d'Angleterre  le 
traité  conclu  entre  les  sieurs  Godehcu  et  Saun- 
dcrs  pour  base  de  rétablissement  de  la  paix 
en    Asie. 

7".  Les  colonies  de  l'Amérique  méridionale 
possédées  par  la  France  ont  besoin  nécessaire- 
ment de  nègres  pour  leur  culture;  les  établis- 
scmens  français    dans  le  Sénégal  et  la  Goréc 
fournissoient    aux    colonies    françaises-    leurs 
besoins  dans  ce  genre.  L'Angleterre,  en  con- 
S£rvant  ces  établissemens  ,  nuiroit  à  la  France 
sans  se  procurer  un  avantage  positif;  et  l'union 
que  les  souverains  désirent  si  véritablement  de 
rétablir  entre  les  deux  couronnes  ne  permet  pas 
que  l'on  suppose  cette  envie  de  nuire  dans  la 
cour  de  Londres.  La  France  cependant,  pour 
le  bien  de  la  paix  ,  offre  à  l'Angleterre  le  choix 
de  la  possession  du  Sénégal  ou  de  l'île  de  Corée-, 
bien  entendu  que  Tune  ou  l'autre  possession 
sera  rendue  et  garantie  au  roi   par  sa  majesté 
britannique. 
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8°.  Lîle  de  Belle-Isle  et  sa  forteresse,  con« 
quis  par  les  araies  d'Angleterre  ,  sera  restituée 
à  la  France  ,  avec  l'artillerie  aux  armes  du  roi , 
qui  s'y  est  trouvée  lors  de  la  prise. 

g''.  En  considération  de  l'article  8  accordé 
par  l'Angleterre  ,  le  roi  fera  évacuer  par  ses 
aimées  d'Allemagne  le  landgraviatde  Hesse,  le 
comté  de  Hanau  ,  ainsi  que  la  ville  qui  ne  sera 
occupée  par  aucune  des  troupes  des  deux  puis- 
sance^ ,  laissant  la  navigation  du  Mein  libre  ,  et 
les  parties  de  l'électorat  de  Hanovre  occupées 
par  les  troupes  françaises  ;  et  ces  évacuations 
seront  précédées  d'une  suspension  d'armes 
entre  les  deux  couronnes  ,  laquelle  suspension 
d'armes  aura  lieu  du  jour  de  la  ratification  des 
préliminaires  ou  des  articles  du  traité  définitif, 
non-seulement  en  Allemagne  ,  mais  dans  toutes 
les  parties  du  monde  où  la  France  et  l'Angle- 
terre font  la  guerre. 

10^'.  Comme  le  roi  est  engagé  par  un  traité 
avec  l'impéralrice-reine  de  ne  rien  stipuler  dans 
son  traité  de  paix  avec  l'Angleterre  qui  puisse 
être  désavantageux  à  sa  majesté  impériale,  et 
que  l'on  a  prévu  le  cas  où  ,  par  une  suspension 
crarmes  entre  les  années  françaises  et  britanni- 
ques ,  les  troupes  allemandes,  à  la  solde  de 
l'An^lclciic ,  pourroicut  s'unir  ri  celles  du  roii 
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de  Prusse  contre  les  armées  autrichiennes,  le 
roi,  fidelle  à  ses  engagemens  envers  ses  alliés, 
et  fort  éloigne  Je  rien  statuer  qui  puisse  leur 
nuire,  propose  au  roi  d'Angleterre  qu'il  soit 
convenu  que  sa  majesté  britannique  s'engagera , 
qu'aucune  partie  des  troupes  qui  composent 
Tarmée  du  prince  Ferdinand  ,  sous  quelque  pré- 
te>vte  que  ce  puisse  être  ,  ni  sous  aucune  déno- 
mination ,  ne  joindra  Tarméc  de  sa  majesté 
prus-sienne  ,  et  n'agira  ofFensivement  contre  les 
troupes  de  l'irapératrice-reine  et  de  ses  alliés, 
de  même  qu'aucune  troupe  française,  sous 
aucun  prétexte,  ne  joindra  l'armée  impériale  , 
etnepourra  servir  contre  les  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne.  Pour  constater  les  positions,  il  sera 
de  plus  arrêté  qu'après  les  évacuations  ,  1  armée 
du  Haut-Rhin  ,  commandée  par  le  maréchal  d-e 
Broglie  ,  se  retirera  sur  le  Mein  ,  le  Neckeretle 
Rhin,  occupant  Francfort;  et  celle  du  Bas- 
Rhin  ,  commandée  par  le  maréchal  de  Soubise, 
se  retirera  aussi  de  son  côté  sur  le  Rhin,  occu- 
pant Wesel   et  la  Gueldre. 

Les  pays  du  roi  de  Prusse  sur  le  Bas-Rhin 
ont  été  conquis,  et  sont  gouvernés  actuelle- 
ment au  nom  de  i'imperatrice-reine  ;  le  roi  ne 
voudroit  pas  s'engager  à  les  évacuer  sans  le 
consentement  de  sa  majesté  impériale;  et  avant 
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le  succès  des  négociations  du  congrès  d'Augs- 
bourg,  qui  doit  rétablir  la  paix  entre  l'impéja- 
trice  et  le  roi  de  Prusse  ;  mais  comme  il  seroit 
désavantageux  aux  deux  couronnes  d'entretenir 
en  Allemagne  un  corps  considérable  de  troupes 
nationales  ,  qui ,  par  la  paix  ,  seroient  dans  un  e 
inaction  absolue  ,  et  par  les  conventions  du 
traité  ,  inutiles  dans  tous  les  cas  aux  alliés  de 
la  France  et  de  F  Angleterre  ,  le  roi  s'engage  , 
dès  que  sa  majesté  britannique  jugera  à  propos, 
de  iaire  revenir  en  Angleterre  les  Anglais  c^u  il 
a  fait  passer  à  son  armée  d'Allemagne',  de  faire 
rentrer  en  France  le  double  de  ce  nombre  des 
troupes  françaises  qui  se  trouveront  aux  armées 
de  sa  majesté  sur  le  Haut  et  Bas-Rhin  ,  de 
sorte  qu'il  ne  restera  plus  ,  dans  ces  parties  , 
de  troupes  appartenantes  à  la  France,  qu'en 
proportion  de  celles  que  le  roi  d'Angleterre 
soudoiera. 

1 1  °.  Si  avant  la  confection  du  traité ,  une  des 
deux  puissances  faiscit,dans  quelque  partie  du 
monde  que  ce  soit,  des  conquêtes,  elles  seroient 
rendues  sans  dilliculté,  et  sans  exiger  de  com- 
pensation. 

1  2°.  Les  prises  faites  sur  mer  par  l'Angleterre, 
avant  la  déclaration  de  la  guerre  ,  sont  un 
objet  de  restitution  légitime  ,  et  que  le  roi  veut 
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Lien  soumettre  à  la  justice  du  aoi  d'Angleterre 
et  des  tribunauK  anglais.  En  .eiTct ,  des  sujets 
q,ui,  sous  la  foi  des  traites  ,  du  droit  des  gens 
Çide  la  paix  ,  naviguent  et  iont  leur  commerce, 
ne  peuv.ent  pas  justem.ei:ît  souffrir  de  la  mésin- 
telligence établie  ,daJ3S  le  cabinet  des  deux 
cours,  avant  qu'elle  leur  soit  connue.  Les  dé- 
clarations de  guerre  ne  sont  établies  parle  droit 
des  gens  que  pour  publier  aux  peuples  les 
querelles  de  leurs  souverains  ,  et  pour  les  avertir 
que  leur  personne  et  leur  fortune  ont  un  en- 
nemi à  craindr-e  ;  sans  cette  déclaradoij  conve- 
nue ,  il  n'y  auroi't  point  de  surete  publique  ; 
chaque  individu  seroit  en  danger  ou  en  crainte  , 
au  moment  quil  sortiroit  des  limites  de  sa 
nation.  Si  ces  principes  sont  inconstestables ,  il 
reste  à  examin,er  la  date  de  la  déclaration  de 
guerre  des  deux  couronnes,  et  la  date  des 
prises.  Tout  ce  qui  est  pris  antérieurement  à 
la  déclaration  ne  peut  être  adjugé  de  bonne 
prise  sans  bouleverser  les  lois  le»  plus  saintes. 
Envain  diroit-on  que  les  Fr.an.çais  ont  com- 
mencé les  hostilités  et  que  les  prises  sont  une 
représaille  :  que  peuvent  avoir  de  commun  les 
hostilités  prétendues  ,  commencées  au  fort  du 
Quesne  ,  avec  la  prise  d,es  vaisseaux  commer- 
cans  dans  la  partie  méiidionale  de  rAraériquc  ? 
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Ces  hostilités  sont  les  motifs  de  la  décla- 
ration de  la  guerre  ;  mais  les  effets  de  la  décla- 
ration ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  la  pu- 
blication de  ladite  déclaration;  et  il  seroit  in- 
juste de  faire  souffrir  une  peine  à  des  particu- 
liers qui  ignorent  les  faits  et  les  circonstances 
d'une  hostilité  cachée  dans  un  coin  du  monde  , 
et  qui  a  produit  une  guerre  générale  entre  deux 
nations. 

L'on  ne  croit  pas  en  France  que  Ton  puisse 
répondre  à  cet  argument;  et  c'est  d'après  lui 
que  le  roi  réclame  le  droit  des  gens,  afin  qu'il 
soit  convenu,  dans  le  traité  futur,  d'un  arran- 
gement qui  compense  les  prises  faites  sur  ses 
sujets  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre, 
sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  représaille 
qu'il  faut  oublier  quand  les  deux  cours  se  rap- 
prochent. La  France  ne  demande  que  le  bien 
des  particuliers  lésés  ,  et  ne  prétend  pas  faire 
entrer  les  vaisseaux  du  roi  pris  avant  la  décla- 
ration, dans  l'arrangement  des  prises,  la  perte 
des  vaisseauxappartenans  à  sa  majesté,  pouvant 
être  regardée  comme  une  suite  des  motifs  de  la 
guerre, 

i5°.  Quoiqne  pendant  le  cours  de  la  guerre 
présente  ,  l'article  des  traités  antérieurs  qui 
garantit  la  succession  du  trône  de  la  Grande- 
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Bretagne  ,  telle  qu'elle  se  trouve  établie  ,  n'ait 
point  été  enfreint ,  cependant  le  roi  est  très- 
disposé  à  comprendre  cette  garantie  dans  le 
traité  futur,  si  le  roi  d'Angleterre  le  souhaite. 

14°.  Les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre, 
tant  sur  mer  que  sur  terre  ,  seront  libres  et 
renvoyés  dans  leur  pays  sans  rançon,  immé- 
diatement après  la  ratification  de  la  paix. 

Sa  majesté  britannique  sentira  aisément  que 
ces  articles  n'ont  pas  la  forme  de  ceux  d'un 
traité;  ils  ne  lui  sont  proposés  que  comme  des 
articles  expliqués  dans  toute  leur  étendue  ,  qui 
éclaircissent  les  sentirnens  de  la  France,  et 
mettent  les  deux  couronnes  à  portée  de  traiter 
sur  des  objets  distinctifs  et  certains.  ct(  Mémoire 
joint  au  précédent).  Comme  il  est  essentiel, 
ainsi  que  la  France  et  l'Angleterre  le  désirent, 
que  le  traité  de  paix  projeté  serve  de  base  à  une 
réconciliation  solide  entre  les  deux  couronnes, 
qui  ne  puisse  être  troublée  par  les  intérêts  d'un 
tiers  ,  et  les  engagemens  que  l'une  et  l'autre 
cour  peuvent  avoir  pris  antérieurement  à  leur 
réconciliation,  le  roi  d'Espagne  sera  invite  de 
garantir  le  traité  de  paix  futur  entre  le  roi ,  et  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  garantie  ob- 
viera aux  inconvéniens  présens  et  futurs  ,  rela- 
tivement à  la  solidité  de  la  paix- 

T  3 


^94  ^  ^       DROIT       PUBLIC 

Le  roi  ne  cachera  pas  à  sa  majesté  britan- 
nique, que  les  différends  de  TEs-pagne  avec  T  An- 
crleterre  ,  Talarment  cf.  lui  font  craindre,  s^ils 
n  étoicnt  pas  ajustes  ,  une  nouvelle  guerre  en 
Europe  eten  Amérique.  Le  roi  d*£spagne  a  con- 
fié à  sa  majesté  les  trois  points  de  discussion 
qui  subsistent  entre  sa  couronne  et  la  couronne 
britannique;  lesquels  sont:  i°.  la  rcsutuiion 
de  quelques  prises  faites  pendant  la  guerre  pré- 
sente sur  le  pavillon  espagnol  ;  2^  la  liberté  à 
la  nation  espagnole  de  la  pêche  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve;  3°.  la  destruction  des  ctablisse- 
mens  anglais  formés  sur  le  territoire  espagnol 
dans  la  baie  de  Honduras. 

Ces    trois   articles    peuvent   être    facilement 

arrangés  selon  la  justice  des  deux  souverains, 

et  le  roi  désire  vivement  que  Ion  puisse  trouver 

des  tempéramcns  qui  contentent  sur  ces  deux 

points  les  nations  espagnole  et  anglaise;  mais 

ilnepcutpas  dissimulera  TAnglctcrre  le  danger 

qu  il  envisage,  et  qu'il  sera  forcé  départager,  si 

ces  objets,  qui  puroissentafFccter  sensiblement 

-sa  majesté  catholique  ,  détermiuoicnt  la  guerre. 

C'est  pourquoi  sa  majesté  regarde  comme  une 

considération  première  pour  l'avantage  et  la 

solidité  de  la  paix,  qu'en  mémc-tcmps  que  ce 

bien  désirable  scia  arrcté  entre  la  l'iaucc   et 
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l'Angleterre ,  sa  majesté  britannique  termine  ses 
dillcrends  avec  l'Espagne,  et  convienne  que  !<=; 
roi  catholique  sera  invité  à  garantir  le  traité 
Cjiii  doit  réconcilier  (  Dieu  veuille  à  jamais)  le 
roi  et  le  roi  d'Angleterre. 

Au  reste  ,  sa  majesté  ne  confie  ses  craintes 
à  cet  égard  à  la  cour  de  Londres  ,  qu'avec 
les  intentions  les  pl%.is  droites  et  les  plus  fran- 
ches de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  a  l'avenir 
troubler  l'union  des  nations  française  et  an- 
glaise ;  et  elle  prie  sa  majesté  britannique  , 
qu'elle  suppose  animée  du  même  désir  ,  de  lui 
dire  naturellement  son  sentiment  sur  un  objet 
si  essentiel.  ?? 

Note  jointe  aux  deux  mém.oires  préccdens. 
tt  Depuis  que  le  mémoire  des  propositions  de 
la  France  a  été  formé,  et  au  moment  que  le 
courrier  alloit  partir  pour  Londres  ,  le  roi  a 
reçu  le  consentement  de  l'impérairice-rcine  à 
sa  paix  particulière  avec  l'Angleterre ,  mais  à 
deux  conditions  :  la  première  ,  que  l  on  con- 
serveroit  la  possession  des  pays  appartcnans  au 
roi  de  Prusse  ;  la  seconde ,  qu'il  soit  stipulé  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  tant  en  sa  qualité 
de  roi  qu'en  celle  d'électeur,  ne  donnera  aucun 
secours  ni  en  troupes ,  ni  de  quelqu'autre  espèce 
que  ce  soit,  au  roi  de  Prusse;  et  que  sa  majesté 
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britannique  s'engage  à  ce  que  les  troupes  hano- 
vriennes,  hessoises,  brunswickoises,  etautres 
auxiliaires  unies  aux  Hanovriens  ,  ne  se 
joignent  point  aux  troupes  du  roi  de  Prusse,  de 
même  que  la  France  s'engagera  à  ne  donner 
aucun  secours  d'aucune  espèce  à  Timpcratrice- 
reine  ni  à  ses    alliés. 

Ces  deux  conditions  pajolssent  si  naturelles 
etsi  justes  par  elles-mêmes ,  que  sa  majesté  n'a 
pu  qu  y  acquiescer  ,  et  qu'elle  espère  que  le 
roi  de  la  Grande  -  Breta2:ne  voudra  bien  les 
adopter,  n 

Réponse  de  la  cour  de  Londres,  en  date  du 
2g  juillet  1761  ,  aux  mémoires  qui  lui  avoient 
été  donnés  par  Bussy. 

1°.  a  Sa  majesté  britannique  ne  se  départira 
jamais  de  la  cession  entière  et  totale  ,  de  la  part 
de  la  France  sans  aucunes  nouvelles  limites  et 
sans  exceptions  quelconques,  de  tout  le  Canada 
etde  ses  dépendances  ;  et  sa  majesté  ne  se  relâ- 
chera jamais  ,  à  l'égard  de  la  cession  pleine  et 
parfaite  de  la  part  de  la  France ,  de  File  du  cap 
Breton,  et  de  toutes  les  autres  îles  dans  le  golfe 
ou  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  ce  droit 
de  pêche  qiii  est  inséparablement  attaché  à  la 
possession  des  susdites  côtes  ,  et  des  canaux  ou 
détroits  qui  y  mènent. 
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2°.  A  l'égard  de  la  fixation  des  limites  de  la 
Louisiane,  par  rapport  au  Canada,  ou  par 
rapport  aux  possessions  anglaises  situées  sur 
rOyo ,  comme  aussi  du  côté  de  la  Virginie,  on 
ne  pourra  jamais  admettre  que  tout  ce  qui  n'est 
point  le  Canada  soit  de  la  Louisiane  ,  ni  que 
les  bornes  de  la  dernière  province  susdite  ne 
s'étendent  jusqu'aux  confins  de  la  Virginie,  ou  à 
ceux  des  possessions  britanniques  sur  les  bords 
de  rOyo  ;  les  nations  et  pays  qui  se  trou- 
vent interposés  ,  et  qui  forment  la  vraie  bar- 
rière entre  les  susdites  provinces ,  nepouvant, 
par  aucune  considération  ,  être  directement  ou 
par  des  conséquences  nécessaires  ,  cédés  à  la 
France  ,  en  pcrmettantqu'on  les  admette  comme 
renfermés  dans  la  description  des  limites  de  la 
Louisiane. 

3"^.  Le  Sénégal  ,  avec  tous  ses  droits  et  dé- 
pendances sur  la  rivière  qui  porte  ce  nom  , 
sera  cédé  à  la  Grande  -  Bretagne  de  la  manière 
la  plus  pleine  et  la  plus  ample  ;  comme  aussi 
l'île  de  Corée  ,  si  essentiellement  liée  avec  le 
Sénégal. 

4".  Dunkerque  sera  réduite  à  la  condition  où 
elle  doit  se  trouver  suivant  le  traité  dUtrecht, 
sans  quoi  aucune  paix  ne  peut  être  admissible  ; 
et  à  cette   condition   seule  sa   majesté   britan- 
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nique  ne  pourra  jamais  consentir  à  entrer  en 
considération  de  cette  demande  que  la  France 
a  faite,  savoir  la  restitution  du  privilège  accordé 
par  le  treizième  article  dudit  traité  ,  avec  de 
certaines  limitations  et  sous  certaines  restric- 
tions, aux  sujets  de  la  France,  de  pêcher  le 
poisson  ,  et  de  le  sécher  sur  le  rivage  d  une 
partie  de  Terre-Neuve. 

5^.  Quoique  les  titres  par  lesquels  le  royaume 
de  la  Grande-Bretagne  a  soutenu  en  diverses 
occasions  ses  droits  aux  îles  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Tabago  n'aient  point  été  réfutés  ; 
et  que  quoique  les  armes  de  sa  majesté  lui 
aient  acquis  la  possession  de  Tîle  de  Domi- 
nique ,  et  de  la  colonie  française  établie  avant 
le  commencement  de  la  guerre,  cependant 
sa  majesté  ,  par  cette  modération  qui  sied 
si  bien  aux  rois  ,  consentira  à  une  partition 
égale  des  quatre  îles  nommées  communément 
les  îles  neutres  ,  laquelle  partition  sera  réglée 
dans  le  traité  futur. 

6°.  1/île  de  Minorque  sera  tout  de  suite  ren- 
due dans  Tctat  où  clic  s'est  trouvée  au  temps 
de  la  prise  ,  avec  1  article,  etc.  qui  appartc- 
noit  à  cette   île. 

7".  l.a  France  fera  immédiatement  la  resti- 
tution et  l'évacuation  de  ses   conquêtes  faites 
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sur  les  ?.Uics  de  sa  majesté  en  Allemagne  ; 
cest-à-dire  ,  de  tous  les  états  et  pays  appar- 
tenant au  landgrave  de  Hessc  ,  au  duc  de 
Brunswick  et  à  Télectorat  de  Hanovre,  comme 
aussi  de  Wesel  et  de  toutes  les  places  et  terri- 
toires du  roi  de  Prusse  possédés  par  les  arme: s 
de  la  France  ;  la  France  fera  enfin  révacuation 
p-énérale  de  toutes  ses  conquêtes  du  côte  de 
la  Hesse  ,  et  de  la  Westphalic  et  dans  ses 
contrées. 

8°.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  son 
côté  ,  consent  à  rendre  à  sa  majesté  très-chré- 
tienne ,  1°.  la  concjuête  importante  de  Belle- 
Isle  ;  2°.  sa  majesté  consent  aussi  à  rendre  au 
roi  très-chrétien  l'île  opulente  de  la  Guadeloupe 
avec  celle  de  Marie-Galante. 

9°.  Le  traité  conclu  entre  MM.  Saunders  et 
Godeheu  ne  sauroit  être  reçu  comme  la  base 
du  rétablissement  de  la  paix  de  TAsie  ,  puisque 
ledit  traité  provisionnel  n'a  jamais  eu  de  suites, 
et  puisque  ses  conditions  ne  se  trouvent  nul- 
lementapplicables  àrétat  actuel  où  se  trouvent 
les  affaires  des  Indes  ,  par  la  réduction  finale 
des  possessions  et  des  établissemens  de  la 
compagnie  française  des  Indes  orientales  ;  mais 
comme  le  règlement  parfait  et  définitif  qui 
regarde  ce  pays  ne  peut  se  faire  que  conva- 
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nablement  à  de  certains  droits  qui  appar- 
tiennent absolument  à  la  compagnie  anglaise  ; 
et  comme  le  roi  ne  sauroit  cquitablement  dis- 
poser de  leurs  droits  sans  leur  consentement , 
il  faudra  nécessairem  ent  laisser  aux  compagnies 
respectives  des  deux  nations  rajustement  de 
ces  termes  d'accommodement  et  de  réconci- 
liation justes  et  raisonnables ,  que  Tétat  et  les 
circonstances  de  leurs  affaires  paroîtra  deman- 
der ,  et  leur  indiquera  mutuellement,  pourvu 
qu'en  même  temps  ces  conditions  ne  soient 
point  contraires  aux  desseins  et  aux  intentions 
équitables  de  leurs  souverains  pour  la  paix  et 
la  réconciliation  des  deux  couronnes. 

10°.  La  demande  de  la  restiiution  des  prises 
sur  mer  avant  la  déclaration  de  guerre  ne  sau- 
rait être  reçue  ;  une  telle  prétention  n'étant 
fondée  sur  nulle  convention  particulière  ,  et 
n'émanant  nullement  du  droit  des  gens,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  principe  moins  sujet  à  con- 
testation que  celui-ci  ;  savoir  ,  que  le  plein 
droit  de  toutes  les  opérations  hostiles  ne  résulte 
point  d'une  déclaration  formelle  de  guerre  , 
mais  des  hostilités  dont  l'agresseur  a  usé  en 
premier  lieu. 

1  1°.  Comme  les  soins  indispensables  que  sa 
maje  sté  doit  à  ses  peuples ,  et  des  motifs  justes 
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et  invincibles  qui  regardent  la  conservation 
et  la  sûreté  de  ses  royaumes,  autorisés  par 
les  stipulations  les  plus  formelles  des  traités 
solennels  ;  savoir  ,  celles  de  Radstadt  et  de 
la  Barrière  ,  et  par  les  conditions  expresses  et 
irrévocables  de  la  cession  même  des  Pays-Bas, 
ne  peuvent  jamais  permettre  que  la  France  reste 
en  possession  d'Ostende  et  de  Nieuport  ,  les 
deux  places  susdites  seront  évacuées  sans  retar- 
dement par  leurs  garnisons  françaises  :  c'est 
pourquoi  on  déclare  que  les  restitutions  dont 
il  est  parlé  dans  les  articles  précédens  de  ce 
mémoire  ,  et  nommément  la  convention  que 
Ton  aura  à  former  et  à  régler  par  rapport  aux 
Indes  ,  ne  pourront  avoir  lieu  jusqu'à  ce  que 
la  susdite  évacuation  de  Nieuport  et  d'Ostende 
soit  de   bonne    foi    exécutée. 

1  2°.  La  cessation  d'armes  entre  les  deux  cou- 
ronnes sera  fixée  et  aura  lieu  du  jour  de  la 
ratification  des  préliminaires  ou  du  traité  défi- 
nitif; et  tous  les  points  qui  ontrapporrt  à  cette 
cessation  d'hostilités  seront  établis  et  auront 
lieu  suivant  les  usages  ordinaires  en  pareil  cas  , 
et  comme  les  circonstances  des  diverses  parties 
du  monde  pourront  l'exiger. 

i3°.  Le  roi  ayant,  dès  les  premières  ouver- 
tures faites  de  la  part  de  la    France  ,  déclaré 
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qu"?.iacas  que  la  paix  particulière  des  deux  con- 
Tonnes  pouvroit  se  conclure  ,  sa  majesté  con- 
tinueroit  d'assister  fidellement,  comme  auxi- 
liaire ,  son  allié  le  roi  de  Prusse  avec  efficace 
et  de  bonne  foi  ,  afin  d'arriver  à  l'objet  salu- 
taire de  la  paciiication  générale  de  IWUemagne; 
il  sera  permis  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la 
France  de  soutenir  comme  auxiliaires  leurs 
alliés  respectifs  dans  leurs  disputes  particulières 
pour  le  recouvrement  de  la  Silcsie  ,  suivant 
les  engagemens  où  chacune  de  ces  couronnes 
est  entrée. 

14°.  Les  prisonniers  fait^  de  part  et  d'autre  , 
par  terre  et  par  mer,  seront  lelâchés  suivant 
la  manière  usitée  ,  sauf  les  termes  qui  pour- 
ront exister  en  vertu  de  quelque  cartel  ou 
de  quelque  convention  qui  pourront  y  avoir 
relation. 

Ces  articles  ne  sont  point  digérés  dans  la 
forme  ni  dans  le  détail  d'articles  de  paix  ; 
mais  on  croit  que  par  rapport  aux  points  essen- 
tiels ,  ce  mémoire  a  la  clarté  et  la  précision 
<jui  ne  peuvent  rien  laisser  en  doute  ,  et  qui 
prouvent  amplement  la  sincérité  et  1  immu- 
tabilité des  intentions  de  sa  majesté  ,  par  rap- 
port à  ses  intentions  et  à  ses  résolutions  pour 
l'accomplissement  d'un   aussi   grand  bonheur 
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que  celui  du  rétablissement  de  la  paix  cntte 
les  deux  couronnes.  îî 


V. 


Si  on  ne  trouve  dans  ce  mémoire  de  la  cour 
de  Londres,  aucune  réponse  aux  proposition!* 
que  la  France  avoit  faites  au  sujet  de  TEspagne  , 
dans  un  écrit  particulier  que  j'ai  mis  sous  les 
yeux  de  mes  lecteurs  ,  c'est  que  M.  Pitt  Ta- 
voit  renvoyé  dés  le  24  juillet  à  M.  de  Bussv  , 
avec  une  lettre  ,  où,  après  avoir. dit  un  mot  des 
sentimens  d'amitié  et  de  considération  du  roi 
d'Angleterre  pour  sa  majesté  catholique  :  et  Je 
dois,  disoit-il,  vous  déclarer  très-nettement, 
au  nom  de  sa  majesté  ,  qu'elle  ne  soulTrira 
point  que  les  disputes  de  l'Espagne  soient  mê- 
lées en  façon  quelconque  dans  la  négociation 
de  la  paix  des  deux  couronnes  ,  à  quoi  j'ai  à 
ajouter  qu'il  sera  regardé  comme  ofîensant  pour 
la  dignité  du  roi,  et  non  compatible  avec  la 
bonne  foi  de  la  négociation  ,  qu'on  fasse  men- 
tion de  pareille  idée.  En  outre  ,  on  n'entend 
pas  que  la  France  ait  en  aucun  temps  droit  de 
se  mcler  de  pareilles  discussions  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne.  Des  considé- 
rations si  légitimes   et  si  indispensables  ont 
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déterminé  le  roi  à  m'ordonner  de  vous  ren- 
voyer le  mémoire  ci  joint ,  touchant lEspagnc , 
comme  totalement  inadmissible,  n 

Il  seroit  difficile  de  justifier  le  procédé  du 
ministre  anglais.  On  n'imagine  point  que  le 
roi  d'Angleterre  puisse  être  blessé  qu'on  lui 
propose  la  garantie  de  la  cour  de  Madrid  ; 
et  moins  encore  qu'on  regarde  comme  une 
preuve  de  la  mauvaise  foi  de  la  France  dans  sa 
négociation  ,  le  désir  qu'elle  montre  de  pré- 
venir une  rupture  entre  son  allié  et  un  en- 
nemi avec  lequel  elle  se  dispose  à  se  réconci- 
lier. Si ,  au  contraire  ,  elle  n'avoit  songé  qu  à 
faire  une  paix  peu  solide  ,  et  à  se  ménager  des 
différends  et  des  querelles  pour  des  temps  et 
des  circonstances  où  elle  pourroit  se  venger 
avec  avantage  des  pertes  qu'elle  faisoit,  n'est-il 
pas  évident  que  loin  de  vouloir  accommoder 
l'Espagne  et  l'Angleterre  au  sujet  de  quelques 
prises,  de  la  liberté  de  la  pêche  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve,  et  des  établisscmcns  anglais  dans 
la  baie  de  Honduras  ,  elle  n  anroit  travaillé 
qu'àl'aisser  subsister  un  germe  de  division. 

Si  la   Fiance  avoit  été   dans    une   situation 
assez   favorable  pour  imposer  la  loi  à  ses  en- 
nemis ,   on  auroit  pu  lui  reprocher  d'abuser 
de  SCS  avantages  en  faveur  d'un  allie  ,  et  d'em- 
barrasser 
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barrasser  la  négociation  par  des  objets  étran- 
gers à  la  paix  ;  mais  dans  ces  cas-là  même  , 
elle  n'auroit  encore  fait  que  travailler  pour  le 
bien  de  riiumanité  ,  et  suivre  les  conseils 
d'une  politique  éclairée  et  prévoyante.  Pour- 
quoi f'Angleterre  étoit-ellc  choquée  que  le 
ministre  de  France  entamât  une  négociation 
en  faveur  de  l'Espagne,  puisqu'il  nétoit  pas 
en  état  d'en  dicter  impérieusement  les  articles? 
Peut-être  que  dans  la  prospérité  les  Anglais 
n  ont  pu  résister  aux  vices  qui  l'accompagnent. 
Une  ambition  démesurée  est  depuis  la  naissance 
des  sociétés  recueil  où  va  se  briser  la  puis- 
sance des  plus  grands  états.  Sans  doute  que 
l'Angleterre  pensoit faussement  qu'il  importe  à 
une  nation  qui  a  des  vues  ,  et  qui  veut  faire 
une  grande  fortune  ,  d'avoir  continuellement 
sous  la  main  quelque  sujet  de  guerre  qu'elle 
fait  valoir  en  temps  et  lieu.  (Voyez  les  Principes 
de  Négociations.  ) 

Le  comte  de  Fuentes,  ambassadeur  du  roi 
d'Espagne  à  la  cour  de  Londres  ,  remit  le  mé- 
moire suivant  à  Pitt. 

««Le  roi  trés-chrctien,  qui  souhaite  de  rendre 
utile  et  durable  la  paix  qu'il  s'étoit  proposé  de 
traiter  avec  l'Angleterre  ,  confia  d'abord  ses 
intentions  au  roi  mon  maître  ,  lui  marquant  le 

Mably.  Tome  VII.  y 
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plaisir  avec  lequel  il  saisissait  cette  occasion 
de  lui  montrer  sa  considération  aux  oflres  réi- 
térées que  sa  majesté  catholique  avoit  faites 
également  à  lui  et  à  l'Angleterre  ,  pour  fa- 
ciliter une  réconciliation  convenable  et  per- 
manente. 

C'est  par  des  principes  si  sincères  que  sa 
majesté  très-clirétiennc  proposa  au  roi  mon 
maître  la  garantie  dans  le  traité  de  paix  ,  puis- 
que cela  pouvoit  convenir  également  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  ,  et  lui  témoigna  en 
même  temps  ses  sincères  dispositions  par  rap- 
port aux  sacrifices  qu'il  se  proposoit  de  faire 
,pour  doaner  la  tranquillité  à  FEurope  ,  avec 
une  paix  solide  et  honorable. 

Une  telle  démarche  de  sa  majesté  très-chré- 
tienne a  dû  infiniment  obliger  le  roi  mon 
maître  ,  qui  y  trouvoit  Tuniformité  de  ses 
mêmes  sentimens  ,  et  remplir  à  son  égard  , 
avec  la  correspondance  la  plus  marquée  ,  tous 
les  engagemens  qui  les  unissent  et  par  les 
liens  du  sang  et  par  leurs  intérêts  mutuels  , 
et  d'ailleurs  reconnoissoit  dans  les  intendons 
du  roi  de  France  cette  humanité  et  grandeur 
d'ame  qui  lui  sont  propres  ,  en  rendant  de 
son  côté  la  paix  aussi  permanente  qut  les  vis- 
sicitudes  humaines  peuvent  le  permettre. 
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C'est  avec  la  même  candeur  et  franchise 
que  le  roi  mon  maîtie  confia  à  sa  majesté 
très-chrclicnne  ,  qu'il  aiMoit  souhaité  aue  sa 
majesté  britannique  n'eût  point  fait  de  diffi-. 
culte  d'agréer  la  garantie  en  considération  des 
griefs  de  TEspagne  avec  l'Angleterre  ,  puis- 
qu'il a  tout  lieu  de  croire  que  sa  majesté 
britannique  est  dans  les  m.êmes  bonnes  dis- 
positions de  les  terminer  à  l'amiable  ,  selon 
la  raison  et  la  justice. 

Cette  confiance,  que  le  roi  mon  maître  a 
faite  à  la  France  ,  lui  a  donné  lieu  de  témoi- 
gner à  sa  majesté  britannique  la  pureté  de  ses 
intentions  pour  le  rétablissement  de  la  paix  ; 
puiscpj  en  lui  propo  ant  la  garantie  de  l'Es- 
pagne ,  elle  lui  marque  ses  désirs  sincères  de 
voir  terminer  en  même  temps  ses  intérêts  , 
qui  pourroient  un  jour  rallumer  le  feu  d'une 
nouvelle  guerre  qu'on  tâche  présentement 
d'éteindre. 

Si  les  intentions  de  sa  majesté  très-chrétienne 
et  du  roi  mon  maître  ne  se  trouvoicnt  pas  rem* 
plies  de  bonne  foi,  le  roi  mon  maître  se 
flatte  que  sa  majesté  britannique  lui  rendra  la 
justice  d'envisager  comme  telles  les  siennes  : 
puiscjue  si  elles  portoient  à  tout  autre  principe, 
sa    majesté   catholique  ,    donnant  cours  à    sa 
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grandeur  ,   auroit  parlé  d'elle  même  et  selon 
sa  dia:nité. 

Je  ne  puis  pas  me  dispenser  de  vous  dire, 
monsieur,  (ce  mémoire  est  adressé  à  M.  Pitt) 
que  le  roi  mon  maître  apprendra  avec  surprise 
que  le  mémoire  de  la  France  pourroit  faire 
dans  l'esprit  de  sa  majesté  britannique  une 
sensation  toute  opposée  aux  véritables  inten- 
tions des  deux  souverains. 

Mais  sa  majesté  catholique  s'en  consolera 
toutefois  qu'elle  verra  qu'on  sait  le  progrès 
qu'elle  a  toujours  souhaité  dans  la  négociation 
de  la  paix  ,  soit  particulière  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  ou  générale,  puiscjue  ses 
désirs  sincères  sont  de  la  perpétuer  à  jamais, 
ôtant  tout  germe  qui  puisse  malheureusement 
reproduire  un  jour  la  guerre. 

C'est  pourquoi  le  roi  mon  maître  se  flatte 
que  sa  majesté  britannique  ,  animée  des  mêmes 
sentimens  d'humanité  pour  la  tranquillité  pu- 
blique,  soit  dans  les  mêmes  intentions  de  ter- 
miner les  disputes  de  l'Angleterre  avec  une 
puissance  qui  lui  a  donné  des  preuves  si  réité- 
rées de  son  amitié,  en  même-temps  qu'on  se 
propose  de  donner  une  paix  générale  à  toute 
l'Europe  n. 
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V  I. 

Je  ne  rapporterai  point  ici  en  entier  les 
écrits  que  les  cours  de  France  et  d'Angleterre 
se  communiquèrent  encore;  on  peut  les  voir 
dans  le  mémoire  historique  sur  la  négociation 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  depuis  le  26 
mars  1761  ,  jusqu'au  20  septembre  de  la  même 
année.  Je  me  contenterai  de  remarquer  que  la 
première  de  ces  cours  répondit  au  mémoire 
d'Angleterre  que  j'ai  rapporté  ;  et  que  ces  nou- 
velles propositions,  remises  le  17  aoûtàM.Pitt, 
furentsuivies  d'une  réplique  àlaquelle  le  minis- 
tère de  Versailles  fit  une  réponse  qui  fut  le 
dernier  écrit  de  cette  négociation. 

On  voit  par  la  lecture  de  ces  pièces,  que 
les  deux  cours  ,  se  rapprochant  d'une  manière 
sensible,  sans  le  dire  ouvertement,  seroient 
convenues  sans  beaucoup  de  peine  des  conven- 
tions qui  les  regardoientpersonnellcment;  mais 
on  voit  en  même-temps  que  la  négociation 
n'avolt  fait  aucun  progrès  relativement  aux  in- 
térêts de  leurs  alliés. 

a  La  France  veut  bien  évacuer  ,  en  considé- 
ration de  la  restitution  faite  par  l'Angleterre, 
de  l'ile  de  la  Guadeloupe  et  de  celle  de  iNlarie 
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Galante ,  les  pays  appartenant  au  landgrave 
de  Hesse,  au  duc  de  Brunswick  et  à  Félectorat 
de  Hanovre,  qi;i  se  trouvent  ou  se  trouveront 
cccupcs  par  les  armées  de  sa  niajeste,  et  dont 
la  conquête  est  liée  avec  la  guerre  britannique, 
depuis  la  rupture  de  la  capitulation  de  Closter- 
Seven  ,  et  peut-être  séparée  de  la  guerre  de 
rimpératrice  -  reine  contre  le  roi  de  Prusse. 
Mais  pour  ce  cjui  est  de  Wesel,  Gueldres  et 
autres  pays  en  Westplialie,  appai tenant  au  roi 
de  Prusse  ,  qui  sont  actuellement  possédés  par 
rimpératrice  ,  et  où  la  justice  se  rend  au  nom 
de  sa  majesté  impériale  ;  le  roi  ne  peut  pas 
stipuler  qu'il  cédera  les  conquêtes  de  son  alliée  ; 
et  pareille  éxacuaiion,  de  droit  ni  de  f<;it,  ne 
peut  a.oir  lieu  que  du  consentement  de  1  im- 
péiatiice-rcine  au  cong'.rs  d'Augsbourg  ;  ce 
congrès  étant  assemblé  pour  terminer  les  diffé-" 
rends  élevés  dans  TEmpire,  et  nommément 
ceux  qui  ont  occasionné  la  guerre  entre  sa 
majesté  impériale  et  le  roi  Prusse.  [Mcmoire 
de  la  France,  remis  le  17  auîiL  1701  ,  à  1,1.  PiU^ 
article  7  j. 

En  réponse  à  la  déclaration  faite  par  Stanley, 
qu'en  cas  d'une  paix,  particulière  entre  la  Fiance 
çt  lAnglcterre,  sa  majesté  biitanniqne  conli- 
î^ueroit  d'aidçr  constamment,  en  c|ualité  d'^tu-» 
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xillaire ,  son  allié  le  roi  de  Prusse,  de  tout  son 
pouvoir  et  de  toute  sa  bonne  foi,  afin  d'obtenir 
la  fin  salutaire  de  la  guerre  et  la  pacification  de 
TAllemagne;  le  duc  de  Cboiseul,  au  nom  du 
roi  son  maître,  a  déclaré  audit  Stanley,  que 
sa  majesté ,  par  la  même  vue  de  la  pacification 
générale,  soutiendroit  aussi  de  toutes  ses  forces 
et  de  tout  son  pouvoir  ses  fidelles  alliés,  et 
prendroit  toutes  les  précautions  que  sa  bonne 
foi  et  sa  fidélité  reconnues  lui  su2;2;éreroient , 
afin  d'éviter  que  la  paix  particulière  de  la 
France  avec  l'Angleterre  puisse  leur  nuire. 

C'est  en  conséquence  de  ces  sentimens,  que 
le  roi,  du  consentement  de  ses  alliés,  veut 
bien  stipuler  qu'il  ne  fournira  aucun  secours, 
dans  aucun  genre ,  à  ses  alliés  ,  pour  la  conti- 
nuation de  leur  guerre  contre  le  roi  de  Prusse; 
mais  sa  majesté  ne  peut  ni  ne  veut  prendre  cet 
engagement,  qu'autant  cjue  sa  majesté  britan- 
nique en  prendra  un  pareil,  rclativem.ent  au 
roi  de  Prusse. 

La  proposition  de  laisser  la  liberté  à  la 
France  d'euvover  des  armées  en  Silésie ,  est 
défavorable  par  les  positions ,  aux  intérêts  de 
1  impératrice  ,    et  parconséquent  inadmissible. 

Le  roi  persiste  donc  dans  les  propositions 
contenues   dans  l'article    lo   de   son   premier 
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mémoire.  Tout  ce  qui  pourroit  être  négocié 
sur  ces  points  seroit  la  liberté  de  fournir  des 
secours  en  argent  aux  alliés  réciproques  ,  lors- 
qu'il sera  bien  constaté  qu'il  ne  sera  libre  à 
aucune  puissance  de  leur  fournir  des  secours 
en  troupes  ni  munitions  de  guerre  ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce'puisse  être?5.  [Ibid. 
arlicle  i3  ). 

Ln  adressant  ce  mémoire  à  Pitt ,  de  Bussy 
lui  écrivit  :  et  Sa  majesté  m'a  ordonné  de  dé- 
clarer par  écrit  à  votre  excellence  qu'elle  sacri- 
lieroit  la  puissance  que  Dieu  lui  a  donnée, 
plutôt  que  de  rien  arrêter  avec  ses  ennemis  qui 
puisse  être  contraire  aux  engagemens  qu'elle 
a  contractés,  et  à  la  fidélité  dont  elle  se  fait 
gloire.  Si  l'Angleterre  veut  s'engager  à  ne 
donner  aucun  secours  au  roi  de  Prusse  ,  le  roi 
s'engagera  de  même  à  n'en  donner  aucun  à  ses 
alliés  d'Allemagne  ;  mais  sa  majesté  n'adoptera 
pas  la  liberté  de  secourir  ses  alliés  en  troupes  , 
parce  qu'elle  connoît  le  désavantage  que  la 
position  actuelle  des  armées  pourroit  produire 
contre  limpératrice-rcine.  Le  roi  peut  stipuler 
de  ne  point  procurer  des  avantages  à  ses  alliés, 
mais  il  ne  peut  ni  ne  veut  consentir  à  aucune 
condition  qui  puisse  leur  être  nuisible  55. 

A  ces  articles  l'Angleterre  répondit  :  «jPoui 
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ce  qui  regarde  la  restitution  et  l'évactiation  des 
conquêtes  faites  par  la  France  sur  tous  les  alliés 
du  roi  en  Allemagne ,  et  nommément  de  Wesel 
et  des  autres  places  et  territoires  du  roi  de 
Prusse  ,  sa  majesté  s'en  tient  à  ce  qui  est  de- 
lïiandé  relativement  à  cette  matière  dans  l'ar- 
ticle 7  de  Tultimatum  de  l'Angleterre  ;  bien 
entendu  toujours  que  toutes  les  places  appar- 
tenantes aux  alliés  du  roi  en  Allemagne  seront 
restituées  avec  l'artillerie,  8cc.  qui  y  fut  trou- 
vée lors  de  la  prise  desdites  places,  {art.  S). 
A  léo-ard  du  secours  à  fournir  à  sa  maiestc 
prussienne  ,  de  la  part  de  la  couronne  britan- 
nique ,  comme  auxiliaire  ,  après  la  confection 
de  la  paix  particulière  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  ,  sa  majesté  demeure  dans  la  même 
résolution  inébranlable  qu'elle  a  déclarée  de- 
puis les  premières  ouvertures  de  la  présente 
négociation  ,  qu'elle  ne  cessera  de  secourir 
constamment,  comme  auxiliaire,  son  allié  le 
roi  de  Prusse  ,  avec  efficace  et  bonne  foi ,  afin 
de  parvenir  au  but  salutaire  de  la  pacification 
générale  de  l'Allemagne.  Dans  cette  vue,  sa 
majesté,  bien  loin  d'avoir  proposé  de  laisser 
la  liberté  à  la  France  d'envoyer  des  armées  en 
Silésie  ,  sans  être  limitée  au  nombre  stipulé  par 
ses  engagemens  actuels  avec  la  cour  de  Vienne 
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(chose  qui  ne  se  trouve  nulle  part  dans  Tnlti- 
matuai  de  l'Angleterre  j  a  uniquement  déclaré' 
corxime  l'article  i3  dudit  ultimatum  en  fait  foi , 
qu  il  sera  iibvc  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la 
France  de  soutenir,  comme  auxiliaires,  leurs 
alliés  respectifs,  dans  la  querelle  paniculiérc , 
•pour  la  récupération  de  la  Silésie,  selon  les 
cngagcmens  pris  par  chaque  couronne. 

Le  roi  déclare  en  même  temps  que  sa  majesté 
n'a  ni  1  intention,  ni  la  faculté  de  se  charo;er 
d'intcidire  et  d  inhiber  à  aucunes  troupes  étran- 
gères d  eiitrcr  au  service  et  à  la  bolde  du  roi  de 
Prusse,  quelque  disposée  que  sa  majesté  pour- 
roit  être  à  consentir  de  ne  fournir  qu'en  sub- 
sides seulement,  les.  secours  que  la  Grande- 
Bretagne  jugera  convenables,  conformément 
à  ses  engagemens,  d  accorder  à  sa  majesté  prus- 
sienne î5.  (  Art.  g  ). 

A  ces  articles  ia  France  répliqua  :  uLe  roi, 
sur  l'article  8  qu'on  vient  de  lire ,  s'en  rapportie 
à  l'article  7  de  sou  ultimatum  que  je  viens  de 
rapporter.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  sa  majesté 
d'évacuer  les  pays  qui  appartiennent  à  i'inqjé- 
iatricc-rcine  sou  alliée.  [Dernière  réponse  de  la 
l''ni7ice ,  art.  8  ). 

L'article  g  de  la  réponse  d'Angleterre  de- 
mande des  explications,  car  il  est  rédigé  de 
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façon  qu'il  ne  présente  pas  un  jour  bien  clair; 
il  suppose  des  engagemens  respectifs  du  roi 
vis-à-vis  de  1  impératrice ,  et  de  l'Angleterre, 
a  regard  eu  roi  de  Prusse  ,  qui  ne  sont  pas 
connus  des  deux  cours.  L  on  ne  pense  pas  en 
France  que  le  roi  d'Angleterre  ne  puisse  empê- 
cher les  alliés  de  sa  couronne  ,  tels  que  les 
souverains  de  Hanovre,  de  Cassel  et  de  Bruns- 
•^vick,  de  joindre  les  tioupes  à  celles  du  roi  de 
Prusse;  mais  sans  éclaircir  une  discussion  qui 
devient  inutile,  le  roi,  déterminé  pour  le  bien 
de  la  paix  à  faire  les  sacrifices  les  plus  considé- 
rables ,  est  en  même  temps  irrévocablement 
résolu  de  ne  rien  accorder  dans  le  futur  traité 
de  paix,  qui  soit  contraire  aux  sdpulations 
auxquelles  il  s'est  engagé  avec  ses  alliés.  C'est 
de  leur  aveu,  et  d'un  concert  mutuel,  que  le 
roi  a  proposé  à  l'Angleterre,  relativement  à  la 
guerre  de  Westphalic  ,  l'article  lo  du  mémoire 
des  proposions  de  sa  majesté  ,  et  les  articles  7 
et  i3  de  l'ultimatum  de  la  France.  Le  roi  s'en 
tient  à  ces  trois  articles,  en  i épouse  aux  arti- 
cles 8  et  9  de  la  réponse  d'Angleterre,  sauf 
cependant  d'écouter  et  de  traiter  sur  de  nou- 
velles propositions  que  l'Angleterre  pourroit 
faire  sur  ces  objets  ,  qui  seroient  communiquées 
aux  allies  du  roi,  et  auxquelles  sa  majesté  se 
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prêteioit,  de  Taveu  de  l'impératrice,  si  elles 
n'étoient  pas  contraires  aux  engagemens  de 
sa  majesté  avec  cette  princesse  n.  (  Ibid. 
article  g  ). 

Il  le  faut  avouer,  il  étoit  au-dessus  des  forces 
de  la  sagesse  humaine  de  concilier  la  France  et 
l'Angleterre  sur  ce  point  important  de  leur 
négociation.  Veut-on  s'en  convaincre?  il  suffit 
de  penser  que  la  situation  la  plus  funeste  où  un 
état  du  premier  ordre  puisse  être  réduit  parles 
malheurs  de  la  guerre  est  de  se  voir  contraint 
à  décrier  son  amitié  en  abandonnant  ses  alliés. 
Quauroit  dit  l'Europe  ,  si  l'Angleterre,  au 
milieu  de  ses  succès,  eût  été  capable  de  trahir 
la  confiance  de  ses  alliés?  Ses  conquêtes  et  les 
vastes  domaines  qu'elle  auioit  acquis  en  Amé- 
rique ne  l'auroient  pas  dédommagée  de  lahàine 
et  du  mépris  qu'elle  auroit  inspirés.  Si  vous 
pensez  avec  assez  de  noblesse  ,  d'élévation  et 
de  grandeur,  dcvoit-elle  dire  à  la  France,  pour 
ne  pas  abandonner  ,  malgré  vos  digraces  ,  des 
alliés  assez  puibsans  pour  devoir  se  passer  de 
vous  ,  vous  aurez  sans  doute  la  justice  de  ne  pas 
trouver  mauvais  que  nous  tâchions  de  vous 
imiter,  en  défendant  les  intérêts  d'un  allié  à  qui 
nos  secours  sont  nécessaires. 

Je  sais  tjue  Paris  ,  lassée  de  la  guerre,  de- 
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s'iroit   la  paix  ,    et  qu'il   n'étoit   pas    rare    dV 
trouver  des  personnes   qui   pensoient  que   le 
gouvernement  auroit    dû  souscrire    aux  pro- 
positions qu'on  vient  de  lire  ,   et  faire  sa  paix 
particulière  ;   mais  je    dois  dire  aussi  que  ces 
mêmes  personnes  ,    quand  ,   après  a^oir  éva- 
poré leur  humeur  ,  elles  consultoient  leurrai- 
son  ,  convenoient  enfin  que  le  ministère  n'a- 
voit  pu  se  dispenser  de  rejeter  une  paix  dont 
les  articles  étoient  déshonorans.  Elles  sentoicnt 
enfin  qu'un  peuple  peut  perdre    des   batailles 
et  céder  de  grandes  provinces  par  des  traités 
sans    s'avilir;    mais  que  l'honneur  est  le  plus 
ferme  ,    ou  plutôt  le    seul   rempart  des  états. 
En  effet  ,   si  les  malheurs  attachés  à  la  guerre 
autorisent  à  violer  ses  engagemens  ,   que  de- 
vient la  religion  des    traités  ?  Quel  fruit  pré- 
tend-on retirer  de  ses  alliances  ?  On  ne  con-. 
tracte    des    alliances   défensives    que    dans   la 
vue  de  se  faire  des  amis  qui  prêtent  une  main 
secourable  dans  l'adversité  ;    l'adversité  n'est 
donc  pas  un  titre  pour  les  dissoudre.  On  abuse 
étrangement  du  principe  que  le  salut  du  peuple 
doit   être   sa  suprême   loi  ;   on   le  cite   à  tout 
propos  ,    et  presque    toujours   sans  raison.  II 
est  vrai  qu'un  état  peut  et  doit  renoncer  à  ses 
engagemens    quand    ils    entraînent   sa  ruine  ; 
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mais  il  doit  être  question  de  sa  ruine  ,  et 
non  pas  de  quelques  disgrâces  ,  qui  dérangent 
simplement  sa  prospérité.  Ouand  la  négocia- 
tion de  1761  fut  rompv.e  ,  la  France  entre- 
^'oyoit-elle  des  malheurs  qui  annonçassent  la 
dissolution  de  la  monarchie  ? 

Malheureusement  pour  les  deux  puissances 
qui  étoient  parties  principales  dans  la  guerre  , 
la  paix  n'étoit  pas  mure  pour  leurs  alliés  , 
comme  elle  fétoit  pour  elles.  Le  roi  de  Prusse 
la  désiroit  ,  m?is  n'y  vouloit  consentir  qu'au- 
tant  que  toutes  choses  scvoient  rétablies  con- 
formément aux  traités  de  Berlin  et  de  Dresde 
(  voyez  le  chapitre  précédent  )  ,  et  il  étoit  im- 
possible que  la  cour  de  Vienne  ,  la  Russie 
et  le  roi  de  Pologne  ,  toujours  unis ,  et  secondés 
des  forces  de  la  Suède  et  de  1  Empire  ,  pus- 
sent se  résoudre  de  renoncer  aux  avantages 
qu'ils  s'étoient  promis  ,  et  qu  ils  se  flattoient 
toujours  d'être  à  la  veille  d'obtenir.  Quelles 
négociations  la  France  et  l'Angleterre  pou- 
voient-elles  entamer  avec  quelque  espérance 
de  succès  auprès  de  leurs  allies  pour  les  engager 
à- faire  quelques  sacrifices  à  la  nanquillité  pu- 
blique? De  quel  front  les  Anglais  ,  qui  aug- 
mentoient  considérablement  leurs  possessions 
auroient-ils  ose  proposer  à  la  cour  de  Berlin 
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d'abandonner  une  partie  de  ses  domaines  ?  La 
France  donnoit  à  ses  allies  l'exemple  de  la 
modération  ;  mais  cet  exemple  ne  les  auroit 
pas  touches  ,  parce  qu'elle  abandonnoit  ce 
qu'd  ne  lui  étoit  pas  possible  de  reprendre. 
Sans  doute  que  les  ministres  de  France  et  d'An- 
gleterre tâtèrent  leurs  alliés  pour  obtenir  leur 
consentement  à  une  paix  particulière  ,  mais 
ils  ne  purent  et  ne  durent  l'avoir  qu  à  des  con- 
ditions qui  rendûient  la  paix  impraticable.  Le 
roi  de  Prusse  ne  pouvoit  point  se  passer  des 
secours  de  TAnglcterre  ,  et  ses  ennemis  de- 
voient-ils  souffrir  que  cette  dernière  puissance, 
après  s'ctre  réconciliée  avec  la  France,  tournât 
ses  forces  contre  eux  ? 

Enfin  ,  disoit-on  encore  dans  le  public  ,  si 
la  situation  des  aifaires  ne  permettoit  pas  de 
faire  la  paix  ,  pourquoi  donc  avoit-on  tenté 
de  la  négocier  ?  c'étoit  une  fausse  démarche. 
Il  est  très-facile  de  répondre  à  cett£  objection. 
A-t-on  vu  des  guerres  qui  intéressentplusieurs 
nations  puissantes  ,  et  entreprises  par  des  vues 
d'ambition,  se  terminer  aux  premières  confé- 
rences qui  se  sont  tenues  pour  rétablir  la  paix. 
Qu'on  parcoure  -les  mémoires  de  nos  plus  cé- 
lèbres négociateurs  depuis  les  congrès  de 
Munster  et  d  Osnabruch  ,    et  on  verra  que  les 
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affaires  souvent  abandonnées  ,  reprises  souvent 
sans  succès  ,  n'ont  été  enfin  terminées  qu'après 
plusieurs  tentatives  inutiles.  Il  est  digne  des 
sentimens  d'humanité  qui  doivent  servir  de 
base  aux  principes  d  une  saine  politique  , 
de  tenter  souvent  ,  même  sans  espérance  ,  des 
négociations  qui  paroissent  vaines  ,  et  que 
des  hasards  heureux  peuvent  cependant  faire 
réussir.  Ce  seroit  une  bien  mauvaise  méthode 
de  ne  vouloir  entamer  que  des  entreprises  dont 
le  succès  seroit  démontré.  D'ailleurs  ,  qu'on  ne 
pense  pas  que  ces  négociations  prématurées 
qu'on  est  contraint  d'abandonner  soient  inu- 
tiles :  elle  servent  à  faire  connoître  les  disposi- 
tions respectives  des  puissances  qui  se  sont 
abouchées  ;  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  des  préli- 
minaires t|ui  abrègent  les  négociations  c[u'on 
entreprendra  daiis  la  suite  :  ce  sont  des  bases 
qu'on  a  mises  aux  articles  les  plus  difficiles  à 
traiter  ;  on  s'instruit  plus  particulièrement  des 
difficultés  qui  s'opposent  à  la  paix  ,  et  on  est 
en  état  de  la  négocier  plus  avantageusement 
et  plus  sûrement  dans  d'autres  circonstances, 
tr. fin  ,  qu'on  y  fasse  attention  ,  ce  qui  rend 
les  opérations  de  la  politique  si  difficiles  et  si 
incertaines,  ce  c|ui  force  les  plus  grands  mi- 
nistres à"fairc  cent  opérations  douteuses  ,  c'est 

qu'en 
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-  qucn  Europe  on  ignore,  on  méprise  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sûreté  et  la  véritable 
grandeur  des  états.  (  Voyez  les  Principes  de 
Négociations  et  les  Entretiens  de  Phocion;. 
Une  avidité  insatiable  ,  une  ambition  ridicule, 
des  finesses  conduites  avec  art  ,  une  défiance 
frauduleuse  ,  voilà  ce  qu'on  rencontre  de  toute 
part.  Au  lieu  de  rechercher  des  avantages  vrais 
et  solides  ,  chaque  puissante  court  après  un 
bien  imaginaire:  non-seulement  elle  se  trompe, 
mais  elle  n'a  pas  même  d'erreur  constante  ; 
elle  erre  au  gré  de  ses  caprices.  Marchera-t-on 
dans  ce  labyrinthe  tortueux  sans  faire  un 
pas  inutile  ? 

Le  ministère  de  France  auroit  fait/une  faute, 
si,  se  flattant  de  conclure  une  paix  qui  étoit  im- 
praticable ,  il  se  fut  opiniâtre  à  la  chercher  où 
il  ne  devoit  pas  la  trouver  ,  et  qu  après  avoir 
vu  évanouir  Sjes  espérances,  il  se  fût  trouvé 
sans  ressources.  Mais  ,  dès  le  commencement 
de  la  négociation  ,  il  en  prévit  l'issue.  Tandi$ 
qu'il  tatoit  la  cour  de  Londres  ,  il  négocioit 
avec  rEspngnc  ;  et  le  traité  connu  sous  le 
nom  de  pacte  de  familU  fut  signé  le  i5 
août  J761 . 
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V  I  I. 

L'énorme  supériorité  de  l'Angleterre  sur 
mer  ne  permettant  pas  de  la  réduire  elle  même, 
ce  n'étoit  que  dans  ses  alliés  qu'on  la  pou- 
voit  vaincre  ;  mais  les  efforts  redoublés  de 
la  cour  de  Vienne  ,  de  la  Russie  ,  8cc.  contre 
le  roi  de  Prusse  ,  avoientété  impuissans;  et  n'y 
ayant  pas  d'espérance  que  les  états  de  ce 
prince  pussent  servir  de  dénouement  à  la 
guerre  ,  comme  les  Pays-Bas  autrichiens  et  la 
république  des  Provinces  -  Unies  en  avoient 
servi  dans  la  guerre  de  1741  ,  (voyez  le  cha- 
pitre précédent  )  ,  il  falloit  trouver  une  puis- 
sance dont  les  intérêts  fussent  également  pré- 
cieux aux  Anglais  ,  et  dont  le  danger  les 
réduisît  à  demander  la  paix. 

Le  16  mars  1762  ,  Don  Joseph  Torrero  et 
M.  O  Dune  exposèrent  à  la  cour  de  Lisbonne, 
c(  que  les  rois  de  France  et  d'Espagne  se 
voyant  forcés  à  soutenir  la  guerre  contre  les 
Anglais  ,  ont  cru  convenable  et  nécessaire  de 
former  l'un  avec  l'autre  différens  engagemens  , 
et  de  prendre  ensemble  plusieurs  autres  me- 
sures indispensables  pour  parvenir  à  réprimer 
dans  la   nation  britannique  l'orgueil  que    lui 
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inspire  le  projet  ambitieux  de  se  rendre  des- 
potique sur  les  mers  ,  et  d'envahir  tout  le 
commerce  maritime  ,  ainsi  que  de  mettre  dans 
sa  dépendance  les  états  que  les  autres  puis- 
sances possèdent  dans  le  Nouveau-Monde  , 
en  s'y  établissant  par  une  usurpation  déguisée 
ou  à  force  ouverte  ,  Tétat  de  foiblesse  qui  ré- 
sulte de  l'asservissement  où  elle  les  tient  leur 
en  facilitant  la  conquête. 

Que  le  premier  point  qui  a  été  réglé  et  con- 
venu pas  leurs  susdites  majestés  a  été  qu'elles 
fcroient  en  sorte  d'engager  le  roi  trés-fidelle  à 
accéder  à  leur  alliance  oflensive  et  défensive  , 
et  à  se  joindre  sans  retardement  à  leurs  majes- 
tés ,  pour  travailler  avec  elles  à  l'objet  susdit  , 
ainsi  qu'il  est  naturel  de  l'espérer  de  ce   que 
le  roi  très-fidelle  se  doit  à  soi-même  et  à  son 
royaume  ,  puisque   le  joug  que  la  nation  an- 
glaise a  imposé    aux    sujets   du  Portugal  ,    et 
qu'elle  veut  encore  étendre  sur  la  navigation 
de   toutes  les  puissances  qui  ont  des  états  au- 
delà  des  raers  ,    leur  est  plus  onéreux  et  plus 
incommode  qu'il  ne  l'est  encore  à  aucun  autre 
peuple  ;    que  d'ailleurs   il  seioit  injuste   que 
l'Espagne  et  la  France  se  sacrifiassent  pour  un 
objet  où  le  Portugal  n'est  pas  moins  intéressé 
qu'elles  ,  si  même  il  ne  l'est  davantage,  et  que 
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cette  puissance  ,  au  lieu  de  les  aider  dans  leur 
entreprise  ,  en  rcndîtle  succès  impossible  ,  ainsi 
qu^'il  arriveroit  si  elle  continuoit  d'enrichir 
Tennemi  et  de  nourrir  ses  forces  en  lui  con- 
servant la  liberté  de  son  commerce  et  Tentrée 
de  SCS  ports  ,  qui  non-seulement  serviroient 
d'asyle  aux  Anglais  ,  mais  encore  où  ils  se- 
roient  à  portée  d'attaquer  les  sujets  de  l'Es- 
pagne et  de  la  France  qui  défendroient  la  cause 
du  Portugal. 

Que  les  susdits  ambassadeur  d'Espagne  (Don 
Joseph  Torrero  )  et  ministre  plénipotentiaire 
de  France  (  M.  O-Dune  )  conformément  à  cet 
accord  ,  demandent  au  roi  très-fidelle  de  se 
déclarer  pour  leurs  majestés  catholique  et  très- 
chrétienne  ,  et  de  s'unir  à  elles  dans  la  présente 
guerre  contre  les  Anglais,  en  rompant  tout  com- 
merce et  toute  communication  avec  cette  puis- 
sance ,  ennemie  commune  des  trois  royaumes  , 
ainsi  que  de  toutes  les  puissances  maritimes, 
en  chassant  de  ses  ports  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  de  commerce  de  cette  nation  ,  et 
en  leur  en  fermant  l'entrée  ;  enfin  ,  en  joignant 
les  forces  cjue  lui  a  données  le  Tout-puissant 
à  celle  de  la  Fiance  et  de  l'Espagne  pour  ré- 
duire celles  de  rcnnemi    à   un  juste  équilibre. 

C'est  en  conséquence  de  ce  c|ui  a  cté  arrêté 
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et  convenu  entre  eux  ,  aue  les  deux  rois  de 
France  et  d'Espagne  font  aujourd'hui  cette 
demande  au  roi  très-fidclle.  A'Iais  sa  majesté 
catholique  ,  pour  obtenir  plus  facilement  et  plus 
promptement  du  cœur  magnanime  du  roi  très- 
ficlellc  ,  ce  qu'on  lui  demande  par  celte  décla- 
ration ,  et  afin  que  des  impressions  étrangères 
ne  l'empêchent  point  de  prendre  le  seul  parti 
qui  convienne  à  la  gloire  et  à  l'avantage  commun 
de  leurs  majestés  ,  a  ordonné  à  son  ambassa- 
deur de  lui  faire  observer  que  c'est  un  frère 
de  la  reine  son  épouse  ,  un  véritable  ami,  un 
voisin  pacifique  et  modéré  qui  le  lui  propose  , 
et  qui  l'a  embrassé  lui-même  ,  qui  regarde  ses 
intérêts  comme  les  siens  propres  ,  et  qui  n'a 
d'autres  vues  que  de  les  réunir  de  telle  sorte 
les  uns  aux  autres  ,  que  soit  dans  la  paix,  soit 
dans  la  fi;uerre  ,  la  péninsule  puisse  être  re- 
gardée comme  appartenante  à  un  seul  et  même 
maître,  et  que  si  quelque  puissance  se  propose 
de  faire  la  guerre  aux  Espagnols  ,  elle  ne 
puisse  pas  se  flatter  de  trouver  dans  la  propre 
maison  du  roi  d'Espagne  quelqu'un  qui  lui 
donne  un  asyle  ,  et  lui  fournisse  les  moyens 
d'attaquer  sa  majesté  catholique  ,  comme  l'a  ' 
fait  le  Portugal  dans  les  guerres  que  1^  roi 
Philippe  V  ,    de    glorieuse  mémoire  ,  père  de 
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sa  majesté  catholique  et  beau-père  de  sa  ma- 
jesté très-fidelle  a  eue  à  soutenir  contre  la 
même  nation  anglaise.  Le  roi  très-fidelle  peut 
avoir  pour  allié  un  roi  catholique  ,  à  qui  il 
est  déjà  étroitement  uni  par  le  sang,  et  dont 
les  états  sont  voisins  des  siens  en  Amérique  , 
ainsi  qu'en  Europe  ,  au  grand  avantage  des 
uns  et  des  autres.  Combien  une  pareille  al- 
liance ne  lui  est-elle  pas  plus  glorieuse  et 
plus  utile  que  celle  de  la  nation  anglaise,  à 
qui  son  orgueil  ne  permet  point  de  traiter  sur 
un  pied  égal  avec  aucun  autre  souverain  ,  et 
sans  faire  une  vaine  ostentation  de  son  pou- 
voir? C'est  ce  qu'aucune  nation  n'a  autant 
éprouvé  que  le  Portugal  :  et  quel  besoin  au- 
roit-il  des  secours  de  l'Angleterre  ,  s'il  étoit 
uni  ofFensivement  et  dcfensivementà  l'Espagne 

et  à  la  France  ? 

Ces  considérations   ont   tant  de  poids  et  de 

force  ,  que  le  roi  catholique  est  fortement 
persuadé  que  le  roi  trés-fidelle  ,  son  beau- 
frère ,  n'hésiccra  pas  un  moment  à  embrasser 
le  parti  qu'on  lui  propose  ;  sur-tout  après 
les  assurances  qui  lui  sont  données,  qu'avant 
de  lui  exposer  ces  raisons  ,  sa  majesté  catho- 
lique, prévoyant  que  les  Anglais  ,  dès  qu'ils 
scroicnt,  instruits   du   parti    qu'auroit  pris    sa 


majesté  très-fidclie ,  enverroient  des  forces 
pour  s'emparer  de  ses  places  maritimes  et 
de  ses  ports  ,  elle  a  fait  placer  de  telle  ma- 
nière les  siennes  sur  la  frontière  de  Portugal , 
qu'elles  pourront  avant  peu  de  jours  garnir 
les  ports  principaux  ,  ce  qu  elles  feront  sur 
la  réponse  de  sa  majesté  trés-fidellc  :  réponse 
qui  sera  aussi  prompte  et  aussi  claire  et 
décisive  que  l'exige  la  nécessité  qu'on  a 
fait  voir  de  gagner  l'avance  sur  l'ennemi  , 
et  d'empêcher  qu'il  ne  traverse ,  aussi-tôt 
qu'il  en  aura  connoissance  ,  Les  desseins  que 
sa  majesté  catholique  a  décidément  résolu 
d'exécuter.  î5 

La  cour  de  Londres  prit  des  mesures  fausses 
dans  ces  circonstances;  il  vaut  mieux  quel- 
quefois avoir  une  puissance  pour  ennemie 
que  pour  alliée.  Le  Portugal,  accoutumée 
une  longue  paix  ,  avoit  négligé  les  arts  de 
la  guerre  et  selon  les  apparences  ne  devoit 
pas  être  en  état  de  se  défendre  contre  l'Es- 
pagne. Si  ce  royaume  étoit  envahi  par  les 
troupes  qui  le  raenaçoient,  cette  conquête 
devenoit  d'un  piix  infini  pour  les  vainqueurs , 
qui  ne  dévoient  l'abandonner  qu'en  exigeant 
en  retour  les  sacrifices  les  plus  considérables 
de    la   part  des  Anglais.   D'ailleurs    l'Angle- 
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terre  ne  pouvoit  se  charger  de  défendre  le 
Portugal  sans  faire  des  dépenses  énormes  , 
s'affoiblir  en  Allemagne  ,  01*1  il  lui  étoit  si 
important  de  conserver  sa  supériorité  ,  et  s'ex- 
poser ainsi  à  perdre  le  fruit  des  avantages 
qu'elle  avolt  eus  jusqu'alors. 

En  déclarant  la  guerre  à  l'Espagne  ,  les 
Anglais  dev'oicnt  prévoir  qu'on  les  attaqucroit 
dans  le  Portugal,  leur  allié;  et  il  avoit  été 
plus  sage  d'empêcher  cette  diversion  ,  que 
de  se  préparera  soutenir  cette  nouvelle  guerre. 
Vous  vovez  la  situation  malheureuse  où  vous 
vous  trouvez  ,  devoit  dire  le  ministère  de 
Londres  à  la  cour  de  Lisbonne  ,  et  vos  in- 
térêts nous  sont  d'autant  plus  clicrs  dans 
ce  moment,  que  nous  ne  pouvons  douter 
que  votre  a^nilié  pour  nous  n'ait  formé  l'orage 
qui  nous  menace  ;  mais  vous  voyez  en  même- 
temps  que  nos  finances  sont  épuisées  par 
une  longue  guerre  ,  que  nous  sommes  obligés 
de  tenir  en  Westphalie  des  forces  considé- 
rables ,  et  que  nous  ne  pouvons  vous  donner 
que  des  secours  médiocres.  Au  défaut  des 
forces  oui  nous  manquent  ,  nous  voulons 
vous  servir  par  notre  prudence.  Nous  allons 
feindre  de  nous  plaindre  de  vous  ;  si  l'Espagne 
vous  mcîince  ,  et  exige  que  vous  vous  jorgni-ez 
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à  elle  pour  nous  faire  la  guerre  ,  consentez 
à  toutes  ses  propositions.  Par-là,  vous  vous 
mettrez  à  Tabri  de  ses  coups  ,  et  vous  ne  de- 
vez pas  redouter  les  nôtres.  Nous  vous  mé- 
nagerons en  toute  occasion  ,  et  quand  nous 
publierons  que  nous  devons  attaquc^r  vos 
possessions  en  Amérique  ,  nous  n'y  attao;uc- 
rons  en  effet  que  les  Espagnols.  Par  cette 
conduite,  ^•ous  lierez  les  mains  à  l'Espagne, 
et  vous  nous  servirez  avantageusement  ;  nous 
ne  compromettrons  ni  notre  réputation  ,  ni 
nos  avantages,  et  remontrant  à'  la  paix  nos 
vrais  et  anciens  sentimens  ,  nous  vous  ser- 
virons avec  un  courage  égal  à  la  sagesse  que 
nous  vous  montrons  aujourd'hui  ;  et  si  on  veut 
vous  insulter  ,  nous  vous  défendrons  alors 
de    toutes    nos  forces. 

Si  des  circonstances  favorables  à  la  tran- 
quillité de  l'Europe  n'avoient  enfin  permis  de 
renouer  les  négociations  et  de  faire  lapai:\, 
il  est  vraisemblable  que  l'Angleterre,  embar- 
rassée de  l'amitié  et  de  la  défense  du  Portugal, 
auroit  ressenti ,  comme  dans  la  guerre  précé- 
dente ,  le  contre-coup  des  pertes  que  ses 
alliés  auroicnt  faites.  A  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, les  cours  de  Vienne  e^  de  Lcrndres 
éprouvèrent   combien    les    secours  de  la  Hol- 
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lande  leur  avoicnt  été  funestes  ,  et  combien 
il  auroit  été  heureux  pour  elles  que  cette 
république  ,  moins  empressée  à  les  servir,  eût 
consenti  aux  propositions  de  neutralité  que 
la  France  lui  fit  d  abord  pour  les  Pays-Bas. 
Dans  cette  guerre,  l'Angleterre  auroit  encore 
éprouvé  que  le  Portugal  étoit  un  poids  pour 
elle  ,  et  elle  auroit  été  obligée  de  racheter, 
au  prix  dune  grande  partie  de  ses  conquêtes, 
un  royaume  enlevé   à  son    allié. 

VIII. 

Tandis  que  par  la  perte  de  Schweidnitz  et 
de  Colberg  ,  le  roi  de  Prusse  se  trouvoit  à 
la  fin  de  1761  dans  la  situation  la  plus  fâ- 
cheuse où  il  se  fût  vu  depuis  la  convention 
de  Closter-Scven  ,  et  que  la  guerre  s'allumoit 
entre  l'Espagne,  FAngletene  et  le  Portugal  , 
il  arriva  un  événemçnt  qui  changea  la  face 
des  affaires.  L'impératrice  de  Russie  ,  cette 
fidellc  alliée  de  la  cour  de  Vienne  et  du  roi 
de  Pologne  ,  mourut  le  5  janvier  1762  .  et  le 
grand  duc  ,  son  héritier  ,  fut  proclamé  em- 
pereur sous  le  nom  de  Pierre  III.  Les  vues 
de  ce  prince  étoicnt  entièrement  opposées  à 
celles  de  la   feue  impeiatrice  ,  et  il  avoit  servi 
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secrètement  l'Angleterre  ,  et  sur-tout  le  roi 
de  Prusse  ,  dans  plusieurs  occasions  impor- 
tantes. Il  n'y  avoit  pas  encore  deux  mois 
qu'il  étoit  monté  sur  le  trône,  lorsque  son 
chancelier  ayant  assemblé  chez  lui  les  ministres 
de  France  ,  de  Vienne,  de  Suéde  et  de  Var- 
sovie ,  leur  déclara  que  le  czar  ,  à  son  avè- 
nement à  la  couronne,  vouloit  procurer  la 
paix  à  son  empire  ,  et  contribuer  à  celle  de 
l'Europe  ;  que  dans  cette  vue  il  faisoit  avec 
plaisir  le  sacrifice  de  ses  conquêtes,  et  invitoit 
SCS  alliés  d'agir  de  tout  leur' pouvoir  pour 
finir  la  guerre  et  affermir  la  tranquillité  pu- 
blique. En  effet  ,  le  traité  de  paix  entre  la 
Russie  et  la  Prussse  fut  signé  le  5  mai  à 
Pétersbourg  ,  et  n'apporta  aucun  changement 
à  leur  ancienne  situation.  La  Suède  ,  accoutu- 
mée depuis  la  paix  d'Abo  ,  à  régler  ses  mou- 
vemens  sur  ceux  de  la  cour  de  Russie  , 
suivit  cet  exemple  ;  le  22  du  même  mois  , 
elle  conclut  à  Hambourg  une  paix  perpétuelle 
avec  la  cour  de  Berlin  ,  et  les  articles  de 
cet  accommodement  ne  firent  que  rétablir 
les  choses  dans  le  même  état  où  elles  étoient 
avant  la  guerre,  et  rendre  aux  anciens  traités 
leur  première  force. 

Après  s'être   défendu  pendant  quatre    cam- 
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pagnes  contre  les  Russes  ,  le  roi  de  Prusse 
en  avo'it  actuellement  vingt  mille  dans  son 
armée  comme  auxiliaires  ;  et  l'Europe  craignoit 
que  raccroissemcnt  de  ses  forces  n'accrut  ses 
espérances  et  son  ambition.  11  se  preparoit 
cependant  une  révolution  en  Russie.  Pierre  III 
rendoit  son  gouvernement  odieux  .  soulevant 
contre  lui  tous  les  ordres  de  l'état,  et  sur- 
tout le  clergé  ,  sans  s'assurer  de  1  allection 
des  troupes  qui  pouvoient  décider  du  sort  de 
l'empire  :  il  fut  arrêté  et  déposé  le  g  juillet , 
et  l'on  déféra  la  couionnc  à  fimperatiice  sa 
femme.  Les  esprits  furent  incertains  pendant 
quelques  instars  sur  les  suites  de  cet  événe- 
ment par  rapport  aux  affaires  de  la  guerre  et 
de  la  paix.  On  né  savoit  si  la  nouvelle  im- 
pératrice traiteroit  le  roi  de  Prusse  en  allié 
ou  en  enneuii.  Elle  rappela  les  Russes  qui 
étoient  joints  atix  Prussiens;  elle  déclara  peu 
de  jours  après  qu'elle  observeioit  religieuse- 
ment le  dernier  traité  de  Pétersbourg,  et 
cette  déclaration  fut  regardée  comme  le  signal 
du  retour    de  la  paix    en    Europe. 

En  effet  ,  la  cour  de  Vienne  ,  abandonnée 
de  la  Russie  et  de  la  Suède  ,  et  menacée 
de  perdre  les  secours  que  lui  fournissoit  l'em- 
pire ,    n'a^•oit   plus  aucune    espérance   de   re- 
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couvrer  la  Silcsis.  Elle  se  retrouvoit  clans  la 
mêaie  situation  qui  Tavoit  forcée  ,  dans  la 
dernière  guerre,  à  faire  J a  paix  de  Dresde  ; 
puisque  Les  Prussiens  occupoient  toute  la 
Saxe  ,  à  rexcepii'ja  de  la  capitale  ,  et  que  le 
roi  de  Prusse  avoit  acquis  une  réputation 
qui  lui  annonçoit  et  lui  préparoit  de  nouveaux 
avantages.  Les  principaux  obstacles  à  la  paix , 
et  qui  avoient  fait  échouer  les  négociations 
de  l'année  précédente,  ne  subsistoient  donc 
plus  ;  et  c'etoit  plutôt  par  des  sentimens 
confus  de  haine  et  d'indignation  que  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  continuoicnt 
la  guerre,  que  par  des  raisons  politiques.  Le 
roi  de  Prusse  étoit  désormais  trop  supérieur 
à  ses  ennemis  pour  que  l'Angleterre  ne  pût , 
sans  se  déshonorer,  faire  sa  paix  particulière 
en  retirant  ses  forces  d'Allemagne  ;  et  la  cour 
de  France  se  conformoit  à  tous  les  engage- 
mens  qu'elle  avoit  pris  avec  l'impératrice- 
reine  ,  dès  que  les  Anglais  consentiroient  de 
ne  plus  aider  le  roi  de  Pi  usse  de  leurs  forces. 
Les  ministres  de  Versailles  et  de  Londres 
profitèrent  de  ces  heureuses  dispositions  pour 
se  rapprocher.  Il  n'étoit  survenu  aucun  évé- 
nement qui  pût  engager  les  premiers  à  désirer 
la,    paix   avec  moins  d  ardeur  qu'ils  n'avoient 
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fait  l'année  précédente  :  au  contraire,  la  France 
avoit  essuyé  de  nouvelles  pertes  ,  et  les  Es- 
pagnols faisoient  des  progrès  si  lents  en 
Portugal,  qu'il  étoit  sage  de  renoncer  à  Tcs- 
pérance  de  cette  conquête.  M.  Pitt  n'étoit 
plus  à  la  the  du  gouvernement  d'Angleterre. 
Son  nom  sera  long-temps  célèbre  et  respecté 
dans  sa  nation  et  dans  l'Europe  entière  ,  et 
on  lui  donneroit  des  éloges  sans  bornes  ,  si 
son  amour  pour  la  paix  eût  été  égal  à  ses 
tulens.  M.  le  comte  de  Butte  qui  lui  avoit 
succédé  vouloit  terminer  la  guerre  ;  et  quoique 
les  Anglais  aient  paru  désapprouver  sa  paix  , 
en  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  ce 
ministre  ne  se  soit  conduit  selon  les  règles  de 
la  politique  la  plus  éclairée  :  dans  un  temps 
plus    calme  sa  nation   lui  rendra  justice. 

L'Angleterre  étoit-elle  sûre  d'avoir  des  succès 
en  Portugal,  et  de  quelle  utilité  lui  auroient 
été  ses  avantages  ?  Pouvoit-elle  ,  devoit-ellc 
désirer  de  plus  grandes  Conquêtes  que  celles 
qu'elle  a  faites  ?  Si  ses  armes  au  contraire 
éprouvoiont  quelques  disgrâces  dans  ce  royau- 
me ,  ne  se  vuy oit-elle  pas  arracher  une  partie 
considérable  des  provinces  cju'cUe  avoit  ac- 
quises ?  Mille  exemples  anciens  et  modernes 
piouvcnt  invinciblement   qu'un   peuple,    s'il 
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ne  veut  pas  se  ruiner  ,  doit  savoir  mettre  des 
bornes  à  son  ambition.  (  Voyez,  les  principes 
des  Négociations  ).  Il  faut  faire  la  paix  dès 
qu'on  la  peut  faire  utilement  :  c'est  un  prin- 
cipe qui  ne  souffre  aucune  exception.  Des 
espérances  formées  dans  l'ivresse  de  la  pros- 
périté n'ont  jamais  été  justifiées,  par  l'événe- 
ment :  on  doit  craindre  d'être  trop  heureux  , 
parce  qu'un  trop  grand  bonheur  est  le  signe 
d"unc  décadence. 

Les  articles  dont  on  étoit  presque  convenu 
en  1761  servirent  de  base  à  la  nouvelle  négo- 
ciation. M.  le  duc  de  Nivernois  partit  de 
Paris  le  4  septembre  1762  ,  pour  se  rendre 
à  Calais  et  s  y  embarquer  sur  le  paquebot 
qui  devoit  y  conduire  M.  le  duc  de  Bedfort  ; 
et  le  3  novembre  les  préliminaires  de  la  paix 
furent  signés  à  Fontainebleau-  par  le  duc  de 
Praslin  ,  le  duc  de  Bedfort  et  le  marquis 
de  Grimaldi.  Ces  articles  embrassent  et  dé- 
cident si  exactement  tous  les  points  contestés 
entre  les  puissances  belligérantes,  qu'on  ne 
peut  point  douter  qu'elles  n'eubscnt  été  en 
état  de  conclure  dès-lors  une  paix  définitive  , 
si  la  France  et  l'Angleterre  ne  s'étoient  pas 
encore  fait  un  scrupule  d'abandonner  leurs 
alliés,    ou  plutôt  n'avoicnt  cru    qu'il  étoit   à 
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propos   de  la  retarder  pour  liater   celle    de  la 
cour  de   Vienne    et  du  roi  de  Prusse. 

Elles  avoient  arrêté,  art.  i3.    tt  Qu  après  la 
ratification  des    préliminaires  ,  la  France  éva- 
cueroit  ,   aussitôt    que   faire   se  ])ourroit  ,    les 
places  de  Clèves  ,  \Vcsel  et  Gucldrcs  ,  et  gé- 
néralement tous   les   pays   appartenant  au  roi 
de  Prusse  :  et   qu'en  même  temps  les  armées 
française  ef  britannique  évacueroient  tous  les 
pays  qu'elles  occupoient  ou  pouvoient  occuper 
peur    lors  en  Westplialic  ,  Basse-Saxe  ,  sur  le 
Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  etdans  toutTEmpire, 
et  se   retireroient   chacune  dans    les  états    de 
leurs    souverains    respectifs.    Leurs    majestés 
très-chrétienne    et  britannique    s'engagent  de 
plus,    et  se  proiiic.ttcnt   de  ne   fournir  aucuti 
secours  dans  aucun   genre    à  leurs   alliés  res- 
pectifs qui    rcstcroient  engages  dans  la  guerre 
actuelle  en  Allemagne.  îî  11  paroît  qu'en  écvir 
vaut    cet  article,  les  plénipotentiaires  convin- 
rent entre   eux  de  n'en  pas  hùter  l'exécution  , 
puisque    à'  la  conclusion   même   de    la   paix, 
les  Français  n'étoieiit    pas    encore    sortis   des 
places  prussiennes  ,  dont  ils  s'étoient  emparés 
sur    le    Rhin.    Si    le    roi  de  Prusse  recouvrolt 
Clèves  ,  W'cscl  et   (uitldres  avant  que  d'avoir 
fait    sa    ]^aix  ,    on    craignoit   qu'il   ne    voulût 
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imposer  une  loi  trop  dure  à  rimpératrice  , 
ou  qu  il  De  continuât  la  guerre.  Les  Anglais 
se  rappelèrent  sans  doute  que  dans  le  traité 
même  de  Versailles,  du  premier  mai  1756  , 
par  lequel  cette  princesse  s'allioit  à  la  France, 
elle  leur  avoit  donné  des  preuves  de  son  an- 
cienne amitié  en  refusant  de  prendre  part  à 
la  guerre  qui  s'allumoit  ;  et  ils  voulurent  lui 
en  marquer  leur  reconnoissance  ,  et  laisser 
les  Français  dan§  l'Empire  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  fait  la  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  cours  de  France  et 
de  Londres  ne  négligèrent  aucun  des  moyens 
propres  à  terminer  la  guerre  en  Allemagne. 
Elles  offrirent  leur  médiation  ;  elles  négo- 
cièrent avec  les  princes  les  plus  puissans  du 
Corps  germanique  ;  et  les  m^inistrcs  de  Berlin  , 
de  Vienne  et  du  roi  de  Pologne  s'assemblèrent 
à  Hubersbourg.  Les  traités  de  Berlin  et  de 
Dresde  furf^nt  en  quelque  sorte  les  articles 
préliminaires  de  cette  négociation;  et  les  plé- 
nipotentiaires de  France,  d'Angleterre  et  d'Es- 
pagne ne  signèrent  leur  traité  définitif,  et 
ne  marquèrent  un  temps  fixe  pour  leç  évav. 
cuations  ordonnées  parles  préliminaires,  que 
quand  ils  furent  sûrs  que  les  hostilités  alloient 
cesser    en    Allemagne.   La  naix    de    Paris   fut 
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signée  le  lo  février  1760  ,  et  celle  de  Hubers- 
bourg  le  1 5  du  même  mois. 


TRAITES     RAPPELLES     PAR     LA     PAIX    DE    PAillS. 

Les  traités  de  Westphalie  ,  de  1648;  ceux 
de  Madrid,  entre  les  couronnes  d'Espagne  et 
de  la  Grande-Bretagne,  de  1G67  ,  de  1670. 
les  traités  de  paix  de  Nimèguc  ,  de  1678  et 
de  1679;  ^^  Ryswick,  de  1697  ;  ceux  de  paix 
et  commerce,  d'Utr.echt  ,  de  17  i3;  cc':ui  de 
Bade,  de  1714;  le  traité  de  la  triple  alliance  , 
de  la  Haye  ,  dé  1717  ;  celui  de  la  quadruple 
alliance,  de  Londres,  de  1718;  le  traité  ■  de 
paix,  de  Vienne,  de  1788  ;  le  traité  définitif 
d'Aix-la-Chapelle,  de  1748;  et  celui  de  Madrid, 
entre  les  couronnes  d'Espagne  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  1700  (c'est  le  traité  de  Bucn- 
Retiro  ,  dont  j'ai  rendu  compte  dans  le  chapitre 
précédent  ) ,  aussi  bien  que  les  traités  entre  les 
couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal,  du  13 
février  1668,  du  6  février  1715,  et  du  12 
féviier  1761  ;  et  celui  du  1 1  avril  17  i3  ,  entre 
.la  Eiancc  et  le  Portugal,  avec  les  garanties  de 
lu  Grande-Bretagne,  servent  dt  base  au  pré- 
sent traité,  et  pour  cet  effet  sont  tous  rcnou^ 
vclés  et  confirmés  dans    la   meilleure  forme  , 
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ainsi  que  tous  les  traités  en  général  qui  sub- 
sistoient  entre  les  puissances  contractantes 
avant  la  guerre.  Ils  seront  religieusement  ob- 
serves dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  traité,  nonobstant 
ce  qui  pourroit  avoir  été  stipulé  au  contraire 
par  quelqu'une  des  parties  contractantes.  (  Pré- 
liminaires  de  Fontainebleau,  arL  23.  Traité  de 
Pans  ,  art.  2 ,  ) 

ANGLETERRE. 

La  France  renonce  à  toutes  les  prétentions' 
qu  elle  a  pu  former  sur  la  Nouvelle-Ecosse 
ou  Acadie  ,  et  chacune  de  ses   parties;  et  elle' 
en  garantit  la  possession  entière  au  roi  d'An- 
gleterre. Elle   lui   cède  encore  en   toute  pro- 
priété,  et  lui  garantit  le  Canada  avec  toutes 
.ses  dépendances,  ainsi  que  lilc  du  Cap-Breton 
et  toutes  les  autres  îles  et  côtes  dans  le   -olfê 
et  le  fleuve  de  Saint-Laurent,  et  généralement 
tout  ce  qui  dépend  desdits  pays,    terres,  îles 
et   côtes   ,    avec   la  souveraine'te  ,   propriété 
possession  et  droits  quelconques  qui  lui  apparu 
tenoient.  La  France  ne  pourra  revenir  contre 
cette  cession  ,  ni  troubler  la  Grande-Bretagne 
dans   ces  nouvelles  possessions  ,   sous  aucun 
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prétexte.   Le    roi   d'Angleterre   accordera  aux 
habitans  du  Canada  la  liberté  de  la  religion 
catboliquc,    et  donnera   les   ordres   les  plus 
précis  et  les  plu»  effectifs  pour   que  ses  nou- 
veaux sujets  catholiques  romains  puissent  pro- 
fesser le  culte   de   leur  religion  ,   selon   le  rit 
de  réglise  romaine  ,   en  tant  que  le  permet- 
tent les   lois   de  la  Grande-Bretagne.  (  Préh- 
rninaires   de   Fontainebleau,    art.    2.    Traité   de 
Paris,  .ri.   4.)  Cest-à-dire  ,  que  les    catho- 
liques des  terres  cédées  à  TAnglcterre  ne  joui- 
ront pas,   ou  ne  jouiront  que  précairement, 
de  rexercice  public  de    leur   religion.  Qu  ou 
me  permette  de  demander  si  une  égalité  par- 
faite entre  les  deux  religions  n  auroit  pas  été 
propre    à   faire   fleurir    la  colonie  ?  On    croit 
communément  que   cette  égalité    prodmt  des 
divisions;    mais    n  est-ce    point  une    erreur? 
C^eGtresprit  d'intolérance  qu'on  peut  accuser 
d'avoir  allumé  toutes  les   guerres  de   religion 
qui  ont  ravagé  l'Europe. 

Les  habitans  français  ou  autres  sujets  du 
Canada,  pourront  se  retirer  où  bon  leur  sem- 
blera et  vendre  leurs  biens  ,  pourvu  que  ce 
soit  à  des  sujets  du  roi  d'Angleterre.  Le  terme 
de  ces  émigrations  sera  fixé  à  l'espace  de  dix- 
huit   mois  .  à  cgmpter   du  jour  de  l'échange 
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des  ratifications  du  traité  d&  paiyi.  (  Prélimi- 
flaires  de  Fontainebleau,  art.  2.  Traité  de  Paris, 
art.  4.  ) 

Afin  de  rétablir  la  paix  sur  des  fondemens 
solides  et  durables  ,  tt  écarter  pour  jamais 
tout  sujet  de  querelle  ,  par  rapport  aux  limites 
des  territoires  français  et  britanniques  dans 
le  continent  de  TAmérique  septentrionale  ,  il 
est  convenu  qu'à  Tavenir  les  confins  entre  les 
états  de  sa  majesté  très-chrétienne  et  ceux  de 
sa  majesté  britannique  ,  en  cette  partie  du 
monde  ,  seront  irrévocablement  fixés  par  une 
ligne  tirée  au  inilieu  du  fleuve  Mississipi  , 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  la  rivière  d'iber- 
ville  ;  et  de-là  par  une  ligne  tirée  au  milieu 
de  cette  rivière  de  Missfesipi  ;  et  des  lacs 
Maurepas  et  Pontcliartrain  jusqu'à  la  mer  ,  et, 
à  cette  fin ,  le  roi  de  France  cède  en  toute 
propriété  ,  et  garandt  à  l'Angleterre  la  rivière 
et  le  port  de  la  Mobile  ,  et  tout  ce  qu'il  pos- 
sède ou  a  dû  posséder  du  côté  ou  rive  gauche 
du  fleuve  Mississipi  ,  à  l'exception  de  la  veille 
de  la  Nouvelle-Orléans, et  de  l'île  dans  laquelle 
elle  est  située  ,  qui  demeureront  à  la  France. 
La  navigation  du  fleuve  Mississipi  sera  égale- 
ment libre  aux  sujets  des  deux  nations  con- 
tractantes dans  toute  sa  largeur  et  dans  toute 
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son  étendue  ,  depuis  sa  source  jusqu'à  la  mer," 
et  nommément  cette  partie  qui  est  entre  Tîle 
de  la  Nouvelle-Orléans  et  la  rive  droite  de  ce 
flenvc  ,  aussi  bien  que  Tentrée  et  la  sortie  par 
son    embouchure.   Les  bâiimens    appartenant 
aux  sujets  de  France  ou  d'Angleterre  ne  pour- 
ront être  arrêtés ,  visites  ,  ni  assujctds  au  paie- 
ment d'aucun  droit.  Les  stipulations  insérées 
dans   l'article    4    en    faveur   des   liabitans    du 
Canada,  par  rapport   à  Texercice  de  la  reli- 
gion   et  à    la  liberté    d'abandonner  le  pays  , 
auront  lieu  de  même  pour  les  liabitans  de  la 
partie  de  la  Louisiane",  cédée  par  cet  article. 
{Préliminaires  de  Fontaincblcan ,  art.  6. 'Traité 
■  de  Paris ,  art.  7  .  ) 

La  France  cède  et  garantit  à  l'Angleterre  , 
en  toute  propriété,  les  îles  de  la  Grenade  et 
les  Grenadins  ,  avec  les  mêmes  clauses  en 
faveur  des  habitans  de  celte  colonie  ,  insérées 
dans  l'article  4  du  traité  de  paix  pour  ceux 
du  Canada.  A  l'égard  des  îles  neutres  ,  il  est 
réglé  que  Saint  -  Vincent ,  la  Dominique  et 
Tabago  appartiendront  aux  Anglais  ,  et  Sainte- 
Lucie  aux  Français,  les  uns  et  les  autres  se 
garantissant  mutuellement  ce  partage.  {Prcii- 
viinaires  de  Pontainehlcau  ,  art.  S.  Traité  d:: 
Paris ,  art.  (^.) 


DE       l'euro?    E.  ?).\5 

La  France  ,  à  qui  on  restitue  Tîle  de  Goréc  , 
cède  et  garantit  au  roi  d'Angleterre  la  rivière 
de  Sénéchal  avec  tous  ses  droits  et  dépen- 
dances ,  de  même  que  les  forts  et  comptoirs  de 
Saint-Louis  ,  de  Podor  et  de  Galam.  ( Préli- 
minaires de  Fontainebleau  ,  art.  g.  Traité  de 
Paris ,  art.  lo.  ) 

A  l'égard  des  Indes  orientales  ,  la  Grande- 
Bretagne  restituera  à  la  France  ,  dans  Tétat  où 
ils  sont  aujourd'hui ,  les  dilTérens  comptoirs 
que  cette  couronne  possédoit ,  tant  sur  la  côte 
de  Coromandcl  etd'Orixa,  que  sur  celle  de 
Malabar  ,  ainsi  que  clans  le  Bengale,  au  com- 
mencement de  Tannée  174g;  et  sa  majesté 
très-chrétienne  renonce  à  toute  prétention  aux 
acquisitions  cm^eUe  avoit  faites  sur  la  cote  de 
Coromandei  et  d  Orixa  depuis  le  coniincncc- 
ment  de  la  même  année  174g.  Elle  restituera 
tout  ce  qu'elle  pourroit  avoir  conquis  su-  ia 
Grande-Bretagne  dans  les  Indes  orientales  pen- 
dant la  guerre  terminée  par  le  présent  traite  , 
et  nommément  Nattai  et  Tapanooly  dans  Tile 
de  Sumatra.  La  France  ne  pourra  élever  des 
fortifications  ni  entretenir  des  troupes  dans 
aucune  parde  des  états  du  Subab  de  Bengale  ; 
et  suivant  une  déclaration  du  roi  d'Angleterre  , 
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qui  doit  avoir  la   même  force    qu'un    article 
du   traité  même,  les  états   du  Subab   de  Ben- 
ralc    sont    censés    ne    s'étendre    que    jusquà 
Yanaon    exclusivement,  cette  place   étant  re-/ 
crardée    comme  comprise  dans  la  partie   sep- 
tentriona'.e    de    la    côte    de    Cororaandel    ou 
d'Orixa.  Afin  de  conserver  la  paix  et  de  pré- 
venir.tout  différend  sur  la  côte  de  Coromandel 
et  crOrixa  ,  les  Français   et  les  Anglais  rccon- 
noÎLiont   Mahomet  -  Alykhan    pour    légitime 
Nabab  de  Carnate,   et  Salabatling  pour  légi- 
time Subab  du  Décan.  Les  deux  parties  con- 
tractantes renonceront  encore  à  toute  demande 
ou   prétention    de   satisfaction  qu'elles   pour- 
loient   former   à  la    charge   Tune   de   l'autre, 
ou  à  celle   de  leurs    allies  Indiens  ,  pour  les 
déprédations    ou    degats    commis    pendant   la 
gr.cire.  (Préliminaires  de  l'oniainebleau ,  art.  lo. 
Traité  de  Paris,  art.  1 1.  ) 

Il  faut  convenir  que  les  compagnies  d'Eu- 
rope,  qui  font  le  commerce  des  Indes  orien- 
tales ,  se  sont  extrêmement  écartées  des  règles 
par  lesquelles  elles  dévoient  se  conduire,  quand 
'  elles  ont  voulu  ac(iuerir  des  domaines  ,  faire 
la  guerre  et  prendre  part  aux  querelles  des 
piinces  Indiens.  On  dit  qu'elles  ont  été  con- 
.1,.:.--     --^r  une  suite  dévéncmeus  et  ri'*  ^•" 
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constances  extraordinaires  ,  à  avoir  de  l'am- 
bition ;  mais  elles  dévoient  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  ces  événemens,  et  on  peut  tou- 
jours leur  reprocher  d'avoir  été  les  dupes  d'un 
avantage  passager  ,  faute  d'avoir  su  lire  da  îs 
l'avenir  et  connu  le  véritable  esprit  de  leur 
institution.  La  compagnie  française  des  Indes 
orientales  a  été  ruinée  par  la  guerre  de  17 56, 
et  Oiî  peut  demander  à  la  compagnie  anglaise 
quel  profit  elle  a  retiré  de  ses  succès. 

La  ville  et  le  port  de  Dunkerque  seront 
remis  dans  l'état  fixé  par  le  traité  d'Aix-la- 
,- Chapelle  de  1748,  et  par  le  traité  antérieur 
d'Utrecht.  La  Cunette  sera  détruite ,  ainsi  que 
Jes  forts  et  batteries  qui  défendent  l'entrée  du 
côté  de  la  mer  ,  et  il  sera  pourvu  en  même 
temps  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  santé  des 
habitans  par  quelque  autre  moyen,  à  la  satis- 
faction du  roi  d'Angleterre.  (  Traité  de  Paris  , 
art.    i3.  ) 

Le  roi  d'Espagne  cède  et  garantit ,  en  toute 
propriété  à  l'Angleterre  .  la  Floride  avec  le  tort 
Saint-Augustin  ,  et  la  baie  de  Pcnsacola,  ainsi 
que  tout  ce  qu'il  possède  sur  ie  continent  de 
l'Amérique  septentrionale  à  l'est  ou  sud-est 
du  fleuve  Mississipi ,  et  généralement  tout  ce 
qui  dépend  desdits  pays  et  terres  ,  qui  seront 
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possédés  en  toute  souveraineté  par  les  Anglais. 
Les  habiians  de  ces  pays  cédés  jouiront  ,  à 
regard  de  la  religion  ,  de  la  même  liberté  qui 
a  été  accordée  à  ceux  du  Canada.  Ils  pourront 
vendre  leurs  biens  et  effets  à  des  sujets  du  roi 
d'Angleterre,  et  se' retirer  où  bon  leur  sem- 
blera pendant  l'espace  de  dix  -  huit  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  (  Préliminaires  de  Fontaiiic- 
hleau,  arl.  19.  Traité  de  Paris  ,  art.  20.  ) 

Les  fortifications  élevées  par  les  Anglais  , 
dms  la  baie  de  Honduras  et  autres  lieux  du 
territoire  d'Espagne  en  Amérique  ,  seront  dé- 
truites :  mais  sa  majesté  catholique  ne  pcr- 
. mettra  point  que  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  leurs  oiivricrS\y  soient  inquiétés  , 
quand  ils  couperont  ,  chargeront  ou  trans- 
porteront des  bois  de  teinture  ou  de  cam- 
pêche.  Ils  seront  libres  dy  bâtir  et  d'y  occuper 
les  maisons  et  les  magasins  qui  leur  son^ 
nécessaires.  (  Préliminaires  de  Fontainebleau  , 
art.  16.  Traité  de  Paris,  art.  17.  ) 

Le  roi  d'Espagne  se  désiste  pour  toujours 
du  droit  que  ses  sujets  prétendent  avoir  de 
pêcher  aux  environs  de  l'île  de  Terre-Neuve. 
(Préliminaires  de  Fontainebleau  ,  arl.  17.  Traite 
de  Paiis,   art.    iS.  )  Le  tioisièmc  point  qu'on 
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avolt    voulu    traiter   dans    la   nétrociation    de 
1761  ,  regarde  les  prises   faites  sur  les  Espa- _   / 
gnols  par  les   Anglais  ;    et  il   est   réglé  ,   par 
1  article    16,    que  la    décision    de    ces    sortes 

d'affaires    sera    renvoyée   à    faniirauté    de    la 

j 

Grande-Bretagne  ,   conformément  aux  règles 
établies  parmi  toutes  les  nations. 

Si  le  ministère  de  Londres  avoit  voulu  con- 
sentir que  la  discussion  des  prises  faites  sur 
les  commerçans  français  ,  avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  eût  été  portée  à  Tamirauté, 
il  est  vraisemblable  qu  il  auroit  été  condamné 
à  une  restitution.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
placer  ici  un  mémoire  que  la  cour  de  France 
a  communiqué  à  l'Angleterre  sur  ce  sujet. 

«4  La  réclamation  des  prises  de  vaisseaux 
faites  par  les  Anglais  sur  les  Français,  avant 
la  déclaration  de  guerre  ,  a  son  fondement 
dans  les  traités  d'Utreclit  et  d'Aix-la-Chapelle. 

On  ne  conteste  pas  le  principe  que  le  droit 
d'exercer  les  hostilités  ne  résulte  pas  toujours 
de  la  formalité  d'une  déclaration  de  guerre; 
mais  comme  il  n'est  pas  praticable  que  deux 
princes  qui  se  font  la  guerre  statuent  entr'eux 
lequel  est  Tagresseur  de  lauiie,  1  humanité  et 
l'équité  ont  inspiré  des  précautions  pour  que, 
dans  le  cas  où  la  rupture  vînt  à  éclater  à  l'im- 
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prévu  et  sans  déclaration  préliminaire  ,  les 
vaisseaux  étrangers  qui  ,  navigant  sous  Fabri 
de  la  paix  et  des  traites,  se  trouvent  dans  les 
ports  respectifs  dans  le  temps  de  la  rupture  , 
aient  le  temps  de  se  retirer  en  toute  liberté. 

Cette  loi  si  sage  ,  si  conforme  aux  règles 
de  ia  bonne  foi,  fait  partie  du  droit  des  gens; 
et  l'article  du  traité,  qui  consacre  ces  précau- 
tions ,  doit  être  exécuté  fidellement  ,  malgré 
la  rupture  des  autres  articles  du  traité  ,  qui 
résulte  naturellement  de  la  guerre. 

Les  cours  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  pris  cette  précaution  salutaire 
dans  les  traités  d'Utrecht  et  crAix-la-Cliapelle  ; 
-.dans  les  premiers,  par  Tarticle  19  du  traité  de 
paix  et  2  du  traité  cle  commerce;  dans  le 
second  ,  par  l'article  3  qui  renouvelle  et  con- 
firme les  premiers. 

Si  ces  traités  accordent  une  sauvegarde  aux 
sujets  respectifs  qui  se  trouvent  avoir  des  vais- 
seaux dans  les  ports  Tun  de  l'autre  ,  parce 
que  ,  ne  pouvant  a\'oir  eu  de  connoissancc 
de  la  rupture  survenue,  ils  ont  navigué  dans 
la  confiance  de  la  paix  et  sur  la  foi  des  traités  ; 
par  la  même  raison,  tous  les  autres  sujets  non 
habitans  des  ports  respectifs  qui  ont  des  vais- 
fctiux    ;i  la  mer  ,   doivent  jouir  de   la  racmc 
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Sauvegarde  pour  leurs  navires  ,  en  quelque 
partie  de  la  mer  qu'ils  se  rencontrent,  autre- 
ment il  s'ensuivroit  que  les  souverains  auroient 
voulu  préserver  une  partie  de  leurs  sujets  des 
malheurs  d'une  rupture  subite  ,  et  y  livrer  les 
autres  :  ce  qui  seroit  absolument  contraire  à 
rhuraanité  des  souverains  et  même  à  la  droite 
raison. 

C'est  dans  ce  principe  que  le  roi  de  France 
a  fait  rendre  à  l'Angleterre  les  vaisseaux  an- 
glais qui  se  trouvoient  dans  les  ports  de  France 
lors  de  la  rupture ,  ou  pris  à  la  mer  avant  la 
déclaration  cle  la  guerre. 

Si  sa  majesté  n'av.oit  pas  fait  relâcher  ces 
vaisseaux  ,  la  cour  de  la  Grande  -  Bretagne 
pourroit  alléguer  qu'elle  a  retenu  les  vais- 
seaux français  par  représailles;  mais  la  régu- 
larité de  la  France  à  se  conformer  aux  traités 
d'Utrecht  et  d'Aix-la-Chapelle  ,  et  aux  prin- 
cipes qui  en  résultent,  ne  laisse  aucune  raison 
à  l'Angleterre  de  ne  pas  remplir  des  cngage- 
mens  qui  sont  réciproques.  ?» 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant  désiré 
que  le  paiement  des  lettres  de  change  et 
billets  ,  qui  ont  été  délivrés  aux  Canadiens 
pour  les  fournitures  faites  aux  troupes  fran- 
çaises, fiât  assuré,  sa  majesté  très-chrétienne,. 
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très-disposée  à  rendre  à  cliacun  la  justice  qui 
lui  est  légitimement  due  ,  déclare  que  lesdits 
billets  et  lettres  de  change  seront  exactement 
payés  ,  après  une  liquidation  faite  dans  un 
tempe  convenable,  selon  la  distance  des  lieux 
et  la  possibilité  ,  en  évitant  liéanmoins  que 
ics  billets  et  lettres  de  change  que  les  sujets 
français  pourroient  avoir  au  moment  de  cette 
déclaration  ne  soient  confondus  avec  les  bil- 
lets et  lettres  de  change  qui  sont  dans  la  pos- 
session des  nouveaux  sujets  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  (  Déclaration  du  plénipoten- 
tiaire de  France,  du  lo  février  1763,  et  jointe 
ail  traité  de  paix.  ) 

Dans  le  onzième  chapitre  de  cet  ouvrage  , 
où  je  rends  compte  des  conventions  que  les 
puissances  de  l'Europe  ont  faites  ,  relativement 
au  commerce  et  à  la  navigation,  je  n'ai  point 
parlé  des  traités  de  commerce  que  l'Angle- 
terre fit  à  Utrecht  en  1713  avec  la  France 
et  l'Espagne  ;  mais  ces  traités  étant  rappelés 
par  celui  de  Paris  ,  et  devant  çtre  observes  tant 
que  les  nations  contractantes  seront  en  paix, 
il  est  nécessaire  de  les  faire  connoître. 

Les  l'rançais  ,  dans  la  Grande  -  Bretagne  , 
et  les  Anglais  en  France  ,  ne  paieront  ])as  des 
U^jioits  plus  considérables  que  les  naturels  du 


pays.  Il  faut  cependant  entendre  que  quand 
ceux-ci  aborderont  à  un  port  de  France  ,  ils 
ne  les  paieront  point  suivant  le  tarif  fait'  en 
faveur  des  bourgeois  commerçant  de  cette 
place  ,  mais  suivant  celui  qui  aura  été  dressé  en 
général  pour  tous  les  commerçans  de  France. 
Les  Français  et  les  Anglais  ne  vendront  point 
leurs  marchandises  en  détail ,  dans  des  bou- 
tiques,  ni  ailleurs.  (  Trculc  de  commerce,  conclu 
à  Utrecht,  le  i  i  avril  17  i3  ,  entre  la  France  et 
r Angleterre,  art.  5.  ] 

Il  ne  sera  pas  permis  aux  armateurs  étran- 
gers,  et  qui  auront  commission  de  quelque 
prince  ou  état  ennemi  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ,  d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les 
ports  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  cou- 
ronnes ,  d'y  vendre  leurs  captures  ;  d'échanger, 
en  quelque  manière  que  ce  soit  ,  les  vais- 
seaux ,  marchandises  ou  autres  chargemens  , 
ni  d'acheter  même  d'autres  vivres  que  ceux' 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  gagner  le  port 
le  plus  prochain  du  prince  dont  ils  auront 
obtenu  des  commissions.  [Ibid.  art.  i5.  ) 

S'il  se  trouve  des  passagers  d'une  nation 
ennemie  de  la  France  sur  des  navires  anglais, 
il  ne  sera  pas  permis  de  les  enlever,  à  inoins 
qu'ils  ne  servent  actuellement.  Il  en  sera  de 
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même  des  passagers  d'une  nation  ennemie  de 
la  Grande-Bretagne  ,  qu'on  trouvera  sur  des 
vaisseaux  français.  {Ibid.  art.  19  et  20.  ) 

Les  maîtres  des  navires  français  et  anglais  , 
armés  en  guerre  et  en  course,  donneront, 
avant  de  partir ,  une  caudon  ;  les  premiers  de 
seize  inille  cinq  cents  livres  tournois  ,  les 
seconds  de  quinze  cents  livres  sterling  ,  pour 
répondre  des  contravendons  qu'ils  pourvoient 
faire  au  présent  traité.  (  Void.  art.  2g.  ) 

Au  sujet  des  marchandises  dont  on  paye 
les  droits  par  le  poids,  on  défalquera  ce  que 
peuvent  peser  la  caisse  ,  le  tonneau  ,  Tem- 
balla-re  8cc.  Les  deux  nadons  contractantes 
auront  le  privilège  d'entretenir  des  consuls 
Tune  chez  Tautre.  [Ibid.  art.  8.) 

je  ne  parlerai  pas  ici  du  tiaité  de  commerce 
faità  Utrccht ,  entre  l'Angleterre  et  TEspagnc  ; 
j'en  ai  déjà  rapporté  les  ardcles  dans  le  cha- 
pitre précédent  ,  à  la  suite  du  traité  de  Buen- 
Redro  de  1760  ,  qui  les  rappelle  et  les  con- 
firme ,  et  j'y  renvoie  les  lecteurs. 

Les  puissances  contractantes  étant  conve- 
nues ,  par  Tardcle  sS  des  préliminaires  de 
Fontaincîftèau  et  rardcle  2  du  traité  de  Paris  , 
quelles  ne  permettront  pas  qu'il  subsiste 
aucun  privilège,  grâce  ou  indulgence  con- 
traires 
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traires  aux  traités  qu'elles  ont  rappelés  et 
remis  en  vigueur,  il  en  résulte  que  les  articles 
23  ,  24  et  25  du  pacte  de  famille,  entre  les 
différentes  branches  régnantes  de  la  maison 
de  Bourbon  ,  sont  annullés.  Il  est  dit  ,  dans 
ces  articles,  1®.  que  le  droit  daubaine  sera 
aboli  en  faveur  des  sujets  de  leurs  majestés 
catholique  et  sicilienne,  lesquels  jouiront  en 
France  des  mêmes  prérogatives  que  les  natio- 
naux ;  et  que  les  Français  seront  également 
traités  en  Espagne  et  dans  les  deux  Sicilcs 
comme  les  sujets  naturels  de  ces  deux  monar- 
chies ;  2°.  que  les  sujets  des  trois  souverains 
jouiront,  dans  leurs  états  respectifs  en  Europe, 
par  rapport  à  la  navigation  et  au  commerce  , 
des  mêmes  privilèges  et  exemptions  que  les 
nationaux  ;  î"'.  qu'on  préviendra  les  puis- 
sances avec  lesquelles  les  trois  sou\crr:ins 
contractans  auront  déjà  fait  ou  feraient  dans 
la  suite  des  traités  de  commerce  ;  que  le  trai- 
tement des  Français  en  Espagne  et  dans  les 
deux  Sicilcs,  des  Epagnols  en  France  et  dans 
les  deux  Siciles,  et  des  Siciliens  en  Fiance  et 
en  Espagne,  ne  doit  point  être  cité  ni  servir 
d'exemple;  leurs  majestés  très  -  chrétienne  , 
catholique  et  sicilienne  ne  voulant  faire  parii- 
Mably.  Tome  VIL  Z 
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ciper  aucune  autre  nation  aux    avantages   de 

leurs  sujets  respectifs. 

FRANCE. 

Les  Français  auront  la  liberté  de  la  pêche  et 
de  la  seclieiie  sur  une  partie  des  côtes  de  lîle 
de  Terre-neuve,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par 
l'article  i3  du  traité  d'Utrecht.  Sa  majesté  bri- 
tannique consent  de  laisser  aux  sujets  du  roi 
très- chrétien  la  liberté  de  pêcher  dans  le  golfe 
Saint-Laurent  ,  à  condiùon  qu'ils  n'exercent 
ladite  pêche  qu  à  la  distance  de  trois  lieues  de 
toutes  les  côtes  appartenantes  à  la  Grande- 
Bretaene,  soit  celles  du  continent,  soit  celles 
des  îles  situées  dans  ledit  golfe  de  Saint-Lau- 
rent. Pour  ce  qui  concerne  la  pêche  sur  les 
côtes  de  l'île  du  cap  Breton  hors  dudit golfe,  il 
ne  sera  permis  aux  français  d'exercer  ladite 
pêche  qu'à  la  distance  de  quinze  lieues  des 
côtes  de  l'île  du  Cap  Breton.  La  pêche  sur  les 
côtes  de  la  nouvelle  Ecosse  ou  Acadie  ,  et  par- 
tout ailleurs  ,  hors  dudit  golfe  ,  restera  sur 
le  pied  des  traités  antérieurs.  [Préliminaires 
de  Fontainebleau^  article  3,  Traité  de  Paris ^ 
article  6  ).' 

Le  roi  d'Angleterre  cède  à  la  France  les  îles 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  en  toute  pro- 
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ï>nétépour  servir  dabri  aux  pêcheurs  Français. 
La  France  ne  sera  pas  libre  dy  élever ^cles 
foit.ficanons;  elle  n'y  pourra  construire  que 
des  bâtnnens  pour  la  commodité  de  la  pêche, 
et  n'y  eiurctenir  qu'une  garde  de  cinquante 
hommes    pour    la    police.     {  Prélmina^res    de 

^  •«  ,     ariicu    4.      Iiaile    de    Paris 
article   6  }.  ' 


ÉTATS   DE    HANPVRE    ET   AUTRES     PUISSANCES 
CONTRACTANTES. 

Sa  majesté  britannique  ,  en  sa  qualité  d  élec- 
teur de  Brunswick- Lunebourg,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  et  tous 
le,  ctats  et  possessions  de  sadite  majesté  en 
Allemagne  ,  sont  compris  et  garands  par  le 
prései.t  traité  de  paix.  [Traiié  de  Pans, 
aititle  25  ). 

Les  autres  articles  du  traité  de  Paris  or-, 
donnent  la  restitudon  de  différens  pays,  îles 
et  places,  à  rAngleterre,  l'Espagne,  la  France» 
le  Portugal,  la  maison  de  Hessc-Cassel,  le  roi 
de  Prusse ,  Sec.  Mais  comme  ces  restitudons 
ne  donnent  aucun  nouveau  droit  aux  posses^ 
seurs ,  je  n'en  parlerai  pas  ici.  Tous  les  pays  et 
tenitoires  qui  pourvoient  avoir  été  conquis, 

Z   % 
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dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit, 
par  les  armes  des  rois  de  France  et  d'Espagne , 
d'Angleterre  et  de  Portugal,  et  qui  ne  sont 
compris  dans  le  présent  traité  ,  ni  à  titre  de 
cession,  ni  à  titre  de  restitution,  seront  rendus 
sans  difficulté  et  sans  exiger  de  compensation. 
[Traité  de  Paris,  art  23). 

MAISON     D'AUTRICHE,     MAISON    DE 
BRANDEBOURG. 

Les  articles  préliminaires  de  Breslaw  ,  du  1 1 
juin  1742  ,  le  traité  de  paix  signé  à  Berlin  le 
,  28  juillet  de  la  même  année,  le  récès  des  li- 
mites de  lannee  1742  ,  et  le  traité  de  paix  de 
Dresde  du  25  décembre  1745,  en  tant  qu'il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  traite  ,  sont 
renouvelés  et  confirmés.  (  TraUê  de  Hubcrs- 
bourg,  entre  la  cour  de  Vienne  et  le  roi  de  Prusse, 

article  12  ). 

L'impératricc-reine  de  Hongrie,  tant  pour 
elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs  ,  re- 
nonce .à  toutes  les  prétentions  qu  elle  pourroit 
avoir  ou  tovmcr  contre  les  états  et  pays  du  roi 
de  Prusse  ,  et  spécialement  sur  ceux  qui  lui 
ontete  cèdes  par  les  traites  de  Breslaw  et  de 
Bel  lin.  Elle  n'exigera  aucune  indemnité  pour 
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les  pertes  et  dommages  qu'elle  ,  ses  états  et 
sujets,  pourroient avoir  soufferts  dans  b.  guerre 
terminée  par  cette  paix.  De  son  côté  ,  le  roi  de 
Prusse  ,  pour  lui  et  ses  successeurs  ,  prend  les 
mêmes  cno;a2;emens  à  Tésiard  de  la  cour  de 
Vienne.  [Traité  de  Hubnshourg ,  art.  3). 

Il  sera  libre  aux  habitans  de  la  \\\\t  et  du 
comté,  de  Giatz  qui  voudront  transférer  leur 
domicile  ailleurs  ,  de  le  faire  pendant  l'espace 
de  deux  ans,  sans  payer  aucun  droit.  (Traité 
de  Hubersboiirg ,  art.  lo  j.  ' 

L'impératrice-reine  de  Horigrie  et  le  roi  de 
Prusse  s'engagent  mutuellement  à  favoriser» 
autant  qu'il  sera  possible ,  le  commerce  entre 
leurs  états  ,  pays  et  sujets  respecdfs  ,  et  de  ne 
point  souffrir  qu'on  y  mette  des  entraves.  Ils 
se  proposent,  pour  cet  effet,  défaire  travailler 
à  un  traité  de  com.merce  ,  aussi-tot  que  faire 
se  pourra  ;  mais  en  attendant ,  et  jusqu'à  ce 
cn'on  ait  pu  convenir  sur  cet  objet,  chaque 
partie  arrangera  dans  ses  états  ,  selon  sa  vo- 
lonté ,  tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce. 
[Traité  de  Hubershourg ,  article  i3).  Voilà  des 
expre:-,sions  bien  vagues,  bien  inutiles,  et  qui 
paroisscnt  uiême  se  contredire.  De  ce  qu'au- 
cune des  deux  puissances  ne  peut  mettre  des 
entraves  à  leur  commerce  respectif,  il  s'ensui- 
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vroit  naturellement  qu'aucune  ne  peut  établir 
de  nouveaux  droits  ,  de  nou-zeiles  doaanes 
dans  ses  états  ;  cependant  toutes  deux  peuvent 
arranger  à  leur  gré  les  affaires  de  leur  com- 
merce. 

Le  rpi  de  Prusse  conservera  la  religion 
catholique  en  Silcsic  ,  dans  l'état  où  elle  etoit 
lors  des  traités  de  Breslaw  et  de  Berlin  ,  ainsi 
que  chacun  des  habitans  de  ce  pays,  dans  les 
possessions  ,  libertés  et  privilèges  qui  lui  ap- 
partiennent légitimement,  sans  déroger  toute- 
fois à  la  liberté  entière  de  conscience  de  la 
religion  protestante  et  au  droit  de  souverain. 
.  (  Traité  de  Hubcrshonrg,  article  14). 

Les  puissances  contractantes  renouvellent 
les  engagemens  qu'elles  ont  pris  par  le  traité 
de  Berlin  ,  relativement  au  paiement  des  dettes 
hypothéquées  sur  la  Silésie.  (  Traité  de  Hu- 
bersbourg ,  article  i5  j.  "Voyez  le  chapitre 
jirccédent. 

L'impératrice -reine  et  le  roi  de  Prusse  se 
garantissent  mutuellement  leurs  états  ;  savoir  : 
l'-impératiice-rcine,  tous  les  états  do  sa  majesté 
prussienne,  et  le  roi  de  Prusse,  tous  les  états 
que  cette  princesse  possède  en  Allemagne, 
[Traité  de  Hubersbourg,  article  16). 
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MAISON     PALATINE. 

Le  roi  de  Prusse  renouvellera  la  convention 
faite  en  1741  ,  entre  lui  et  1  électeur  Palatin, 
au  sujet  de  la  succession  de  Juliers  et  de  Ber- 
gue ,  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles 
elle  a  été  conclue.  (  Traité  de  Huhersboiirg, 
article  18  ).  Voyez  le  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage. 


l'empire. 


Quoique  TEmpire  eût  déclaré  la  guerre  au 
roi  de  Prusse  ,  par  le  résultat  de  la  diète  ly^y, 
il  n'y  a  point  eu  de  traité  particulier  de  paix 
entre  ces  deux  puissances.  L'impératricc-reinc 
se  chargea  des  intérêts  du  corps  germanique 
dans  les  conférences  de  Hubersbourg;  et  le 
24  février  1763,  l'empereur  notifia  à  la  diète, 
par  un  décret  de  commission,  le  rétablissement 
de  la  paix ,  et  lui  fit  remettre  en  même  temps 
les  articles  du  traité  de  Hubersbourg,  qui 
concernent  les  princes  et  états  du  corps  germa- 
nique. L'empereur  disoit  et  que  plus  rirapé- 
ratrice-rcine  avoit  été  convaincue  que  les  états 
de  l'Empire  désiroient  ardemment  le  prompt 
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rétablissement  du  repos  et  de  la  sûreté,  plus 
elle  s'étoit  soigneusement  appliquée  pendant 
les  négociaiions  de  paix  entamées  avec  sa 
majesté  prussienne  à  tâcher  d  accélérer  le  réta- 
blissement de  cette  tranquillité  ,  et  à  veiller 
à  Tavantage  de  ses  co-états,  qui  en  est  insé- 
parable. 

A  l'exception  du  dix  -  neuvième  article  du 
traite  de  Hubersbourg  ,  qui  rappelle  la  paix  de 
\Vest])balic  et  confirme  en  vénérai  toutes  les 
constitutions  de  l'Empire ,  les  autres  ne  con- 
tiennent rien  qui  puisse  servir  de  titre  ou  de 
fondement  à  quelque  nouveau  droit.  Les  hos- 
tilités et  les  contributions  cessent  de  toutes 
parts,  les  prisonniers  sont  rendus  sans  rançon, 
et  il  y  aura  nu  oubli  éternel  et  une  amnistif! 
générale  de  toutes  les  hostilités,  pertes  ,  dom- 
mages et  torts  commis  pendant  les  derniers 
troubles  des  deux  côtés  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être;  de  sorte  qu'ils  n'en  seia 
jamais  plus  fait  mention,  ni  demandé  aucun 
dédommagement  ,  snus  quelque  prétexte  ou 
n  nn  que  ce  puisse  être. 

Au  lieu  d'une  r;uilication  de  la  part  de 
riimpiic,  le  ministre  directorial  de  Mayencc 
f.t  porter,  le  21  mais,  à  la  dictature  ,  l'acte 
par  lequel  les  électeurs,  princes  et  états  aire- 
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toient  qu'on  remercieroit  rimpcratiice-reine 
des  soins  très-louables  qu'elle  s'est  donnés  en 
faveur  de   TEmpire  pendant  les  négociations 

de  la  paix. 

FUiSSANCES    COMPRISES    DANS    CF.    TRAITÉ. 

u  Sa  majesté  rimpératrice-rcine  apostolique 
de  Hongrie  et  de  Bobéine  ,  et  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse  étant  convenus  par  rarticlc  20  du 
traité  de  paix  conclu  entr'cllcs,  et  daté  du  i5 
février  1763,  de  comprendre  dans  ce  traité  de 
paix  leurs  alliés  et  amis  ;  et  s'étant  réservés  de 
les  nommer  dans  un  acte  séparé  ,  cjui  auroit  la 
même  force  f|ac  ledit  traité  principal  ,  et  qui 
scroit  égalciuentraliftc  par  les  hautes  puissances 
contractantes  ,  sa  majesté  rimpératrice-rcine 
apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  et  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  ne  voulant  poin»^  dif- 
férer de  faire  connoître  leurs  intentions  à  cet 
égard,  déclarent  qu'elles  comprennent  nom- 
mément et  expressément  dans  le  susdit  traite 
de  paix  du  i5  février  1763  leurs  alliés  et  amis; 
savoir,  de  la  [)art  de  sa  majesté  Timpératrice- 
reinc  apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
sa  majesté  le  roi  très-chrétien  ,  sa  majesté  le  roi 
de  Suède,  sa  majesté  le  roi  de  Pologne  ,  élec- 
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teur  de  Saxe,  et  tous  les  princes  et  états  de 
1  Empire  qui  sont  ou  ses  alliés  ou  ses  amis  ;  et 
cic  la  part  de  sa  in:;jesté  prussienne  ,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ,  Electeur  de  Manovrc  ,  le 
sérénissirae  duc  de  Brunsv/ick-Lunchourg  elle 
screnissims  landgrave  de  Hesse-Casscl. 

Les  hautes  parties  contractantes  comprennent 
aussi  dans  le  susdit  traité  de  paix  du  i5  février 
!  7  03,  sa  majesté  limpératrice  de  toutes  les  Réus- 
sies, en  vertu  des  liens  d  amitié  qui  subsistent 
cntr'alle  et  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  de  rintéiêt  que  sadite  majesté  a  té- 
moigné prendre  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité en  Allemagne. 

En  foi  de  quoi,  nous  ,  plénipotentiaires  de 
Si  majesté  Timpératrice-reinc  et  de  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse  ,  avons  ,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  et  instructions  ,  signé  le  présent  acte  , 
qui  aura  la  même  force  que  s'il  étoit  inséré 
mot  pour  mot  dans  le  traité  de  paix, du  ï5  fé- 
vrier 1763,  et  qui  sera  également  ratifié  par  les 
deux  hautes  parties  contractantes.  Fait  à  Dresde 
,1c  1  2  mars  ,   et  à  Berlin  le   20  mars  1768  ??. 

J'avoue  que  je  ne  pénètre  point  quel  peut 
eLrc  l'objet  d'un  pareil  acte  ;  je  voudrois 
savoir    quel   avantage   il   en    résulte   pour  les 
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puissances  qui  Tout  fait,   et  pour  celles  qui  y 
sont  comprises. 

MAISON  DE  BRANDEBOURG,  MAISON  DE  SAXE. 

Le  traité  de  paix,  conclu  à  Dresde  le  25 
décembre  1745  ,  est  expressément  renouvelle 
et  confirmé  dans  la  meilleure  forme  et  dans 
toute  sa  teneur,  autant  que  Le  présent  traité 
nV  dérogera  pas  ,  et  que  les  obligations  qui  y 
sont  contenues  seront  de  nature  à  pouvoir 
encore  avoir  lieu.  (Traité  de  Hubershourg , 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  cour  de  Dresde,  art.  6  ). 

Le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe  ,  et  le, 
roi  de  Prusse  ne  pourront  se  demander  aucun 
dédommagement  pour  les  pertes  qu'ils  ont  pu 
faire  pendant  la  guerre.  Toutes  les  prétentions 
formées  à  ce  sujet  sont  anéanties.  Le  roi  de 
Prusse  promet  en  paniculier  que  dans  les  oc- 
casions qui  se  présenteront  de  pouvoir  procurer 
des  convenances  à  sa  majesté  le  roi  de  Po- 
lo2:ne  ,  électeur  de  Saxe  ,  ou  à  sa  maison  , 
sans  que  ce  soit  aux  dépens  de  la  maison  de; 
Brandebourg  ,  il  y  contribuera  avec  le  plus 
erand  zèle,  et  se  concertera  à  cet  effet  avec  sa 
majesté  polonaise  et  avec  leurs  amis  communs. 
(  Traité  de  Hubershûurg  ,  article  premier  ), 
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Le  roi  de  Prusse  fera  rendre  tov.sles  papiers 
qui  appartiennent  aux  arcliives  du  roi  de  Po- 
logne ,  électeur  de  Saxe  ,  ou  aux  autres  bu- 
reaux du  pays  ;  et  à  Tavenir  il  n'en  sera  rien 
allégué  ou  inféré  contre  sa  majesté  le  roi  de 
Pologne  ,  ni  C()ntre  ses  héritiers  et  états. 
{  Traité  de   Hubersbovrg  ,   arl.  4). 

Quand  des  sujets  dçs  deux  puissances  con- 
tractantes aurorut  changé  ou  voudront  encore 
changer  de  domicile  ,  et  passer  de  la  domina- 
tion de  Tune  sous  celle  de  l'autre  ,  on  ne 
leur  fera  aucune  difficulté  h.  cet  égard.  (Traité 
de  Hubcrsbourg  ,  art.  6  ). 

Le  roi  de  Prusse  consent  d'accéder  et  fera 
accéder  ses  sujets  créanciers  de  la  Siever  de 
Saxe  aux  arrangcmens  qu'on  prendra  incessam- 
ment par  rapport  aux  intérêts  à  payer,  et  pour 
rétablissement  d'un  fonds  d'amortissement 
solide  et  durable  ,  sans  aucune  prcfcrcnce.  Le 
roi  de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  assure  et 
promet,  d'un  autre  côré  ,  cjuc  ,  conformément 
auxdits  arrangcmens  ,  tous  les  sujets  de  sa 
majesté  prussienne  ,  qui  ont  ou  auront  des 
capitaux  dans  le  Slevrr  de  la  Saxe  ,  recevront 
leurs  intérêts  cxai  tcmcnt  ,  et  cpic  les  capitaux 
leur  seront  aussi  rembourses  en  entier  sans 
la  moindre  rcductiou  ni  diminution  ,.  et  dans 


DE     l'europe.  365 

un  espace  de  temps  raisonnable.  Pour  ne  laisser 
aucun  dcute  sur  la  nature  et  la  solidité  des 
arrangemens  à  prendre  à  cet  cgard ,  le  roi  de 
Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  déclare  qu'il 
prendra  des  arrangemens  pour  qu'aucun  des 
créanciers  de  la  Stcver  ne  perde  rien  de  son 
capital.  Il  déclare  qu'il  est  impossible  de  leur 
payer  les  intérêts  arriérés  ,  après  que  tous  les 
revenus  du  pays  ont  été  notoirement  absorbés 
par  les  calamités  de  la  guerre  ;  que  la  mém.e 
raison  doit  \  aloir  pour  l'année  présente,  après 
toutes  les  charges  auxquelles  le-  pavs  a  déjà 
été  obligé  de  fournir  ;  mais  qu'à  l'avenir  il 
prendra  incessamment  avec  les  états  de  la 
Saxe  assemiblés  en  diète  les  arrangemens  né- 
cessaires pour  établir  \\n  fonds  préicvable  sur 
les  revenus  les  plus  clairs  du  pays  ;  lequel 
sera  ,  1°.  principalement  employé  pour  payer 
exactement  les  intérêts  qui  ne  pourront  pas 
être  fixés  au-dessous  de  trois  pour  cent,  tout 
comme  ils  ne  pourront  pas  passer  Icsdits  trois 
pour  cent.  2°.  One  le  reste  fera  le  funds  d"a- 
raortissement  pour  l'acquit  successif  des  ca- 
pitaux, qui  augmentera  à  proportion  de  l'ac- 
quitdes  capitaux  etde  ladiminutiondcsintérêts, 
et  dont  la  distribution  se  fera  annuellement 
par  le  sort ,  sans  aucune  prélérence  pour  pcr- 
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sonne  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  3^.  Qu6 
l'administraiion  dudit  fonds  total  ,  destiné  au 
paiement  des  intérêts  et  au  remboursement 
des  capitaux  ,  sera  fixée  en  la  sus-nommée 
diète  prochaine  des  états  de  Saxe  ,  de  façon 
qu'il  s'y  trouve  pleine  sûreté  ;  le  roi  de  Po- 
logne, électeur  de  Saxe  ,  promettant  de  donner 
là-dessus  toutes  les  assurances  convenables. 
(  Traité  de  Huhersbourg ,  article  "J  ,  et  2  article 
sep  are  ). 

L'échange  de  la  ville  et  du  péage  de  Furs- 
tenberg  ,  et  du  village  de  Schildo  ,  contre  un 
équivalent  an  Land  und  Leuten  ,  stipulé  dans 
l'article  7  de  la  paix  de  Dresde,  ayant  rencon- 
tré beaucoup  de  difficultés  dans  l'exécution  , 
on  est  ultérieurement  convenu  que  pour  le 
faciliter  ,  la  ville  de  Furstenberg  avec  ses  dé- 
pendances située  en  deçà  de  l'Oder  ,  ne  sera 
pas  comprise  dans  ce  troc  ,  et  restera  à  sa 
majesté  polonaise  ;  mais  que,  d  un  autre  côté, 
ce  prince  cédera  au  roi  de  Prusse  ,  non-seu- 
lement le  péage  de  l'Oder,  qu'il  a  perçu  jus- 
qu'ici à  Furstenberg  ,  et  le  village  de  Schildo 
avec  ses  appartenances  au-delà  de  l'Oder  , 
mais  aussi  généralement  tout  ce  qu  il  a  pos- 
sédé jusqu'ici  des  bords  et  ri\cs  de  l'Oder  , 
tant  du  côté   de  la  Lusacc  que  de  celui  de  la 


Marche,  de  sorte,  que  la  rivière  de  l'Oder  fasse 
la  limite  territoriale  ,  et  que  la  supériorité  des 
deux  rives  et  bords  de  l'Oder  ,  et  de  tout  ce 
qui  est  au-delà  de  TOder  ,  du  côté  de  îa 
Marche  ,  appartienne  désormais  en  en  lier  et 
exclusivement  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  , 
ses  successeurs  et  héritiers  à  perpétuité.  Il  est 
aussi  convenu  que  l'équivalent  à  donner  au  roi 
de  Pologne  ,  électeur  de  Saxe  ,  ne  pourra  ^.re 
évalué  qu'à  proportion  du  reveruréel  qu'il  a 
tire  jusqu'ici  des  possessions  qu'il  cédera  au 
roi  de  Prusse.  En  conséquence  de  quoi  sa  ma- 
jesté polonaise  se  contentera  d'un  équivalent 
an  Land  und  Leutcn  ,  dont  le  revenu  réel  serait 
égal  au  revenu  rcel  des  possessions  qu'elle 
cédera  à  sa  majesté  prussienne.  Au  reste  ,  dans 
tous  les  autres  points  relatifs  à  cet  ecKanirc, 
l'article  7  de  la  paix  de  Dresde  sera  exacte- 
ment exécuté.  (  Traité  de  Hnbersbo'ng,  arL  S  j. 
Le  roi  de  Prusse  accorde  au  roi  de  Poloo^nc 
électeur  de  Saxe  ,  le  Hbre  passage  en  tout 
temps  par  la  Silésie  ,  pour  se  rendre  de  l'un 
de  ses  états  dans  l'autre.  Il  renouvelle  en  par- 
ticulier ce  qui  a  été  réglé  là-dessus  dans  l'ar- 
ticle 9  de  la  paix  de  Dresde.  Les  puissances 
contractantes  se  garantissent  l'exécution  du  pré- 
sent traité ,  et  tâcheront  d'en  obtenir  la  «•arauiie 
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de  leurs  alliés.    (  Traité  de  Hiibcrsbourg  .    ar- 
ticles g   ci    10  ). 

■  • 
I. 

La  guerre  causant  toujours  quelque  secousse 
violente  dans  FEurope  ,  il  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  chaque  état  ,  d'examiner  les 
changemens  qu'elle  a  apportés  dans  ses  inté- 
rêts ,  relativement  à  ses  alliés  et  à  ses  enne- 
mis. Sans  cet  examen  approfondi  ,  on  court 
risque  de  n'avoir  que  des  idées  tausscs  sur 
la  nature  de  ses  alliances.  Ou  donnera  une 
confiance  aveugle  à  des  alliés  intidclles  et  in- 
certains ,  tandis  qu'on  éloignera  de  soi  ses 
véritables  amis  ;  et  on  regardera  comme  en- 
nemis des  états  dont  on  ncdc\'roit  rien  craindre. 
C'est  à  ce  défaut  dattcntion  que  la  routine 
doit  sa  naissance  ,  et  c'est  a  la  routine,  tou- 
jours la  même  ,  malgré  le  changement  des 
circonstances  ,  que  les  peuples  doivent  la  plu- 
part de  leurs  faiisses  démarches  et  de  leurs 
malheurs. 

J'ai  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre 
de  la  révolution  que  cette  guerre  a  causée  dans 
la  politique,  les  intérêts  et  les  liaisons  de  dif- 
férentes puissances:  et  j'invite  ici  mes  lecteurs 
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à  rechercher  si  la  paix  à  son  tour  n'a  pas 
substitué  de  nouveaux  intérêts  aux  anciens. 
Peut«itre  de  nouvelles  passions  ont-elles  suc- 
cédé à  celles  que  la  guerre  avoit  allumées.  Je 
pourrois  à  ce  sujet  ébaucher  quelques  ré- 
flexions, mais  avec  quelque  timidité  ou  quel- 
que défiance  que  je  proposasse  mes  doutes  , 
je  courrois  risque  d'être  accusé  de  témérité  , 
et  je  prends  le  parti  prudent  de  me  taire. 


I  I. 


Il  n'est  pas  moins  important  pour  tout  état 
qui  vient  de  faire  la  paix  ,  d'observer  les  chan- 
gemens  que  la  guerre  a  faits  dans  ses  affaires 
domestiques.  Si  le  vainqueur  ne  saitpas  appré- 
cier avec  justesse  ses  avantages  ,  sa  prétendue 
prospérité  s'évanouira  bientôt;  si  le  vaincu  ne 
profite  pas  de  ses  fautes  pour  se  corrio-er  ,  il 
en  sera  bientôt  accablé,  et  ne  pourra  enfin  les 
réparer. 

La  république  romaine  formoit  une  société 
absolument  militaire  qui  n'avoit  jamais  besoin 
de  la  paix  ,  parce  qu'elle  trouvoit  dans  la  guerre 
Taliment  de  la  guerre  ,  et  que  toutes  ses  insti- 
tutions étoient  telles  ,  en  nn  mot,  que  l'état  et 
chaque  citoyen    en  particulier   trouvoient  un 
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avantage   égal  à  subjuguer  leurs  voisins.  S'il 
s'étoit  élevé   clans  l'Europe   moderne  une  pa- 
reille république  ,   je  ne  lui  proposerois  pas  , 
pour  la  rappeler  aux  principes  de  l'humanUe  . 
et  par  conséquent  de  la  vraie  politique  ,  d'exa- 
miner les  maux  que  lui  cause  la  guerre;  puis- 
qu  elle  me  répondroit  qu'une  première  guerre 
la  met  à  portée  d'en  entreprendre  une  seconde 
avec   plus    de  succès,    et   que   les    dépouilles 
des  vaincus  lui  servent  à  doter  les  citoyens  qui 
n  ont  point  de  patrimoine.  Il  ne  me  resteroit 
d'autre  moyen  que  de  lui  prouver  ,   en  décou- 
vrant l'avenir  par  les  exemples  du  passé,  que 
la  trop  grande  fortune  des  états  est  le  principe 
de  letir  corruption  ,    l'avant-coureur   de    leur 
décadence  ,    et  qu'ils  ne  manquent  jamais  de 
succomber  sous   le  poids    de   leur  grandeur. 
(  Voyez  les  Entretiens  de  Phocion  ,  et  les  prin- 
cipes des  Négociations  ). 

Il  faut  que  les  passions  exercent  un  empire 
bien  absolu  sur  nous  ,  et  soient  des  sophistes 
bien  adroits  ,  pour  pouvoir  nous  persuader  , 
malgré  les  maux  que  l'ambition  a  faits  aux 
états  les  plus  puissans  ,  qu'il  est  sage  de  faire 
la  guerre  ,  de  tenter  des  conquêtes  et  daspirer 
>  !:i  monarchie  universelle.  Depuis  plus  de 
siècles  que  l'Europe  est  déchirée  par  des 
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s^uerrcs  cruelles  ,  et  que  chaque  état  ne 
cherche  qu'à  s'agrandir  aux  dépens  de  ses 
voisins  ,  il  est  bien  surprenant  que  mille  expé- 
riences malheureuses  n'aient  pas  encore  ra- 
mené la  politique  à  son  véritable  objet,  cpi 
est  la  conservation  et  non  Tagrandisseinent 
de  la  république.  Parce  que  des  peuples  ont 
conquis  de  grands  Empires,  ou  cioit  qu'il  est 
sage  de  se  proposer  la  même  fin.  On  ne  veut 
pas  voir  en  premier  lieu  ,  que  ces  peuples  ont 
travaillé  à  leur  ruine  en  travaillant  à  leur  asiran- 
dissement  ;  en  second  lieu  ,  que  s'ils  se  sont 
perdus  pour  avoir  fait  de  grandes  conquêtes  , 
nous  autres  états  modernes  ,  nous  devons  nous 
perdre  pour  oser  seulement  en   tenter. 

L'argent  est  aujourd'hui  le  nerf  et  l'ame  de 
notre  politique.  Qui  ignore  cette  vérité  ne  sait 
rien  ;  mais  comment  peut-on  être  convaincu 
et  se  persuader  cependant  que  la  guerre,  c|ui 
détruit  nécessairement  les  finances  d'un  état  , 
oeut  le  rendre  plus  heureux  et  ph;s  puissant? 
Dès  que  les  revenus  ordinaires  de  la  républi- 
que ne  suffisent  pas  pour  fournir  aux  dépenses 
de  la  guerre  ,  il  faut  qu'elle  multiplie  les  im- 
pôts ,  ou  qu'elle  fasse  des  emprunts.  Dan^  le 
premier  cas  ,  la  nation  ne  peut  pas  être  militaire, 
parce  c^u'cilc  e^t  iuichaigce  en  temps  de  guerre, 
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et  par  conséquent  n  aura  jamais   l'esprit  ,  les 
mœurs  ,  ni  la  discipline  d'une  nation  conqué- 
rante. Dans  le  second  cas ,  la  guerre   doit  lui 
paroître   encore  plus  onéreuse  ,  parce  que  le 
peuple  en  supporte  encore  le  poids  après  que 
la  paix  est  faite  :  qu  on  tire  la  conséquence. 
Oue   faut-il  donc  penser  de  quelques  princes 
qui  ont  cru  faire  une  guerre  avantageuse  ,  parce 
qu  ils  ont  acquis  quelque  nouveau  domaine  ? 
Si  les  revenus  de  ses  conquêtes  n'ont  pas  suffi  a 
payer  les  intérêts  des  dettes  de  l'état ,  et  à  rem- 
bourser même  les  capitaux  empruntés  ,   il  est 
évident  que  malgré  ses  acquisitions  ,  la  répu- 
blique s'est  appauvrie  et  dégradée. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  de  l'Eu- 
rope,  depuis  les   règnes  de  Charles-Ouint  et 
de  François  premier  ,   et  je  défie  de  me  citer 
une  seule    guerre    où  le   vainqueur  n'ait  pas 
fait  des  conquêtes  ruineuses  :  si  nous  voulons 
avoir  l'ambition  fatale  des  Romains  ,   ayons 
du  moins  leur  bon  sens.  Avec  de  petits  moyens 
ne    tentons    pas   de  grandes   choses;  étudions 
l'art  de  rendre  la  guerre  agréable  à  un  peuple  , 
et   de    la   faire  à   peu  de  frais;  à  l'argent  qui 
fait   tout  mouvoir  dans  la  société  ,  substituons 
d'autres  ressorts  ;  n'associons  pas  des  principes 
contradictoires  ;  ayons   assez   de  raison   pour 
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cacher  une   avidité  qui  effarouche    nos  alliés 
et  multiplie  nos   ennemis.  Sachons-par  quelle 
marche  lente  l'ambition  doit  cheminer  pour 
ne  jamais  reculer.    Les    Romains    achetoient- 
iis  des   alliés  à   prix    d'argent  ?  s'accabloient- 
ils  d'impôts  et  de  contributions  pour  s'enrichir 
et   agrandir   la    répubhque  ?  avoient-ils  notre 
luxe   et    nos    mœurs  ?Je   tremblerois  pour   la 
liberté    de   l'Europe,    si   au    lieu  de    tous    ces 
échanges   et    de    toutes   ces  cessions   qu'on  lit 
dans    nos    traités    de   paix  ,  je    voyois   qu'un 
peuple    obligeât   ses  ennemis    à  lui  rembour- 
ser les  frais  de   la  guerre    et  les  chargeât   de 
payer  ses  dettes.  Ce  peuple  iroit  à  une  grande 
fortune  qui   finiroit  par   le    perdre  ;    mais  il  v 
marcheroit  du   moins   par   une    route  qui    le 
conduiroit  au  but  qu'il  se  propose  ;  il  ne  ver- 
roit  pas  le  précipice  qui  l'attend,  mais  il  seroit 
conséquent. 

I  I  I. 

On  a  vu  par  l'extrait  que  j^  viens  de  faire 
des  deux  traités  de  Hubersbonrg,  qu'il  n'est 
survenu  aucun  changement  par  rapport  aux 
possessions  des  puissances  belligérantes.  Après 
sept  campagnes  pleines  d'événemens  impor- 
tans  ,  elles  ont  été  réduites  à  rétablir  les  choses 
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dans  la  même  situation  où  elles  Soient  avant 
la  rupture.  Je  suppose  que  la  cour  de  Vienne 
ait  pris  les    armes  pour  recouvrer  la  Silésie  , 
et  je    demande  si   la  possession  de  cette  pro- 
vince l'auroit    dédommagée  de  ce  que    lui   en 
auroit  coûté  la    conquête.   Il  n  est  pas  facile 
de  se  le  persuader  ;  il  est  certain  au  contraire 
que  si  la  maison    d'Autriche  avoit  employé  , 
à  améliorer    le   sort    de    ses   états,  la   moitié 
des    sommes  que  lai  a  coûte  la  guerre  ,    elle 
auroit  été    infiniment  plus   forte   qu  elle  ne  le 
seroit  devenue    par  Tacquisition  de  la  Silésie. 
La  force  d'une  puissance  consiste  à  être  dans 
une    telle    position,    quelle    puisse    toujours 
faire  la  guerre  pour  résister    à  ses  ennemis  ; 
or   qui    doutera    que  la  cour  de  Vienne  n'eut 
eu   cet  avantage  ,   si  elle  n'eût   travaillé   qu'à 
vivifier    ses   provinces  ?  La    guerre    oblige  au 
contraire    un    état  à    rechercher   la    paix  qui 
lui  devient  indispensablement  nécessaire;  elle 
n'est  donc  pas  un  moyen  propre  à  augmenter 
sa  fortune;   et  il  est  certain  qu'après  la  con- 
quête   de    la    Silésie  .  la    maison   d'Autriche 
n'auroit  pas   été  en  état  de  s'opposer  aux  en- 
treprises  de   ses  ennemis  avec  plus  de  succès 
qu'avant   la   guerre. 

Le    roi    de   Prusse  peut  regarder    la  guerre 
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qu'il  vient  de  terminer  comme  un  événement 
qui  lui  est  personnellem.ent  avantageux  ,  puis- 
qu'elle lui  a  donné  occasion  d'étonner  l'Eu- 
rope ,  en  montrant  de  grands  talcns.  Grâces 
à  cette  économie  qui  lui  fait  faire  beaucoup 
de  choses  avec  peu  d'argent  ,  il  ne  s'est  point 
endeté.  Les  subsides  de  l'Angleterre  ,  les 
contributions  de  la  Saxe  et  ses  revenus  or- 
dinaires ont  suffi  à  ses  dépenses  ;  et  ses  ar- 
mées sont  remplies  de  soldats  qui  ne  sont 
pas  nés  ses  sujets.  La  guerre  n  a  point  dimi- 
nué sa  puissance  ,  cependant  elle  a  été  un 
obstacle  aux  projets  qu'il  méditcit  pour  l'ac- 
croisscmcnt  des  forces  de  ses  états.  Des  an- 
nées précieuses  ont  été  perdues  ,  et  je  crois 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
l'acquisition  de  quelque  domaine  ne  l'auroit 
pas  dédommagé  des  pertes  que  la  guerre  lui 
a  causées  ,  en  retardant  Texécution  de  ses 
vues  politiques. 

I  V. 

Avant  que  d'examiner  de  quel  prix  sont  ici 
acquisitions  que  les  Anglais  ont  faites  en 
Amérique  ,  on  me  permettra  de  rapporter  ici 
quelques     réflexions    des    derniers    ministre» 

A  a  4 
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de    la    reine  Anne  ,   sur  les  dépenses  de  TAn- 
glelerre  pendant  la  guerre  de  1701. 

et  Les  articles  de  la  grande  alliance  ne  nous 
obligeoient  point  à  faire  les  prodigieuses  dé- 
penses que  nous  avons  faites  jusqu'à  présent; 
car  tout  le  pouvoir  de  la  nation,  ainsi  que 
s'exprime  le  traité  ,  ne  signiBe  que  les  deniers 
que  le  prince  peut  lever  annuellement  sur 
ses  sujets.  S'il  étoit  obligé  d'emprunter,  soit 
dans  ses  états  ,  soit  hors  de  ses  états  ,  ce 
seroit  aller  au-dc  là  de  son  pouvoir  et  de 
celui  de  la  nation  ;  ce  seroit  consumer  les 
fonds  et  la  substnnce  des  particuliers  ;  ce 
seroit  se  mettre  dans  la  nécessité  de  prendre 
de  grosses  sommes  à  intérêt.  C'est  ce  qu'on 
a  fait,  et  c'est  par-là  qu'une  partie  de  la 
nation  se  trouve  actuellement  engagée  à  l'autre, 
avec  peu  d'espérance  de  pouvoir  jamais  s  ac- 
quitter. 

C'éioit  assez  pour  nous  de  différer  le  paie- 
ment de  nos  anciennes  dettes  ,  de  continuer 
la  taxe  sur  les  terres  et  sur^  le  malt,  avec  les 
autres  taxes  déjà  imposées.  Nous  aurions  pu 
par  ce  moyen  lever  des  sommes,  qui,  étant 
bien  ménagées  ,  suffisoicnt  pour  entretenir 
cent  mille  hommes  tant  sur  terre  que  sur 
mer;  contingent  bien  considérable  pour  celui 
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des  alliés  qui  avoit  et  le  moins  à  appréhender, 
et  le  moins  à  attendre  du  succès  de  la  guerre. 
Je  ne  saurois  croire  que  les  alliés  aient  jamais 
pu  prétendre  que  nous  dussions  ,  pour  leur 
sûreté  et  leur  avantage  ,  nous  endetter  tous 
les  ans  de  trois  ou  quatre  millions  de  livres 
sterling. 

Oueique  paix  que  les  Français  nous  eussent 
offerte  ,  elle  ne  pouvoit  jamais  nous  être  si 
ruineuse,  que  nous  l'a  été  cette  guerre.  Nos 
descendans  auront  de  la  peine  à  concevoir 
notre  imprudence  de  nous  être  épuisés  pen- 
dant dix  ans  pour  soutenir  une  guerre  si  oné- 
reuse ,  et  dont  la  suite  nous  sera  infailliblement 
plus  onéreuse  encore  ;  nous  qui  ,  pendant 
une  paix  de  peu  de  durée  ,  avions  vu  avec 
horreur  l'excès  des  dettes  dont  nous  étions 
accablés  ;  qui  détestions  les  pernicieux  conseils 
de  ceux  qui  nous  les  avoicrit  fait  contracter , 
et  qui  cherchions  des  expédiens  pour  nous 
tirer  du  malheureux  état  où  nous  nous  trou- 
vions plongés.  Nos  descendans  ,  dis-je  ,  ne 
pourront  concevoir  ,  qu'avant  que  de  nous 
être  donnés  le  temps  de  respirer,  nous  ayons 
voulu  entrer  sans  nécessité  dans  une  guerre 
plus  fâcheuse  ,  et  qui  devoit  être  ,  selon  les 
apparences  ,   plus    longue    que    la  première, 
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Il  est  évident  qu'un  particulier  cjui  dc})cnse 
par  an  plus  que  son  revenu  ,  le  diminue 
chaque  année  et  se  voit  par-là  obligé  d'en- 
gager de  pins  en  plus  ses  fonds.  Ses  dettes 
s'accumulent  ,  et  plus  il  va  en  avant  ,  moins 
il  est  en  état  de  s'acquitter.  C'est  ainsi  que 
cette  guerre  nous  a  coûté  le  double  de  ce 
que  nous  avoit  coûté  la  précédente  ;  et  si  nous 
étions  en  état  de  la  continuer  encore  cinq 
ar.s,  il  est  évident  que  nous  dépenserions 
autant  dans  ces  cinq  années  seules  que  nous 
avons  fait  dans  les   vingt   qui  ont  précédé  — 

Je  vais  essayer  maintenant ,  sans  entrer  dans 
des  supputations  inutiles  ou  embarrassantes  , 
de  donner  aux.  lecteurs  les  moins  habiles 
une  idée  générale  de  l'état  où  la  nation  se 
trouve.  Tout  le  monde  sait  que  les  taxes  sur 
les  terres  et  sur  le  malt  produisent  tous  les 
ans  deux  millions  et  demi  de  liv.  sterling  ; 
le  reste  des  revenus  publics  est  engagé  à  payer 
les  intérêts  des  sommes  que  nous  avons  déjà 
empruntées.  La  dépense  ordinaire  delà  guerre 
est  d'environ  six  millions  de  liv.  sterling  par 
an.  Pour  faire  cette  somme  nous  sommes 
obligés  de  prendre  tous  les  ans  à  crédit  trois 
n\illions  et  demi  de  liv.  sterling  sur  de  nou- 
veaux   fonds.    Cette    dernière    campagne,   Ix 
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dépense  de  la  guerre  a  excède  de  plus  d'un 
million  tous  les  fonds  que  le  parlement  a 
pu  assigner  pour  en  payer  les  intérêts,  ainsi 
nous  avons  été  obligés  de  répartir  douze  cent 
mille  livres  sterling  sur  les  autres  fonds  déjà 
engagés.  C'est  -  là  une  démonstration  que 
si  la  guerre  dure  encore  une  campagne  , 
il  nous  sera  impossible  de  trouver  des  londs 
pour  la  soutenir  sans  engager  la  taxe  sur  le 
malt.  Mais  vovons  comment  la  paix  même 
étant  conclue  cet  hiver  ,  nous  pourrions  ac- 
quitter cinqur.nte  mille  millions  de  livres 
sterling  que  nous  devons,  et  qui  suffircient 
seuls  pour  acheter  la  quatrième  partie  des 
terres  de  la  Grande-Bretagne  ,  si  elles  étoient 
à   vendre. 

Ouelques-uns  de  nos  nouveaux  fonds  ,  s'ils 
subsistent  .pourront  acquitter  dans  les  trente, 
dans  les  quarante  ,  dans  les  cent  années  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  sont  assignés  ; 
les  taxes  sur  les  terres  et  sur  le  malt  servi- 
ront à  payer  pcu-à-peu  le  principal  des  sommes 
empruntées  par  Tétat.  Mais  après  en  avoir 
tiré  ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  les 
garnisons  et  les  autres  troupes,  pour  entre- 
tenir la  flotte  en  temps  de  paix,  il  n'en  res- 
tera ,  si  je   ne  me  trompe  ,  que  peu  de  chose. 
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Ouoiqu'll  en  soit  ,  il  faudra  nécessairement 
continuer  ces  taxes,  tant  pour  entretenir  la 
cour  que  pour  payer  ie  principal  de  nos  dettes  , 
dont  les  autres  fonds  continués  paieront  les 
intérêts.  Or,  pour  combien  de  temps  ces  taxes 
et  ces  fonds  seront-ils  continués  r*  c'est  ce 
que  je  ne  saurois  déterminer  :  je  sais  seule- 
ment que  pour  en  venir  à  bout  ,  il  faudra 
une  grande  tranquillité  au-dedans  du  royau- 
me ,  une  longue  et  heureuse  paix  au-dehors  , 
et  une   sage  économie   dans  nos  finances. 

Puisqu'on  n'a  entrepris  la  guerre  que  pour 
parvenir  à  une  bonne  paix  ,  il  est  juste  ,  disent 
certaines  gens  ,  que  la  postérité  qui  jouira  des 
fruits  de  cette  paix  entre  aussi  dans  les  dé- 
penses de  la  guerre.  Comme  si  cette  guefre 
avoit  été  absolument  nécessaire  ,  et  que  la 
conjoncture  des  affaires  eût  demandé  que  la 
nation  se  réduisit,  en  s'y  engageant,  dans 
rextrémité  où  elle  est,  et  où  nos  ancêtres 
ne  se  virent  jamais.  Ni  les  Grecs  ni  les 
Romains  n'en  ont  jamais  éprouvé  une  pareille. 
Je  suis  même  persuadé  qu'il  n'y  a  point  de 
ïiation  en  Europe  qui  se  soit  trouvée  en  cet 
état,  si  on  excepte  lEspagne  qui  s'attira  un 
semblable  malheur  il  y  a  environ  cent  vingt 
ans  ,  et    qui   ne  s'en  est  pas  encore  relevé^» 
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Nous  apprendrons  sans  cloute  à  nos  desccn- 
dans  à  être  sages  ;  mais  cette  sagesse  leur 
coûtera  bien  cher,  et  je  souhaite  qu'ils  rati- 
fient ce    que  nous  avons    fait  en  leur  nom. 

11  est  aisé  de  contracter  des  dettes  et  de  les 
laisser  payer  à  nos  successeurs;  nous  pouvons 
même  espérer  qu'ils  seront  en  état  et  qu'ils 
voudront  bien  les  payer;  mais  il  est  bien  difficile 
cl  assurer  unt  paix  aussi  longue  qu'il  faut  pour 
cela.  Les  hommes  n'auront-ils  pas  toujours  les 
mêmes  passions  ?  N'y  aura-t-il  plus  de  princes 
ambitieuxetintéressés  qui  cherchent  l'occasion 
défaire  la  guerre  ?  Nous  serons  peut-être  nous- 
mêmes  obligés  de  reprendre  un  jour  les  villes 
sur  ceux  pour  qui  nous  les  avons  conquiscs^ 
avec  tant  de  dépense.  Ou'on  ne  dise  pas  que 
ces  états  avec  qui  nous  pourrons  avoir  un  jour 
des  démêlés  sont  dans  une  condition  aussi 
fâcheuse  que  nous.  Il  est  constant  que  par  les 
conjonctures  où  nous  nous  trou\'ons  ,  et  par 
les  exactions  de  nos  alliés  ,  nous  sommes 
en  beaucoup  plus  mauvais  état  qu'eux,  j'ose 
dire  que  nos  ennemis  mêmes  ,  et  pour  peu 
que  l'on  considère  la  constitution  de  notre 
gouvernement,  la  corruption  de  nos  mœurs, 
nos  factions  domestiques  ,  etc.  on  comprend 
c[u'il  nous  doit  être  bien  difficile  de  nous  rétablir. 
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Ce  sera  sans  doute  une  grande  consolation 
pour  nos  desceudans  de  voir  quelques  haillons 
suspendus  dans  la  salle  de  Westminster  ,  ache- 
tés au  prix  de  cent  millions  sterling,  dont  ils 
paieront  les  intérêts  ,  et  de  pouvoir  se  vanter  , 
comme  font  certains  gueux,  que  leurs  ancêtres 
étoient  riches  et  puissans. 

J'ai  souvent  réPiéchi  sur  cette  notion  mal- 
entendue de  crédit,  tant  vantée  par  les  parti- 
sans du  dernier  ministère.  Tout  ce  créditn'est-il 
pas  appuyé  sur  les  fonds  qu'on  tire  de  ceux 
qui  ont  leurs  biens  en  terres?  N'est- ce  pas  le 
produit  des  terres  qui  fait  la  plupart  de  ces 
fonds  ?  La  taxe  sur  les  terres  et  sur  le  malt  ne 
doit-elle  pas  payer  nos  dettes  ,  entretenir  nos 
flottes  et  nos  garnisons  en  temps  de  j^aix  ? 
Si  Ton  appelle  crédit  pouvoir  emprunter  dix 
millions  sans  que  le  parlement  en  réponde  à 
perte  de  moitié  pour  le  public  ,  je  ne  puis 
m'empt'cher  de  dire  qu'un  tel  crédit  est  dan- 
gereux ,  qu'il  Cot  centre  les  lois  ,  qu'il  ressent 
même  la  traîiison.  Rien  n"a  tant  contribué  à 
ruiner  la  nation  que  ce  crédit.  Pour  mol ,  lors- 
qu'au changement  du  ministère  ,  je  vis  que  ce 
j)iétendu  crédit  s'étoit  évanoui ,  je  le  piis  jjour 
un  bon  augure  :  je  m'imaginai  voir  un  jeune 
héritier  ,  qui  ayant  changé  ton  premier  inten- 
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dant  ,  commençûit  lui-incme  à  mettre  ordre 
à  ses  affaires  avant  qu'elles  fussent  désespérées , 
ce  qui  ne  permettoit  plus  aux  usuriers  de  lui 
fournir  les  mêmes  sommes  qu  ils  avoient  cou- 
tume de  faire, 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  soutenus 
que  par  art  ,  ce  qui  ne  peut  manquer  de 
ruiner  avec  le  temps  Fétat  le  mieux  établi. 
Non,  il  n'y  avoit  point  de  pays  en  Europe 
plus  heureux  et  plus  riche  que  le  nôtre  ; 
mais  nous  avons  exténué  un  corps  sain  et 
robuste  en  l'accablant  de  remèdes.  L'art  ne 
servira  plus  de  rien  si  la  nature  ne  fait  un 
dernier  effort.  55 

Rien  n'est  plus  sage  que  les  réflexions  qu'on 
vient  de  lire  :  tous  les  mots  doivent  en  être 
médités.  Si  le  ministre  qui  a  rendu  compte  de 
la  situation  de  l'Angleterre  pendant  la  guerre 
de  la  succession  a  raisonné  avec  justesse  sur 
les  intérêts  de  sa  patrie  ;  s'il  a  prouvé  ,  comme 
on  n'en  peut  douter,  que  l'Angleterre  s'étoit 
affoiblie  en  accumulant  ses  dettes,  n'en  faut- 
il  pas  conclure  qu'elle  devoit  les  éteindre  , 
et  par  une  suite  nécessaire  cultiver  la  paix 
avec  soin  ?  . 

En    supposant    qu'à    force    d'économie    la 
nation    fut  venue    à    bout   de  rembourser  les 
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capitaux  qu'elle  avoit  empruntés,  on  la  plain- 
droit  si  la  nécessité  d'une  défense  légitime 
l'eût  mise  dans  la  nécessité  de  contracter  de 
nouvelles  dettes;  mais  quelle  imprudence  ne 
peut- on  pas  lui  reprocher,  quand  on  voit  qu'elle 
s'afFoiblit  par  ambition  et  qu'elle  entreprend 
une  guerre  dispendieuse,  tandis  qu  elle  supporte 
laborieusement  le  poids  des  dépenses  qu'elle 
a  faites  sous  les  règnes  du  roi  Guillaume  et  de 
la  reine  Anne  ,  et  pour  défendre  en  dernier 
lieu  la  pragmatique -sanction  et  les  intérêts  de 
l'héritière  de  Charles  VI  ? 

tt  L'Espagne,  disoit  en  169S  un  écrivain 
judicieux  et  profond  d'x\ngleterre  ,  est  un 
exemple  frappant  des  funestes  effets  qu'opèrent 
dans  un  état  d'anciennes  dettes  publiques  , 
ainsi  que  de  l'embarras  et  de  l'impuissance 
même  où  elles  jettent  l'administration.  Les 
principales  branches  des  revenus  de  ce  royaume 
sont  emplovées  à  payer  les  intérêts  des  sommes 
empruntées  ,  il  y  a  une  centaine  d'années  ; 
et  la  subsistance  ,  destinée  à  nourrir  le  corps 
politique  ,  se  trouvant  détournée  à  d'autres 
Usages  ,  il  est  devenu  foiblc  et  incapable  de 
résister  aux  moindres  accidcns.  Lorsqu'un 
peuple  réduit  à  cette  situation  vient  à  s'en- 
gager dans  des  guenes  étrangères,  il  cstévidcn 

que 


V    E      L'EUROPE.  3S5 

^ue  ses  ennemii  doivent  peu  redouter  sa  puis- 
sance ,  et  que  ses  alliés  ont  très-peu  de  secours 
à  en  espérer. 

Ces  vastes  anticipations  sur  les  revenus 
futurs  ont  commencé  vers  Tan  1608  ,  et  ont 
continué  d'année  en  année,  sans  qu'on  ait  songé 
àen  diminuerle  fardeau.  Cette  négligence  seule  ■ 
a  plus  contribué  à  énerver  la  monarchie  d'Es- 
pagne que  toutes  les  autres  fautes  qu'elle  a  pu 
commettre. 

Ce  peut  être  l'intérêt  de  quelques  personnes 
dans  une  nation  ,  que  les  finances  de  l'état 
soient  embrouillées  et  sans  ordre;  ses  revenus 
sont  un  champ  où  il  est  toujours  très-facile  de 
glaner  ,  et  le  profit  n'en  est  jamais  si  consi- 
dérable que  dans  les  urgences  publiques.  Mais 
la  totalité  du  peuple  est  intéressée  à  l'économie 
du  ofouvernemeut  et  à  la  modération  des  im- 
pots  :  cela  devient  im.possible,  lorsqu'une  fois 
les  dettes  sont  assez  considérables  pour  décou- 
rager les  ministres,  ou  pour  degoiiter  des  pre- 
mières places  ceux,  qui  sont  les  plus  capables 
de  les  remplir.  C'est  précisément  ce  qu'on  a 
vu  arriver  en  Espagne  ;  l'embarras  de  ses  affaires 
a  été  tel ,  que  quoique  ses  revenus  soient  pres- 
qu'aussi  considérables  que  ceux  de  la  France, 
elle  a  manqué  d'argent  pour  avoir  des  flottes 

Mably.  Tome  VIL  B  b 
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et  des  armées  de  terre.  Cette  réflexion  ,  51 
n'en  faut  point  douter  ,  a  effrayé  dans  cette 
nation  les  honnêtes  gens  dont  Thabilete  eût 
été  propre  à  rétablir  les  afiaires.  Telle  a  été 
la  source  des  négligences  et  de  la  foiblesse  , 
si    remarquable    dans    les    conseils    de    cette 

monarchie. 

En  général  ,  partout  où  les  finances  sont  dé- 
ratigées  ,  les  vexations  s'accumulent  sur  le 
peuple.  A  la  vérité  ,  l'intérêt  de  quelques 
hommes  puissans  est  de  .vivre  sous  une  admi- 
nistration relâchée,  parce  qu'alors  les  revenus 
publics  ,  les  lois  et  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement se  ressentent  de  cette  foiblesse.  La 
grandeur  de  ces  particuliers  consiste  à  tromper 
leur  prince;  et  c'est  alors  que  les  lois  se  vendent 
à  plus  haut  prix  ,  que  les  injustices  et  les  pré- 
férences odieuses  rapportent  de  plus  grandes 

sommes.  îî 

En  rendant  corhpte  ,  sur  la  fin  du  dernier 
siècle  ,  des  causes  qui  avoient  afîolbli  la  monar- 
chie d'Espagne  ,  Davenant  faiboit  une  leçon 
,  importante  à  ses  compatriotes.  Loin  de  voir 
avec  inquiétude  que  la  guerre  de  1688  les  eut 
obligés  de  ^aire  des  emprunts  considérables  , 
ils  se  glorifioicnt  du  crédit  du  gouvernement, 
et  rcgardoient  leurs  dépenses  comme  la  preuve 
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de  leurs  richesses  et  de  leur  puissance.  Dave- 
naat  les  averdssoit,   par  Texemple  de  l'Espa. 
gne  ,  des    malheurs  qu'ils    se  preparoicnt    en 
adoptant  la  „.ê  ne  poiuique  ;  mais  cet  avertis- 
sement ne  devoit  produire  aucun  fruit,  parce 
qu'un  peuple  qui  est  puissant  et  qui  se  croit 
heureux  ne  peut  jamais  prévoir  un  avenir  maU 
heureux.  Qaand  le  ministère  de  Madrid,  tout 
fier  des  richesses  de  l'Amérique  et  ne  méditant 
que   des    conquêtes  ,    commença   à   faire    des 
emprunts   en    1608,    il   n'auroit   pas    été   sur- 
prenant qii'on  eût  refuse  d'entendre  un  citoyen 
zeié  et  éclairé,  qui  auroit  prévu  les  inconvé- 
niens    des    dettes    publiques    ou    nationak^  , 
puisqu'il  nV  avoit  point  encore  d'expérience 
qui    les   eût    fait  connoître   à  l'Europe  :  mais 
les  Anglais  ne  sont  pas  également  excusables 
de  n'a-oir  point  cru  Davenant  et  le  ministre 
qui  a  fait    la  paix  d'Utrecht  ;  ils  avoient  sous 
leurs  yeux    l'exemple  de   l'Espagne,  et  ils  se 
plaignoientdu   poids  des  nouveaux  impôts. 

Puisque  1  argent  est  le  nerf  de  la  politique 
moderne,  qu'on  ne  soit  pas  étonne  des  maux 
sans  nomore  que  l'accumulation  des  dettes 
nationales  cause  dans  un  état.  En  voyant  les 
mœurs  et  la  discipline  militaire  se  relâcher 
chez  les  Romains  ,    on  auroit  pu  prédire  leur 
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ruine  ,  parce  que  leur  puibs-ance  portoit  sur  ce 
double  fondement.  En  voyant  le  désordre  dans 
les  finances  d'un  état  de  l'Europe ,  on  doit  pré- 
voir  sa   décadence  ;  parce  que  Targent  est  ie 
prix  de  tout  ,  et  que  les  emprunts  tarissent  la 
source  des  revenus  ordinaires.  Il  n'a  fallu  que 
soixante  ans  de  mauvaise  administration  pour 
jeter  autrefois  FEspagne   dans  le  plus    grand 
affoiblissement;   et  quoiqu'il  faille    peut-être 
deux  siècles  pour  que  Tabus  et  la  prodigalité  des 
finances  produisent  le  même  effet  en  Angle- 
terre ,  il  le  produira  à  la  fin  ,  malgré  les  ressorts 
du  gouvernement  ,  qui ,  par  sa  nature  ,  est  plus 
at^entif  à  lachose  publique  que  ne  Tetoit  celui 
des  successeurs  de  Charles -Quint. 

De  ces  réfiexions,  je  suis  en  droit  de  con- 
clure ,  si  je  ne  me. trompe  .  que  l'Angleterre  a 
r.gi  contre  ses  véritables  intérêts,  lorsqu'elle  a 
commencé  la  guerre  de  1736  ,  pendant  qu  elle 
étoit  encore  accablée  des  dettes  contractées  en 
dernier  lieu,  à  l'occasion  de  l'héritière  de  l'em- 
pereur Charles  VI  ,  et  sous  le  règne  de  la  reine 
Anne:  c'étoitàunfardcaupesantajoutcr  encore 

un  fardeau  plus  pesant .  c'etoit  faire  un  pas  vers 

sa  décadence. 

Les  acquisitions  que  les  Anglais  ont  faites 
en  Amérique  leur  sont  utiles  ,  si  elles  procurent 


BE       l'eurOPE.  3S9 

d'assez  grands  avantages  à  leur  commerce  pour 
Jes  mettre  en  état  d'acquitter  leurs  dettes  nou- 
velles, et  d'anicirtir  les  anciennes  :  cette  propo- 
sition n'a  pas  besoin  de  preuve.  Ces  mêmes 
conquêtes  deviennent  inutiles   et  même   per- 
nicieuses ,   si    elles   ne  doivent   produire   que 
1  acquittement  des  emprunts  qu'elles  ont  rendu 
nécessaires  ;   car  il  eût  été   plus    court ,  plus 
facile  et  plus  sage  de  s'épargner  les  hasards  , 
les  fatigues  et  les  dépenses  de  la  guerre.  Mais, 
entroisième  lieu,  ces  mêmes  conquêtes  peuvent 
avoir  les  suites  les  plus   funestes  ,   si  elles  ont 
coûte    à    la    nation    des    sommes    qu'elle    ne 
puisse  acquitter.    Il  en   résulteroit  une    véri- 
table foiblesse,  puisque.se  trouvant  les  mains 
liées  par  l'excessjve   augmentation  des  impôts 
■ordinaires,  elle  ne  pourroit  entreprendre  une 
notivelle    guerre  et    faire    de  nouveaux   em- 
prunts, sans  tomber,  malgré  les  ressources  de 
son    gouvernement  ,   dans  Tépuisemcnt  où  se 
trouve   l'Espagne. 

V. 

Il  n'est  que  trop  ordinaire,  après  une  paix 
telle  que  celle  dont  je  viens  de  rendre  compte, 
que  la  nation  qui  a  fait  la  guerre  malheureuse- 
ment, conserve  l'envie  de  recouvrer  ce  qu'elle 
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a  perdu  ;  et  que  l'autre  enivre  ck  ses  succès 
forme  encore  de  nouveaux  projei.s  de  con- 
quête. Voyons  quels  sont ,  à  cet  égard,  les  vrsis 
intérêts  de  la  France  et  de  l'Angetcrre;  il  résul- 
tera de  cet  examen  des  maximes  propres  a 
affermir  la  paix  entre  deux  nations  qui  en  ont 
un   égal   besoin. 

Des  personnes  pensent  qu'un  peuple  dont 
la  guerre  a  trompé  les  espérances  ne  doit 
s'occuper  que  du  soin  de  se  venger  et  de  re- 
prendre les  armes.  Cet  héroïsme  est  fort  bon 
dans  un  roman  ou  dans  une  pièce  de  théâ- 
tre, mais  il  ne  vaut  rien  en  polit.quc,  parce 
que  rhéroïsme  n  est  qu'une  sottise  quand  il 
n  est  pas  prudent.  Que  la  multitude  souilre 
impatiemment  ses  défaites  ,  c'est  une  preuve 
qu'elle  a  encore  de  la  noblesse  et  de  Tclé- 
vation  dans  Tame;  mais  les  hommes  destmes 
à  la  gouverner  ne  doivent  pas  avoir  son  im- 
prudence. 

Je  prie  de  comparer  le  mal  qui  résulte  des 
dépenses  énormes  que  la  guerre  a  rendues 
nécessaires  pour- la  France,  et  celui  que  lui 
fait  la  perte  de  plusieurs  provinces  qu'elle  pos- 
sédoit  dans  le  continent  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale. U  n'est  pas  douteux  que  ce  royaume 
ne  puisse  être  heureux  et  puissant ,  et  mcrac 
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très  -  heureux   et  très-puissant  sans  colonies; 
mais  il  est  certain  que  les  dettes  dont  il  est  sur- 
chargé  l  affoibiissent  ,   et  que  si  on  trouve  le 
secret  de  les  amortir  pour  diminuer  les  impôts 
et  ranimer  l'agriculture  ,  la  foiblesse  actuelle  se 
changera  en  un  état  de  langueur   que  rien  ne 
pourra  changer.  Il  n'est  doue  pas  de  l'intérêt 
de  la  Fiance  d'aggraver  le  poids  de  ses  dettes 
pour  reprendre  sur  les  Anglais  des  pays  inutiles. 
On  ne  pensera  pas  que  j'avance  un  paradoxe, 
si  on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  dans  le  onzième 
chapitre  de  cet  ouvrage  ,  où  j'ai  prouvé  qu'il  y 
a  des  bornes  à  l'égard  du    commerce  ,   que  la 
politique  ne  doit  jamais  passer,   et  des  profits 
pernicieux  qu'elle  ne  doit  jamais  se  permettre, 
parce  que  le  commerce  est  une  espèce  de  mons- 
tre qui    se   détruit  de  ses  propres  mains  ,    et 
traîne  l'indigence  à  la  suite  des  richesses.  Si 
la  France  pouvoit  vivifier  son  commerce  inté- 
rieur,  ne  compter  que  sur  la  richesse  de  son 
sol  ,  et  faire  son  objet  capital  de  la  culture  de 
ses  terres,  elle  seroit  bientôt  très-florissante. Je 
ne  doute  point  que  la  foi  des  traités  ne  soit  une 
barrière  contre  ses  sentimens  d'ambition  et  de 
vengeance  qui  ne  sont  que  trop  naturels  a.  tous 
les  peuples  ;  mais  pour  rendre  cette    barrière 
plus   forte  ,    il  lui   importe   de    se  persuader 
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comme  il  est  vrai ,  qu'elle  n'a  rien  perdu  qui 
îai  fût  nécessaire.  Si  elle  veut  se  gouverner  con- 
formément aux  principes  connus  en  Europe  , 
îl  lui  reste  encore  assez  de  colonies  et  d'éta- 
blissemens  en  Amérique,  en  Asie  et  en  Afrique 
pour  fournir  à  tous  ses  besoins  et  au  luxe 
de  ses  voisins.  Si  elle  veut  adopter  des  prin- 
cipes plus  sages  ,  elle  peut  jeter  les  fonde- 
Tncns  d'un  bonheur  durable  ,  et  faire  bon 
TTiarché  de  ses  colonies  ,  au  lieu  de  vouloir  les 
étendre. 

Est-il' prudent  de  faire  la  guerre  pour  ac- 
quérir de  nouvelles  colonies  ,  pendant  qu'on 
ne  tire  pas  de  celles  qu'on  possède  ,  tout  le 
parti  qu'on  en  pourroit  tirer  ?  La  réponse  qu'on 
me  fera  n'est  point  douteuse  ,  et  j  en  conclus 
qvie  le  gouvernement  d'Angleterre  a  eu  tort  de 
faire  la  dernière  giierre.  Tous  les  écrivains  de 
cette  nation  se  plaignent  dans  leurs  ouvrages 
sur  le  commerce  ,  que  le  ministère  et  le  par- 
lement même  négligent  l'administration  des 
colonies.  Ils  proposent  des  vues,  des  projets; 
et  il  est  certain  qjae  la  politique  commerçante 
des  Anglais  avoii  encore  beaucoup  à  travailler 
pour  rendre  le  commerce  des  colonies  aussi 
avantageux  qu'il  peut  l'être.  L'augmentation 
de   leurs    domaines  en    Amérique  tjuvrc  une 
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vaste  carrière  à  leur  industrie,  il  se  préseule 
mille  étabiissemcns  à  faire  ,  mais  la  paix  esi 
nécessaire  pour  les  former;  il  n'est  donc  pas 
de  leur  intérêt  de  méditer  de  nouvelles  con- 
quêtes ,  qui  rcndroient  les  premières  infruc- 
tueuses. 

En  parlant  des  possessions  anglaises  en  Amé- 
rique (voyez  le  onzième  chapitre  de  cet  ouvrage  ) 
j'ai  demandé  si  leur  trop  grande  étendue  ne 
peut  pas  nuire  à  la  métropole;  j'ai  demandé 
si  l'Angleterre  pourra  obliger  des  colonies  plus 
puissantes  qu'elle  ,  à  observer  les  lois  qui  subor- 
donnent leur  commerce  au  sien  ;  et  enfin  si 
les  colonies  ans^laises  ont  besoin  d"avoir  des 
voisins  qui  les  inquiètent  et  leur  donnent  de 
la  jalousie  pour  qu'elles  sentent  la  nécessité 
d'obéir  à  l'Angleterre.  En  répondant  à  ces  ques- 
tions ,  je  me  flate  de  faire  connoître  les  vrais 
intérêts  de  rAn2;leterre. 

Les  colonies  ne  commerçant  directement 
qu'avec  leur  métropole  ,  il  semble  au  premier 
coup-d'œil .,  que  plus  elles  sont  étendues  ,  plus 
elles  préparent  à  la  métropole  un  riche  dé- 
bouché pour  le  superflu  de  ses  denrées  et  de 
ses  marchandises  manufacturées  ;  l'amour  du 
travail ,  toujours  plus  actif  à  mesure  que  1  ex- 
portation   est    plus    considérable  ,    doit   tout 
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animer,  tout  vivifier.  Cependant  si  les  colonies 
sont  si  vastes  que  la  métropole  n'en  puisse  pas 
faire  tout  le  commerce  ,  il  est  évident  que  cet 
excès  de  grandeur  lui  est  pour  le  moins  inutile. 
Quelque  laborieux  et  quelqu  industrieux  que 
soient  les  Anglais ,  leur  travail  et  leur  industrie 
ont  des  bornes  ;  et  dès  que  leurs  terres  et  leurs 
manufactures  ne  peuventpas  fourniraux  Colons 
les  choses  dont  ils  ont  besoin  ,  il  faut  néces- 
sairement que  les  colonies  dépérissent  ,  ou 
qu'on  pourvoie  à  leur  subsistance  par  le 
secours  des  étrangers.  Ce  n'est  plus  la  mé- 
tropole qu>  profite  alors  de  ses  colonies  trop 
étendues,  mais  les  peuples  dont  on  achète  les 
marchandises. 

On  me  répondra  sans  doute  ,  que  dans  ce 
cas-là  mêmcrAngleterre  nelaisseroitpas  encore 
de  faire  de  grands  profits,  parce  qu'elle  gagne- 
roit  sur  les  marchandises  étrangères  qu'elle  re- 
vendroit  à  ses  Colons.  Je  le  nie  ,  et  ce  qui  est 
arrivé  à  l'Espagne  m'apprend  ce  qui  arriveroit 
à  rAngleterrc. 

Quand  les  Espagnols  curent  conquis  des 
établissemens  disproportionnés  à  leur  pays,  le 
gouvcrnerae*n  de  Madrid  fut  dans  la  nécessité 
de  permettre  à  ses  commerçans  le  transport 
des  denrées  et  des  manufactures  étrangères  dans 
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SCS  colonies.  Qu'en  résulta-t-il  ?  Ces  commci- 
çans  intéresses  à  se  pour^'oir  à  bon  marché  des 
choses  doi  t  ils  avoient  besoin  ,  s'adressèrent 
aux  étrangers  ,  chez  qui  la  rareté  de  Targent 
rendoit  la  main-d'œuvre,  et  par  conséquent 
les  marchandises  moins  chères.  L'agriculture 
et  les  arrs  découragés  en  Espagne  commen- 
cèrent à  languir  ,  et  bientôt  ils  furent  anéantis. 
Par  quel  art  1  Angle trra  ,  dans  un  pareil  cas, 
pourroit-elle  prévenir  une  pareille  décadence  ? 
Le  gouvernement  trouvera- 1- il  par  miracle 
quelque  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses 
colonies  sans  le  secours  des  étrangers  ?  Le 
parlement  portera- t- il  une  belle  loi  pour  or- 
donner que  les  marchandises  nationales  aient 
la  préférence  sur  les  étrangères  ,  et  qu'on  ne 
transporte  celles-ci  qu'après  que  les  magasins 
de  la  Grande  -  Bretagne  auront  été  vuidés  ? 
L'avarice  et  la  fraude  se  joueront  de  cette  loi. 
Les  gouverneurs  des  colonies  anglaises  favori- 
seront la  contrebande  pour  faire  fortune.  Que 
l'on  ne  compte  pas  sur  le  patriotisme  des  com- 
merçans  de  Londres  ,  ils  seront  commerçans 
avant  que  d'être  anglais. 

J'ajoute  en  second  lieu,  que  plus  les  colonies 
sont  nombreuses  et  considérables  ,  plus  il  est 
difficile  de  les  bien  administier.  On  sera  con- 
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vaincu  de  cette  vérité,  si  on  fait  attention  que 
c'est  le  malheur  inévitable  des  trop  grandes 
puissances  de  tomber  dans  une  paresse  ,  une 
négligence  et  une  sécurité  qui  étouffent  l'indus- 
tîie  ,  l'attention  et  les  talens.  11  est  d'autantplus 
difficile  de  l^ien  gouverner  des  colonies  trop 
étendues  et  trop  puissantes  ,  que  la  métropole 
dont  elles  dépendent  les  sacrifie  à  ses  intérêts. 
On  veut  qu'elles  soient  fiorissî^ntes  ,  c'est-à- 
dire,  assez  riches  pour  acheter  chèrement  les 
denrées  et  les  rnarchandises  qu'on  leur  portera; 
priais  on  gêne  leur  industrie  ,  et  on  empêche 
qu'elles  ne  puissent  sq  suffire  à  elles-mêmes  et 
pourvoir  à  leurs  besoins. 

Il  n'est  pas  possible  que  les  colonies  ne  sen- 
tept  le  désavantage. de  leur  position  ;  et  si  elles 
deviennent  assez  fortes'  pour  ne  pas  craindre 
leur  métropole,  il  est  naturel  quelles  tentent 
de  se  soustraire  aux  lois  inégales  auxquelles 
on  les  a  soumises.  C'est  ainsi  que  quelques 
colonies  anglaises  n'obéissent  déjà  plus  à  l'acte 
de  navigation,  et  commercent directcmcntavcc 
les  étrangères  sans  passer  par  l'Angleterre. 
C'est  ainsi  que  les  Anglais  se  plaignent  que 
leurs  colonies  fassent  des  lois  très  -  préju- 
diciables à  la  métropole  :  a  La  plupart  de 
tes    lois  ,    dit    Gée  ,  n'étant  faites   que   pour 
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deux  ou  trois  ans  au  plus  ,  servent  à  leurg 
desseins ,  et  quelquefois  la  loi  ne  subsiste  plus  , 
avant  que  nous  soyons  informés  du  tort  qu'elle 
nous  a  fait. 

Il  y  a  d'autres  lois ,  continue  le  même  auteur, 
que  nos  habitans  maintiennent  en  vigueur 
aussi  long-temps  qu'ils  peuvent  ;  si  nous  les 
abrogeons,  ils  en  font  de  nouvelles  qui  auto- 
risent les  mêmes  abus  déguisés  sous  d'autres 
noms.  Si  leur  gouverneur  n'a  d'autre  but  que 
de  s'acquitter  de  son  devoir,  et  quil  ne  veuille 
pas  se  prêter  à  ce  qu'ils  demandent,  ils  sont 
outrés  de  ressentiment.  Il  ne  manque  pas  de 
gens  intrigans  et  hardis  qui  se  mettent  à  la  tête 
des  autres,  et  qui  soufflent  la  discorde;  ils 
n'épargnent  aucun  moven  pour  priver  le  gou- 
verneur de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  dus; 
dc-là  naissent  des  querelles  et  des  disputes ,  des 
plaintes  de  lapartdu  gouverneur  et  des  habitans, 
qui  jetent  nos  mmistres  dans  des  embarras 
incompréhensibles. 

Lors  même  c[ue  les  lois  des  colonies  que 
nous  avons  reconnu  être  injustes  ,  ont  été 
abrogées,  elles  ne  laissent  pas  que  de  s'y  main- 
tenir encore  long-temps  après  ,  au  grand  pré- 
judice de  ce  royaume.  Il  seroitdonc  nécessaire, 
pour  remédier  à  ces  inconvéniens  ,  qu'aucune 
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loi  n'eût  de  force  dans  les  colonies  ,  qu'elle 
n'eût  été  envoyée  ici  par  le  srouverneur  et  Tas- 
semblée  de  chaque  province,  examinée  et  rati- 
fiée par  le  roi  et  le  conseil,  comme  c'est  l'usage 
pour  les  lois  d'Irlande.  55 

L'impuissance  oùesti' Angleterre  de  remédier 
à  cet.  abus    étoit  un   avertisseraei  t  de   ne  pas 
étendre  et  multiplier  ses    colonies.  Liles   ont 
toutes  la  même  jalousie,  la  même  avarice  ,  la 
même  ambition  ,  et  cette  conformité  de  senti- 
uitns  ne  leur  donne  qu  un  même   intérêt.   Si 
elles  parviennent  à  comparer  leurs  forces  réu- 
nies à  celles  de  leur   métropole  ,   elles  auiont 
de  l'audace  ;  et  à  la  pr«cmière  occasion  elles  ten- 
teront de  secouer  le  joug.  G  est  pour  cela  qu'il 
importoitaux  Anglais  que  leurs  colonies  eussent 
dans  leur  voisinage  des  habitations  françaises 
c[u'elles  craignissent,  et  qui  leur  fissent  sentir 
la  nécessité  de  la    protection  de   1  Angleterre. 
Pendant  que  les  Anglais  se  vantent  d'avoir  éten- 
du leur  commerce  par  leurs-nouvelles  acquisi- 
tions ,  peut-être  n'ont- ils  fait   qu'ébranler  la 
fidélité  de  leurs   colonies,   et  donner  plus  de 
force  aux  abus  dont  ils  se  plaignent.  En  voyant 
le  peu  d  avantage  qu'ils  retirent  de  leurs  con- 
quêtes ,  il  doivent  juger  qu'il  est  de  leur  intérêt 
de  n'en  pas  faire  de  Douvellcs.  Pour  prévenir 
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la  révolte  et  une  révolution  ,  ils  seroient  obligés 
de  semer  des  jalousies  et  des  haines  entre  lears 
colonies  ;  et  par  la  crainte  d'un  plus  grand 
mal  ,  ils  commcnceroient  ainsi  à  se  nuire  à 
eux-mêmes. 

VI. 

Vouloir  s'emparer  de  tout  le  commerce  ,  c'est 
une  entreprise  insensée,  puisqu'il  a  ses  bornes 
naturelles,  qu'on  ne  peut  passer  impunément, 
c  est-a-dire,  sans  le  ruiner;  et  que  plusieursdc 
ses  branches  sont  pernicieuses  à  l'état,  dans  le 
temps  même  quelles  sont  les  plus  florissantes. 
Je  ne  m'étendrai  pas  à  prouver  ces  vérités;  je 
ne  ferois  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  les 
remarques  qucj'ai  faites  d'après  les  observations 
de  Cantillon.  (Voyez  le  onzième  chapitre  de  cet 
ouvrage.  )  Les  Carthaginois  ne  faisoient  pas  la 
guerre  pour  étendre  leur  commerce  ,  mais  parce 
que  leurs  richesses  et  leur  avarice  les  rcndoient 
ambitieux;  nous  autres  modernes  ,  nous  sommes 
plus  imprudcns  ;  nous  faisons  la  guerre  pour 
étendre,  multiplier  et  affermir  les  relations  de 
nos  commerçans. 

Je  passe  à  un  peuple  de  ne  pas  prévoir  les 
dangers  d'un  commerce  trop  florissant;  je  l'ex- 
cuse, quand, trompé  par  ses  passions, il  se  pro- 
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pose  une  fin  à  laquelle  il  lui  sera  funeste  d'at- 
teindre  ,  et  qu'il  y  marche  par  des  chemins  qui 
doivent  ly  conduire  ,  il  est  du  moins  consé- 
quent dans  ses  erreurs.  Mais  qu'on  s'éloigne 
du  but  auquel  on  aspire  ;  qu'on  associe  des 
contraires  ;  qu'on  veuille  être  conquérant^et 
commerçant  ;  qu  on  veuille  avoir  des  mœurs 
et  une  patrie,  et  accumuler  de  grandes  riches- 
ses; qu'on  veuille  appauvrir  toutes  les  autres 
nations  ,  et  faire  cependant  un  riche  commerce 
avec  elle  ;  qu'on  prétende  enrichir  l'état  en 
l'accablant  de  dettes  ;  qu'on  favorise  le  luxe 
pour  lavoriser  le  commerce  ;  voilà  de  ces  ineptes 
contradictions  qu'on  ne  peut  pardonner  à  la 
politique. 

Il  faut  espérer  que  l'Europe  enfin,  instruite 
par  mille  expériences  répétées  et  par  les  écrits 
des  philosophes,  parviendra  un  jour  à  ne 
donner  au  commerce  que  la  place  qu'il  doit 
occuper  dans  la  société  ,  et  à  le  conduire  par 
les  principes  C[ui  lui  conviennent.  Bien  loin 
d'être  alors  une  source  de  corruption,  de  cala- 
mités ,  de  querelles  et  de  guerres,  il  servira  de 
lien  entre  toutes  les  nations,  et  Iciir  fera  aimer 
la  paix, 

J'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  (  les  Prin- 
cipes des  négociations  )  et  je  le  rcpcte  ici  avec 

plaisir, 
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plaisir,  que  c'est  un  grand  bonheur  que  FAn- 
gleterre  après  avoir  fait  des  efforts  superflus 
pendant  les  guerres  de  lôSSetde  1701,  pour 
conserver  à  la  maison  d  Autriche  la  qualité  de 
rivale  de  laFrance,  ait  été  elle-mcme  forcée  par 
la  suite  des  évènemcns  à  se  charsrer  d'un  rôle 
que  la  cour  de  Vienne  n'étoit  plus  en  état  de 
remplir  ,  quand  Philippe  V  eût  été  affermi 
sur  le  trône  d'Espagne.  L'Europe  n'auroit 
jamais  joui  que  de  quelques  momens  de  tran- 
quillité, tant  que  deux  puissances  accoutumées 
à  se  haïr  et  à  s'offenser,  qui  avoient  toujours 
quelque  cause  légitime  de  guerre  ,  et  la  manie 
défaire  des  conquêtes  Tune  sur  Tautre,  auroient 
été  à  la  tête  des  affaires.  Il  est  vraisemblable 
qu'épuisées  avant  d'avoir  pu  terminer  leurs 
querelles ,  elles  auroient  abandonné  leur  place 
à  d'autres  états  que  leur  ambition  auroit  encore 
ruinés  ;  et  que  l'Europe  enfin  ,  affoiblic  tour- 
à-tour  dans  toutes  ses  parties  ,  n'auroit  eu  la 
paix  que  parce  qu'elle  n'auroit  pu  fciire  davan- 
tage la  guerre. 

Les  peuples  peuvent,  au  contraire,  se  flatter 
d  un  sort  plus  heureux  ,  depuis  qv'unc  nation 
libre  ,  commeiçante  et  qui  ne  veut  point  con- 
quérir de  possession  dans  notre  continent, 
partage  avec  la  France  l'avantage  d'y  dominer.^ 

Mably.    Tome  VIL  C  c 
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Le  commerce  qui  forme  le  principal  objet  de 
la  j^olitique  des  Anglais  doit  insensiblement 
les  taire  incliner  du  côté  de  la  paix  ;  et  le  vœu 
public  dans  une  nation  libre  impose  souvent 
au  gouvernement.  Indépendamment  de  tout 
autre  motif,  les  Anglais  ne  doivent -ils  pas 
sentir  que  leur  constitution  ,  bien  plus  précieuse 
que  tout  le  commerce  de  l'Amérique  ,  n'est 
jamais  plus  ea  sûreté  que  pendant  la  paix  ;  et 
que  la  guerre  fournit  à  leur  roi  mille  prétextes 
plausibles  d'étendre  la  prérogative  royale  et  de 
les  asservir? 

Que  peuvent  gagner  les  Anglais  et  Ips  Fran- 
çais à  se  faire  la  guerre  pour  des  intérêts  de 
commerce  ?  Les  torts  réciproques  qu'ils  se 
feroient  ,  tourneroient  à  [avantage  des  puis- 
sances neutres  ,  dont  les  commerçans  étendront 
et  multiplieront  leurs  relations.  La  fiance  et 
l'Angleterre  ont  également  besoin  de  la  paix; 
puissent-elles  en  jouir  long-temps  !  Que  la  cou- 
noissance  de  leurs  intérêts  les  aide  à  réprimer 
les  saillies  de  leurs  passions,  et  que  rEuroi)e 
leur  doive  sa  tranquillité  ! 
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CHAPITRE     XVI. 

Traité  particulier  coiiclu  cjitre  hs  différentes 
puissances  de  l'Europe,  depuis  l" année  1740 
jusquà   la  paix  de  Paris  en   1763. 


ndÉpendammext  des  grandes  pacifications 
d'Aix-la-Chapelle  ,  de  Paris  et  de  Hujcrs- 
bourg,  les  puissances  Az  TEurope  ont  conclu 
entr^elles  un  grand  nombre  de  traités  depuis 
1740  jusqu'en  1763;  mais  on  ne  doit  pas 
•s'attendre  à  trouver  ici  un  extrait  de  toutes  ces 
pièces.  La  plupart  de  ces  traités  ne  sont  relatifs 
qu'cà  l'une  des  deux  grandes  guerres  qui  o.it 
ravagé  la  chrétienté  dans  cet  espace  de  temps  ; 
et  les  arrangemens  pris  à  la  paix  leur  ont  ôtc 
toute  influence  ultérieure.  Us  ne  doivent  par 
conséquent  pas  entrer  dans  un  ouvrage  de  la 
nature  de  celui-ci;  je  n'écris  pas  une  histoire  , 
je  rassemble  seulement  les  titres  des  nations. 
Je  ne  parlerai  donc  de  quelcjucs-uns  de  ces 
traites,  que  cpuand  ils  renfermeront  des  cnga- 
gemens  qui,  n'étant   point  bornés  à  des  cir- 
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constances  particulières  ,  doivent  servir  de 
règle  perpétuelle  aux  états  qui  les  ont  con- 
tractés. Je  sais  bien  que  ces  articles  sont  ordi- 
nairement négligés  quand  les  circonstances 
sont  changées;  mais  on  a  tort;  et  je  les  rap- 
porterai parce  qu  ils  forment  un  titre  ,  et  qu'on 
doit  les  observer  religieusement. 

Il  s'est  fait  plusieurs  traités  de  commerce  et 
de  navigation  ,  mais  pour  un  temps  limite.  Les 
uns  ne  sont  déjà  plus  en  vigueur,  comme  le 
traité  conclu  pour  quinze  ans  à  Copenhague  , 
le  a3  août  1742  ,  entre  la  France  et  le  Dane- 
niarck,  et  les  autres  sont  prêts  à  expirer  :  tel 
est  le  traité  de  Versailles  du  2  1  décembre  1709, 
entre  laFrance  elles  Provinces-Unies.  On  sent 
combien  il  seroit  inutile  de  parler  de  ces  pièces  ; 
d'ailleurs  elles  ne  contiennent  que  les  mêmes 
articles  que  j'ai  déjà  fait  connoître  dans  le 
onzième  chapitre  de  cet  ouvrage.  Tous  les 
traités  de  commerce  semblent  jetés  au  même 
moule ,  depuis  que  les  puissances  se  sont  mises 
sur  le  pied  de  s'accorder  réciproquement  tous 
les  avantages  qu'elles  ont  dcjà  donnes,  ou 
qu'elles  donneront  dans  la  suite  à  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Je  rangerai  par  ordre  de  date  les  traités  dont 
je  vais  parler. 
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CHANCE,     ÉVÊCHÉ     DE    BALE. 

Si,    pour  remédier  aux   troubles  intérieurs 
qui  désolent  aujourd'hui  l'évêché  de  Râle,   le 
prince    évêque    avoit  besoin  d'y    appeler  des 
troupes  étrangères,   le  roi  de  France  sobligc 
de  les  lui  fournir,   et  de  l'aider  de  ses  forces  , 
suivant  que  la  nécessité  le  demandera,  et  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible.   (  Traité 
deSoleure,  du    ii   septembre    1739,   article  2>.) 
Il  est  dit  dans  le  préambule  de  ce  traité  que  le 
prince  évêque   ayant  cherché  des  moyens -de 
convenance  pour  appaiser  les  troubles  élevés 
dans  sa  principauté,  et  n'ayant  pu  y  réussir  , 
même  par  le  concours  des  cantonj  catholiques, 
s'etoit  adressé  à  l'ambassadeur  de  France   en 
Suisse  pour  faire  connoître  au  roi  le  désir  qu'il 
avoit  toujours  eu  de  contracter  un  traité  parti- 
culier avec  sa  majesté  ,  qui ,   sans  préjudicier  à 
l'empereur  ,  à  l'Empire  .  aux  traités  de  pai:^  de 
'Westphalie,  aux  concordats  faits  entre  le  saint 
siège  et  la  nation  germanique,   et  enfin    aux 
statuts  particuliers  du  chapitre  de  Bâle ,  pût  lui 
procurer  l'avantage  de  ramener  la  paix  dans  ses 
états,  en  inspirant  à  ses  peuples  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent.  En  effet,  quelques   troupes 
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françaises  passèrent  sur  les  terres  de  révcché  ; 
et  sans  qu'on  fut  obligé  d'en  venir  à  des  hos- 
tilités ,  le  calme  fut  rétabli.  11  y  a  eu  un  temps 
en  Europe  où  un  prince,  trop  foible  pour  se 
fai.e  respecter  dans  ses  états,  n'y  aiiroit  pas 
impunément  appelé  des  forces  étrangères  ;  eu 
vouiant  se  faire  obéir  de  ses  sujets  ,  il  auroit 
couru  le  danger  de  se  donner  un  maître.  Ce 
siècie  de  trahison  et  de  perfidie  est  passé;  ce- 
pendant, quand  un  prince  se  trouvera  dans  la 
même  situation  c|ue  l'evêc.ue  de  Bile  ,  il  sera 
toujours  plus  sage  ,  à  l'exemple  de  ce  prélat, 
de  préférer  1  alliance  du  prince  le  plus  puissant  : 
les  grandes  puissances  sont  plus  rarement  ten- 
tées que  les  autres  par  de  petits  objets. 

Les  deux  parties  contractantes  ne  permet- 
tront point  l'entrée  de  leurs  états  respectifs 
aux  criminels  d  état,  assassins  ,  voleurs  domes- 
tiques et  perturbateurs  du  repos  public  ,  dé- 
clarés tels  par  le  roi  ou  ses  officiers,  à  l'égard 
de  ses  sujets  et  parle  prince  évêque  de  Bâle  à 
l'égard  des  siens.  On  interdira  Tasyle  au:c 
déserteurs  de  leurs  troupes,  à  l'occasion  des- 
quels il  sera  fait  un  accord  particulier.  Dans  le 
cas  que  les  uns  ou  les  autres  vinssent  à  se  réfu- 
gier en  France  ou  sur  les  terres  de  l'évêché  de 
Bûlc ,    on    s'oblige   et  ou  promet  de    part   et 
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d'autre  de  les  saisir  et  de  se  les  remettre  à  la 
première  réquisition.  (Ibid.  art.  2.)  L'accord 
énoncé  dans  cet  article  na  point  été  fait,  sans 
doute  parce  qu'il  eût  été  inutile,  qu'auroit-on 
pu  ajouter  à  la  convention  qu'on  vient  de 
lire  ? 

Les  sujets  de  révêché  de  Bdle  jouiront  en 
France  des  mêmes  privilèges  dont  les  Suisses 
qui  sont  actuellement  en  alliance  avec  le  roi 
jouissent.  (Voyez  le  troisième  chapitre  de  cet 
ouvrage.)  Tout  français  pourra  aller,  séjour- 
ner, demeurer,  trafiquer  et  négocier  sûrement 
et  sans  aucun  empêchement,  dans  toute  l  éten- 
due des  états  du  prince  évêque  de  Baie  ,  et  il 
V  jouita  des  mêmes  ptiviléges  accordes  en 
France  aux  sujets  de  lévêché  de  Bàle.  (Ihid. 
art.   4.J 

Le  prince  évêque  de  Bàle  observera  toujours 

pendant  la  guerre  une  exacte  neutralité  ,   ainsi 

cu'il  a  lair jusqu'à  présent;    il   continuera  de 

permettre  en  tout  temps  aux  officiers  suisses  ou 

allies  des  Suisses  ,  qui  sont  au  service  de  France , 

de  faire  des  recrues  dans  la  portion  de  ses  états 

qui  ne  fait  pas  paitle  de  l'Empire.  (Ihid.  art.  5.  J 

Cet  article   étoit  plutôt  dressé  en  faveur    des 

Suisses  qu'en  faveur  de  la  France.  Il  leur  ctoiL 

commode    de  pouvoir  faire  des  hommes  dans 
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les  états  du  prince  évcque  de  Bâle  ,  aussi  ont- 
ils  vu  avec  une  sorte  de  chagrin  ,  que  ce  pays 
ait  levé  un  régiment  pour  le  service  de  France. 

En  Tannée  1768  ,  le  prince  évêque  de  Bâle  , 
pour  aficrmir  de  plus  en  plus  son  alliance  , 
ofFrit  au  roi  de  France  de  lui  fournir  un  régi- 
ment composé  de  douze  compagnies  ,  équi- 
pées ,  arm.ées  et  habillées  à  l'instar  des  régi- 
mens  suisses.  Les  cinq  premiers  articles  de  la 
capitulation  ne  regardent  que  les  moyens  à 
prendre  pour  lever  et  former  le  régiment  ; 
ainsi  je  n'en  parlerai  pas. 

Le  roi  de  France  conservera  ce  régiment  a 
son  service,  tant  pendant  la  guerre  que  pen- 
dant la  paix  ,  et  il  ne  sera  sujet  qu'aux  mêmes 
réductions  que  sa  majesté  croira  devoir  faire 
dans  les  autres  régimens  suisses  qui  sont  à  son 
service  ,  devant  en  tout  leur  être  assimilé. 
(  Capitulation  de  1758,  art.  r>.j 

Les  compagnies  ne  seront,  présentementni  à 
l'avenir,  attachées  à  auc'une  famille,  et  ne 
seront  point  héréditaires  ;  mais  lorsqu'elles 
deviendront  vacantes  ,  le  roi  en  disposera  en 
faveur  des  officiers  qui  se  seront  rendus  recom- 
mandablcs  par  leur  ancienneté  ou  leurs  bons 
services.  (Ibid.art.  7.J  , 

Le  commandement  du  régiment  sera    tou- 
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jours  donné  à  un  des  sujets  nobles  de  révêclié 
de  Bâle  ;  et  le  roi  est  disposé,  lorsqu'il  sera 
vacant  ,  à  avoir  égard  aux.  recommandations 
qui  pourront  lui  être  faites  par  le  prince 
évêque  ;  ce  qui  pourra  même  avoir  lieu  par 
rapport  aux  autres  emplois  pour  lesquels 
les  sujets  de  l'évêché  et  ceux  que  ce  prince 
voudra  recommander  à  sa  majesté  ,  seront 
préférés  autant  que  le  bien  du  service  le  per- 
mettra.   (  Ibid.  art.   8). 

Le  régiment  jouira  de  tous  les  privilèges , 
exemptions  et  prérogatives  attachés  aux  régi- 
mens  suisses  qui  servent  en  France.  (Ibid. 
art.  g.) 

Le  prince  évêque  permettra  dans  ses  états  la 
levée  de  toutes  les  recrues  nécessaires ,  tant 
pour  entretenir  les  compagnies  du  régi;nent  , 
que  pour  les  compléter  sur  le  pied  fixé  par  sa 
majesté  ;  pourvu  cependant  que  les  compagnies 
ne  soient  pas  portées  au-delà  de  deux  cents 
hommes  ,  tandis  que  le  régiment  restera  com- 
posé de  douze  compagnies.  (Ihid.  art.  10.) 

La  retenue  des  quatre  deniers  par  livre  aura 
lieu  sur  la  paye  de  ce  régiment,  ainsi  qu'elle 
se  fait  sur  toutes  les  troupes  du  roi,  et  pour  le 
même  objet.  En  conséquence,  le  régiment  par- 
ticipera aux  gradficadons  qui  s'accordent  sur  le 
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quatiième  denier ,  et  les  officiers  et  soldats 
seront  reçus,  à  Thôtel  des  invalides  ,  lorsqu'ils 
seront  dans  le  cas  d'obtenir  cette  retraite  ,  à 
moins  qu-î  sa  majesté  ne  préfère  de  leur  accor- 
der des  pensions  en  se  retirant  chez  eux  (Ibid. 
art.  1 1  j. 

A  regard  de  l'usage  de  ce  régiment  ,  le 
prince  évêqne  réserve  cu'il  ne  pourra  point 
servir  contre  le  saint-sicge  et  le  pape  ,  l'cni- 
pereur  et  l'Empire  en  cOrps  ,  les  pavs  hérédi- 
taires de  la  maison  d'Autriche  ,  compris  dans 
l'union  héréditaire  ou  pragmatique  -  sanction 
de  1  empereur  Charles  VI ,  ni  au  préjudice  des 
alliances  qu'il  a  avec  le  corps  helvétique.  Une 
pourra  pas  non  plus  servir  hors  de  l'Europe. 
(Ibid.  art.  \2.)  Le  prince  evêquc  de  Bdle  , 
écrivoit  son  ministre  à  celui  de  France  ,  a  un 
territoire  assez  étendu ,  et  qui  produit  assez 
d'hommes  pour  former  un  régiment  et  le  tenir 
toujours  complet;  avantages  que  n'ont  pas 
cjuelqucs  régimens  suisses  qui  ne  sont  avoues 
par  aucun  canton.  A  l'exception  de  ses  an- 
ciennes alliances  avec  les  cantons ,  il  n'a  d'autre 
alliance  que  celle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  con- 
tracter avec  le  roi.  Son  régiment  servira  contre 
tous  les  ennemis  du  roi  sans  exception;  et  sa 
majesté   pourra   l'employer  où   elle  jugera  à 
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propos,  et  comment  elle  voudra.  Cette  lettre 
est  un  commentaire  à  Tarticle  c|u'on  vient  de 
lire.  L'evêquc  de  Bâle  est  prince  de  l'Empire; 
et  en  cette  qualité  s'il  peut  contracter  des  al- 
liances étrangères,  elles  ne  doivent  jamais 
être  préjudiciables  à  1  empereur  et  à  TEmpire. 
jMais  le  prince  évêque  ne  relève  pas  de  l'Em- 
pire pour  tous  ses  états;  il  jouit  d'une  souve- 
raineté absolument  indépendante  dans  quel- 
ques parties,  et  c'est  en  vertu  de  cette  entière 
indépendance,  qu'il  peut  permettre  à  son  régi- 
ment de  servir  indistinctement  contre  toutes 
les  pui^sances  de  l'Europe,  à  l'exception  d\i 
Corps  helvétiaue. 

A  -1. 

Le  roi  a  bien  voulu  consentir  que  l'un  des 
deuxbataillons  du  régiment  soit  alternativement 
mis  en  quartier  ou  garnison  ,  chaque  année  en 
temps  de  paix,  dans  les  états  de  révêchéàBàle. 
{UicL  art.  i3.] 

FRANCE,      SUÈDE. 

Il  sera  perm.is  aux  Français  de  porter  en 
Suède  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont  pas 
dc:fendues  par  les  lois  du  pays;  et  d'y  négocier 
avec  la  plus  grande  liberté  ,  par  eux-mêmes  ou 
par   les  facteurs  ,  sans  payer  pour  leurs  pcr- 
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sonnes,  navires,  biens,  denrées,  marchan- 
dises ou  effets  ,  d'autres  droits  que  ceux  aux- 
quels les  Suédois  mêmes  sont  soumis.  Il  faut 
cependant  excepter  le  privilège  de  franchise  et 
de  demi-franchise,  affecté  particulièrement  aux 
navires  suédois  ,  et  duquel  les  navires  français 
ne  jouiront  point.  (Traité  de  Versailles  du  2.S 
avril  1741  ,  art.  i). 

Les  Suédois  jouiront  en  France  des  mêmes 
droits,  privilèges  et  franchises  dont  les  Fran- 
çais jouissent  en  Suède.  Ils  seront  exempts  du 
droit  de  fret  de  cinquante  sous  par  tonneau 
dans  tous  les  cas,  excepté  dans  celui  où  ils 
chargeroient  des  marchandises  de  France  dans 
un  port  de  France  pour  les  transporter  dans  un 
autre  port  du  même  royaume,  ainsi  qu  il  a  été 
réglé  pour  les  villes  anséatiques  ,  à  Tinstar  des- 
quelles les  Suédois  seront  traités  en  France. 
(Ihid.  art.  2).  Les  villes  anséatiques  ont  en 
France  les  privilèges  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée relativement  au  commerce.  (Voyez  le 
onzième  chapitre  de  cet  ouvrage  ). 

Les  Français  jouiront  dans  la  ville  ,  port  et 
territoire  deWismar,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  nations,  du  privilège  de  ne  payer 
pour  les  effets  et  marchandises  qu'ils  y  por- 
teront par  leurs  propres  vaisseaux,  que  trois 
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pour  cent  de  la  valeur  desclits  effets  ou  mar- 
chandises ,  pour  tout  droit  de  douane  ou  autres  , 
quels  qu'ils  puissent  être  ,  soit  que  ces  mar- 
chandises s'y  consomment,  ou  qu'elles  en 
soient  exportées.  En  cette  partie  le  droit  des 
Français  est  assimilé  à  celui  des  Suédois  mêmes. 
[IbU.art.^]. 

ANGLETERRE,      MAISON 
DE       B    R    A    N    D    E    r,    O    U    R    G. 


Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  roi  de  Prusse.  Les  deux  puis- 
sances contractantes  travailleront  à  leur  utilité 
commune  ,  et  se  garantissent  mutuellement 
leur  religion  dans  tous  les  pays  pour  lesquels 
elle  a  été  autrefois  garantie  parles  contractans  , 
qui  se  promettent  de  nouveau  d'employer 
les  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus 
efficaces  pour  préserver  leur  religion  de 
toute  injure,  tort  et  dommage.  Ils  se  garan- 
tissent encore  la  possession  de  tous  les  états 
en  Europe  ,  rappellent  et  confirment  leurs 
anciens  traites  ;  et  le  roi  d'Angleterre  garantit 
spécialement  au  roi  de  Prusse,  la  possession 
des  états  qui  lui  ont  été  cédés  par  les  traités  de 
Breslaw  ,  du  1 1  juin  ,  et  de  Berlin  du  28  juillet 
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1742.  [Tniilé  da  Westminster ,  du  18  novemhre. 
3742  ,  articles  \  ,  1  et  3).  J'ai  déjà  eu  occasion 
de  parler  de  ce  traité.  (Voyez  le  quatorzième 
chapitre  de  cet  ouvrage). 

Dans  le  cas  que  l'une  des  puissances  con- 
tractantes soit  attaquée  dans  ses  états,  l'autre 
interposera  d'abord  ses  bons  offices  pour  faire 
cesser  les  hostiatés  et  rétablir  la  paix;  mais  si 
dans  Tespace  de  deux  mois,  cc<s  bons  offices 
n'avoient  pas  Fefîet  désiré  ,  elle  lui  enverra 
un  secours  de  huit  mille  hommes  de  pied  et 
de  deux  mille  de  cavalerie.  Cependant  si  la 
partie  lésée  et  requérr.nte  preféroit  aux  troupes 
de  terre  des  secours  de  mer  ou  en  argent,  elle 
en  aura  le  choix;  et  dans  ce  cas  mille  hommes 
de  pied  sont  évalués  à  la  somme  de  dix  mille 
florius  par  mois,  et  mille  hommes  de  cavalerie 
à  la  somme  de  trente  mille  florins  par  mois, 
le  tout  monnoie  de  Hollande.  Si  ces  secours  ne 
sont  pas  suffisans  ,  les  ctcux  alliés  conviendront 
de  s'en  fournir  de  plus  considérables  dans  la 
même  proportion.  S'il  est  nécessaire  ,  la  puis- 
sance requise  déclarera  même  la  guerre,  et 
agira  de  toutes  ses  forces  en  faveur  de  son 
allié.  [Ihid.  art.  4  ,  5  cl  G). 
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ANGLETERRE  ,     MAISON     d'aUTRICHE   , 
MAISON    DE    SAVOIE. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre  ces 
trois  puissances,  et  elles  seront  tenues  en  tout 
temps  de  travailler  à  leur  avantage  commun. 
l  Traité  de  Worms  du  i3  septembre  174-3,  art.  i  ). 
Dans  le  chapitre  où  je  rends  compta  dclader- 
nière  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  j  ai  parlé  des  rai- 
sons qui  ont  donné  lieu  à  Talliance  de  Worms. 
Quelques  articles  de  ce  traité  ont  été  annullés 
par  la  pacification  générale  de  1748. 

Les  alliés  s'engagent  de  nouveau  à  la  plus 
expresse  garantie  de  tous  les  royaumes,  états  , 
pavs  et  domaines  qu'ils  possèdent  à  présent 
ou  qu'ils  doivent  posséder  en  vertu  du  traité 
d'alliance  fait  à  Turin  en  1703,  des  traités  de 
paix  et  d  alliance  d'Utrecht  et  de  Bade,  du 
traité  de  paix  et  d'alliance  ,  communément 
appelé  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  du 
traité  de  nacificaiion  et  d'alliance  conclu  :i 
Vienne  le  16  mars  17JI  ;  de  Tacte  de  garantie 
donné  en  conséquence  et  passé  en  loi  de 
l'Empire  le  1 1  janvier  1732  ;  de  l'acte  d'acces- 
sion signé  'pareillement  en  conséquence  du 
traité  signé  à  Vienne   le    iS  novembre    173S, 
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et  de  Taccession  à  ce  traité  fait-e  et  signée  à 
Versailles  le  3  février  1789  :  tous  lesquels 
traités  sont  pleinement  rappelés  et  confirmés 
par  le  présent  traité  ,  autant  qu'ils  peuvent 
intéresser  les  alliés  ,  et  autant  qu'on  n'y 
déroge  point  par  le  présent  traité.  (  Ibid. 
art.  2). 

ANGLETERRE  ,      MAISON     d'aUTRICîIE  ,     MAISON 
DE     SAXE,     PROVINCES  -  UNIES. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre  les 
quatre  puissances  contractantes  ,  et  elles  se 
garantissent  mutuellement  tous  les  états  qu'elles 
possèdent  en  Europe.  [Traité  de  Varsovie  du  8 
janvier  1745  ,  art.  1  et  2).  J'ai  déjà  dit  ailleurs 
que  ce  traité  fut  conclu  à  l'occasion  de  l'irrup- 
tion que  le  roi  de  Prusse  fit  dans  la  Bohême 
en  1744.  Après  la  paix  faite,  les  contractans 
demeureront  toujours  étroitement  unis.  [Ibid. 
art.  9J. 

FRAiNCE,       GENEVE. 

Les  fermiers  du  roi  ayant  tenté,  sous  différens 
prétextes,  d'obliger  quelques  villages  situés  le 
long  du  Rhône  et  cédés  par  Henri  IV  à  Genève  , 

à 
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à  prendre  du  sel  de  France,  la  république  se 
plaignit  de  cette  injustice  qui  n'étoit  pas  nou- 
velle ,  et  représenta  aux  ministres  de  sa  majesté 
que  pour  prévenir  désormais  des  querelles  qui 
ne  cessoient  point  de  renaître,  il  seroit  éga- 
lement juste  et  avantageux  de  conVenir  de  quel- 
ques articles  qui  régleroient  ,  d'une  manière 
claire  et  fixe ,  les  droits  et  les  limites  équfvoques 
des  deux  états.  On  nomma  de  part  et  cF autre 
des  commissaires  ,  et  ils  signèrent  à  Paris  ,  le  i5 
août  174g,  le  traité  dontje  vais  rendre  compte. 

La  république  de  Genève  cède  au  roi  de 
France  tous  ses  droits  sur  les  \'illages  de  Chalex, 
Thoiri  et  Fenière  ,  et  sur  toutes  les  terres  et 
viljages  enclavés  ou  entremêlés  dans  le  pays 
de  Gex ,  excepté  Gentoux,  Malagni ,  Malva  , 
Dardagny  et  le  mandement  de  Pency.  Elle  lui 
cède  encore  tous  ses  droits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sur  les  terres  et  maisons  de  S?int- 
Victor  et  Chapitre  ,  répandues  en  difFérens 
endroits  du  pays  de  Gex ,  spécialement  sur 
Moens,  Fcuillasse  ,  Saint-Génies  et  Feigéres. 
(Traité  de  Paris,  art.  \  et  j.). 

Réciproquement  sa  majesté  cède,  pour  elle  et 
ses  successeurs  ,  à  la  république  de  Genève  tous, 
ses  droits  sur  les  terres  de  la  directe  de  la  ba- 
ronnie  de  Gex  ,  situées  dans  retendue  du  man- 
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dément  de  Penev,  nommément  sur  le  villa2;ede 
Dardagny.  Elle  lui  abandonne  encore  tous  ses 
droits  sur  le  village  de  Russin  ,  à  condition  que 
rexcrcicc.  public  de  la  religion  catholique , 
apostolique ^et  romaine  sera  toujours  maintenu 
et  conservé  comme  ci-devant  dans  ce  village 
et  ses  dépendances;  que  Téglise,  le  curé  et  le 
presbytère,  et  les  revenus  et  dro'ts  qui  en  dé- 
pendent demeureront  constamment  sous  la 
protection  du  roi  et  de  ses  successeurs  ;  et  que 
toutes  les  terres  et  autres  biens  appartenans 
aujourd'hui  à  des  catholiques  dans  lesdits lieux 
ne  pourront  être  vendus  ,  échangés  ,  cédés  et 
donnés  qu'à  des  catholiques,  (art.  ?>). 

La  liberté  du  commerce  et  des  passages  de- 
meurera respectivement  comme  avant  lesdites 
cessions  ,  et  les  commis  des  fermes  et  finances 
du  roi ,  ainsi  (}ue  les  officiers  de  justice-,  pour- 
ront aller  librement  faire  leurs  fonctions  et 
tous  actes  de  justice  à  Airc-la-Ville  .  dont  la 
souveraineté  appartient  au  roi ,  et  même  trans- 
férer des  prisonniers  par  le  mandement  de 
Pcney.  Les  officiers  de  la  république  jouiront 
de  la  mcme  liberté  sur  le  territoire  de  France 
pour  aller  audit  mandement  de  Pcncyci  trans- 
férer des  prisonniers.  On  entend  cependant 
que  les  troupes  du  roi  ne  pourront  passer  dans 
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ie  territoire  de  la  républ-ique  sans  avoir  fait  les 
réquisitions  usitées  en  pareil  cas.  (Ail.  4).  Il 
auroit  été  plus  court  ,  plus  commode  et  plus 
avantageux  de  convenir  de  quelques  échanges 
par  lesquels  la  république  de  Genève  auroit  eu 
toutson  territoire  rassemblé  en  une  seule  masse; 
mais  la  difiference  des  religions  y  a  mis  obstacle. 
Sa  majesté  ayant  égard  aux  lettres-patentes 
données  par  Henri  IV  le  i5  août  i6o,i  ,  con- 
firme les  cessions  qui  y  sont  faites  de  Clianci 
et  AvuUi  seulement,  et  cède  de  nouveau  ,  pour 
elle  et  ses  successeurs  ,  à  la  république  tous  ses 
droits  sur  ces  deux  villages,  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  ne  pourra  jamais  les  aliéner, 
échanger,  céder  ou  donner  ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  et  que  les  passao-es 
par  Icsdits  villages  seront  ouverts  de  la  manière 
et  selon  les  clauses  exprimées  dans  l'article  pré- 
cédent. (ArL  5).  Henri  IV céda  quatre  villages 
.  à  larépublique  de  Genève  ,  quand,  €néchan<?-e 
du  marquisat  de  Saluées  ,  le  traité  de  Lyon  de 
160  1  ,  l'eut  rais  en  possession  de  la  Bresse,  du 
Bugey  ,  du  Valromey  et  du  pays  de  Gex.  Çc 
dernier  canton  étoit  alors  entre  les  mains  des 
Genevois  qui  en  avoient  fait  la  conquête  sur 
Je  duc  de  Savoie  ,  lorsc^u'en  vertu  du  traité  de 
1089  ,  signé  par  Sancy,    ils  s'engagèrentà  faire 
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la  guerre  à  ce  prince  pour  Toccupcr  chez  lui  et 
rcmpêcher  denvover  des  secours  à  la  ligue; 
et  ils  V  réussiî'ent.  Une  des  conditions  de  cette 
alliance  étoit  que  la  république  resteroit  en 
possession  des  terres  dont  elle  s'empareroit  :  il 
étoit  juste  de  la  dédommager  en  retirant  le  pays 
de  Gex. 

Les  commissaires  du  roi  et  de  la  république 
avant  reconnu  que  les  difficultés  survenues  de 
temps  à  autre  au  sujet  du  village  de  Malagny, 
proven oient  de  ce  c^u'il  n'y  avoit  point  de 
limites  marquées  entre  ce  village  et  celui  de 
Versoix ,  sont  convenus  qu'il  seroit  tiré  une 
ligne  droite  à  trente  toises  en-deçà  de  la  der- 
nière maison  de  Malagny,  du  côté  de  Versoix  , 
qui  prendra  depuis  le  chemin  de  Versoix  à 
Malagny  jusqu'au  nant  ou  ruisseau  de  Crève- 
cœur,  que  la  même  ligne  sera  continuée  depuis 
ledit  chemin  jusqu'au  lac  de  Genève  ;  (jue  dans 
toute  rétendue  de  ladite  ligne,  du  levant  au 
couchant,  seront  plantées  des  bornes  à  trente 
toises  de  distance  Tune  de  l'autre,  qui  sépare- 
ront les  villages  de  Versoix  et  de  Malagny  ;  que 
le  nant  de  Crève  -  cœur  scrvna  de  limite  au 
village  de  Malagny  du  côté  du  couchant,  en 
sorte  que  toutes  les  terres  qui  sont  au-delà  dudit 
nant  appartiendront  à  sa  majesté.  (  Ari.  G  ). 
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Les  cessions  faites  au  roi  par  la  répv^blique 
seront,  sans  préjudice  des  fiefs  et  autres  revenus 
dont  y  jouit  la  république  à  titre  de  di-iniès 
ou  autrement,  lesquels  ne  seront  sujets  à  au- 
cune prestation  de  foi  et  hommage  ,  aveu  et 
dénombrement  demeureront  exempts  à  perpé- 
tuité de  toutes  charges,  droits  et  impositions, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être/Lâ  même 
réserve  aura  lieu  à  Tégard  des  cessions  faites 
par  sa  majesté  à  la  république,  et  les  posses- 
seurs des  terres  cédées  y  jouiront  de  leurs  fiefs 
et  autres  revenus  à  titre  dedixmés  ou  autrement, 
sans  aucune  prestation  de  foi  et  hommage,  aveu 
et  dénombrement  à  la  république  ;  lesquels 
demeureront  exempts  à  perpétuité  de  toutes 
charges,  droits  et  impositions,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être.  (Art.  7  ). 

Dans  tous  les  endroits  où  les  limites  du 
territoire  de  Genève  se  trouveront  bornées  par 
les  grands  chemins  ,  ces  grands  chemins  seront 
toujours  à  Tavenir  sous  la  souveraineté  de  la 
couronne  de  France ,  et  conséquemment  sou- 
mis à  la  juridiction  de  ses  officiers  pour  les 
faire  maintenir  en  bon  état ,  et  veiller  à  ce  que 
la  sûreté  n'en  soit  pas  troublée.  (Art.  8). 

La  république  de  Genève,  conservant  une 
juste  reconnoissance  des  marques  publiques  et 
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particulières  que  le  roi  lui  a  données  de  sa  bien- 
veillance dans  des  circonstances  essentielles  a 
sa  conservation,  promet  et  s'engage  quelle  ne 
permettrajamais  que  des  troupes ,  telles  qu'elles 
soient  et  de  telles  puissances  qu'elles  soient 
avouées,  puissent  prendre  passage  sur  les  terres 
de  Genève  pour  porter  la  guerre  contre  sa  ma- 
jesté et  son  royaume.  (  Jr/'.  gj.  Il  est  de  Tintérêt 
de  la  France  que  Genève  subsiste  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui;  c'est  une  place  qui  couvre  un 
pays  ouvert  jusqu'à  Lyon  ,  et  les  prédécesseurs 
du  roi  l'ont  toujours  protégée  avec  zèle  et  af- 
fection. I,cs  Genevois  n'ont  point  oublié  que 
la  raédiatioa  de  la  France  ,  de  concert  avec 
celle  du  canton  de  Berne  ,  a  calmé  les  troubles 
qui  s  élevèrent  parmi  eux  en  1734. 

Au  moyen  des  arrangcmens  stipulés  par  le 
présent  traité  entre  sa  majesté  et  la  république 
de  Genève,  les  deux  parties  ne  pourrontrien 
prétendre  ni  demander  ^  l'avenir  de  paît  ni 
'd'autre  ,  sous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce 
puisse  être.  [Arl.  10).  Par  un  article  du  traité 
signé  par  Sancy  en  \5Sg  ,  et  dont  j'ai  déjà 
parlé  ,  on  avait  réglé  les  subsides  que  Henri  IV 
paycroii  à  la  république  de  Genève  pendant 
qu'elle  feroit  la  guerre  à  la  Savoie.  L'ctat  des 
fina^nccs  de  ce  prince  ne  lui  ayant  pas  permis 
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de  remplir  avec  exactitude  ses  engagcmcns  , 
il  passa  une  obligation  de  quatre  cent  mille 
écus  aux  Gérievois.  Ils  avoicnt  encore  cette 
pièce  dans  leurs  archives  en  174g.;  ils  Tont 
remise  à  la  France  ,  et  n'ont  rien  exig'^  des 
arrérages  qui  leur  étoient  dus  depuis  le  minis- 
tère du  cardinal  de  Richelieu. 

La  république  ayant  chargé  ses  commissaires 
de  supplier  sa  majesté  de  faire  jouir  les  fonds 
possédés  par  les  citoyens  de  Genève  à  Malagny, 
à  Chalexet  àMocns,  qui  n'ont  été  ci-devant 
assujétis  à  aucune  imposition,  des  mêmes 
exemptions  accordées  aux  fonds  appelés  de 
Fancicn  dénombrement;  samajesté  ,  pour  don- 
ner à  la  république  une  nouvelle  preuve  de  son 
affection  ,  -consent  qu'il  soit  dressé  parles  com- 
missaires qui  seront  nommés  de  sa  part  pour 
l'exécution  du  présenttraiié  ,  un  étatdes fonds 
possédés  actuellement  par  les  citoyens  de  Ge- 
nève à  Malagny,  à  Chalex  et  à  Moens,  qui 
n'ont  payé  jusqu'à  présent  aucune  imposition  , 
et  que  ledit  état  soit  inséré  dans  le  cadastre  des 
fonds  de  l'ancien  dénombrement.  Sa  majcbtc 
promet  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ces  fonds  jouissent  des  mêmes  privilèges 
attachés  aux  biens  de  l'ancien  dénombrement, 
suivant  les  clauses  et  conditions  stipulées  poux 

D  d  4 
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lesdlts  lieux.  [Article  sépare).  On  entend  par 
fonds  de  i  ancien  dénombrement,  les  terres 
qui  ctoient  possédées  par  des  Genevois  dans  le 
pays  de  Gex  quand  Henri  IV  fut  mis  en  pos- 
session de  cette  province.  On  en  dressa  un  état  ; 
et  ce  prince  consentit  qu'elles  ne  fussent  assu- 
jéties  à  aucune  charge,  à  aucun  impôt,  tant 
qu'elles  appaitiendroient  sans  interruption  à 
quelque  citoyen  de  Genève.  Voltaire  ayant 
acheté  la  terre  de  Ferney,  c|ui  étoit  de  l'ancien 
dénom.br.ement,  a  obtenu  des  letti es-patentes 
qui  en  conservent  les  immunités  pendantqu'il 
la  possédera  ,  et  si  elle  passe  immédiatement  de 
£es  mains  Cidns  celles  d'un  Genevois. 

MAISON      DE     SAVOIE,      G  E  N  R  V  F. . 

Les  HifFérends  qui  subsistoient  depuis  long- 
*>emps  entre  la  Savoie  et  Genève,  avant  donné 
lieu  à  diverses  puissances  amies  ,  et  particuliè- 
rement aux  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
de  marcjuer  un  désir  sincère  de  les  voir  ter- 
miner par  un  arrangement  définitif,  on  est  con- 
venu ,  pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  qui 
naissent  de  la  situation  et  de  la  nature  des 
terres  et  ficfs  possédés  par  la  république  de 
Genève  duiis  les  bailliages    de  Ternier  et   de 
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Gailiard,  que  la  iDanlicue  de  Genève  du  côte 
.de  Gaillard,  clejà  limitée  par  le  ruisseau  de  la 
Seime  dès  son  embouchure  dans  TArve  jus- 
qu'au pont  de  Chenec,  continuera  le  long  de 
ce  même  ruisseau  ,  en  le  remontant  depuis  le 
pont  de  Chênes  jusqu'au  pont  Bochet,  d'où  la 
limitation  prendra  ensuite  par  !e  chemin  qui 
conduit  à  Miolans  et  de-là,au  lac.  (Traite  de 
Turin  du  ^  juin  1754,  art.  1  et  2}.  Pour  avoir 
une  idée  claire  des  limites  ,  cessions  et  échanges 
énoncés  dans  les  articles  précédens  et  dans  les 
suivans,  il  faudroit  avoir  sous  les  yeux  le  plan 
dressé  en  conséquence ,  ou  du  moins  le  verbal 
qui  est  joint  au  traité,  et  que  je  ne  rapporte 
pas  ici  pour  abréger. 

Les  villages  de  Gy  et  de  Sionnet ,  avec 
Quelque  territoire  voisin  ,  seront  unis  et  in- 
corporés au  mandement  de  Jussy.  Du  côté  de 
Ternier,  le  roi  de  Sardaigne  cède  à  la  répu- 
blique de  Genève  le  terrcin  qui  lui  appardent 
à  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Arve  ;  de 
manière  qu'on  laisse  du  côté  de  Savoie  toutes 
les  maisons  de  ICarouge  ,  par  une  ligne  tirée 
du  bord  de  ladite  rivière  jusqu'au  chemin  qui 
conduit  de-là  au  Crest  des  morts  ,  lequel  che- 
min servira  ensuite  de  limite  ;  et  de-là  sera 
tirée  une  ligne  droite  jusqu'au  Rhône  ,  entre 
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la  Bâtie  et  Saint-George.  A  la  reserve  du  corps- 
de-garde  existant  au  bout  du  pont  d'Arve  , 
tous  les  bâtimens  qui  sont  dans  ce  territoire  , 
y  compris  celui  des  Vernets  ,  seront  démolis 
et  rasés  aux  frais  de  la  république  ,  dans  le 
terme  d'une  année,  sans  qu'on  puisse  à  l'ave- 
nir y  rien  bàiir  de  nouveau.  La  république 
retiendra  encore  les  villages  de  Cartigny  ,  la 
Petite-Grave,  Epaisse  et  Passeiry ,  avec  leurs 
territoires  ,  depuis  le  grand  chemin  qui  va  de 
Genève  à  Chancy  jusqu'au  Rhône.  (  Art,  3  , 
4  el  5.) 

Sa  majesté  cède  à  perpétuité  à  la  république 
de  Genève  tous  les  droits  de  souveraineté  et 
autres  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les  lieux 
énoncés  dans  les  articles  précédens.  Récipro- 
quement la  république  cède  au  roi  et  à  ses 
successeurs  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, hors  des  limites  et  territoires  susdits, 
tant  dans  Icsdits  bailliages  que  dans  le  duché 
de  Savoie;  sous  la  réserve  toutefois  de  Chancy 
et  AvuUy  ,  et  du  mandement  dejussy  ,  duquel 
sera  encore  démembré,  en  faveur  de  sa  ma- 
jesté ,  le  territoire  des  Etoles  et  Grangc-Vcigi  , 
jusqu'au  nant  de  Tuernant  ,  qui  sera  désormais 
le  confindudit  mandement  du  côté  de  Chablais. 
[ylrliclei  6  cl  ']  ). 
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Dans  les  cessions  portées  par  larticlc  pré- 
cédent, sont  compris  tous  les  droits  dont  la 
■  république  jouit,  à  quelque  titre  que  ce  puisse 
être,  hors  des  territoires  qu'elle  acquiert  ou 
conserve  par  le  présent  traité;  et  entre  autres 
ceux  de  juridiction  ,  fiefs  ,  dixmcs  et  autres 
revenus  quelconques  ;  sans  préjudice  cependant 
de  la  validité  des  actes  passés  par  la  république 
au  sujet  des  terres  et  droits  qu'elle  cède  par  le 
présent  traite  ,  et  des  jugemens  rendus  en  jus- 
tice. (A  nie  le  S). 

Les  chemins  ,  sentiers  ,  ruisseaux  ou  ponts  , 
qui  ,  par  le  présent  règlement,  pourroicntêtrc 
regardés  comme  limitrophes  ,  appartiendront 
en  toute  souveraineté  à  sa  majesté.  (Article  (j). 
Tous  les  titres,  terriers  et  documens  con- 
cernant les  choses  respectivement  codées,  se- 
ront remis  de  bonne  foi  le  pliuôt  que  lairc  se 
pourra,  de  même  que  ceux  qui  peuvent  inté- 
resser les  sujets  du  roi.  Sa  majesté  feraremettre 
à  la  république  ,  lors  de  l'échange  des  ratiTica- 
tions  du  présent  traité  ,  un  acte  portantccssiou 
des  droits  de  fiefs,  dixmes  et  autres  revenus 
que  Tordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare 
possède  dans  Genève  et  son  territoire.  {Ar- 
ticles lo  el  11.  Acte  de  cession  du  rei  de  Sardai- 
^ne,    comme  grand-maître  de  l'ordre  des  Sainls-* 
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Aîaunce  et  Lazare,  en  dale  du  \^  juin  1754; 
entérinement  de  cet  acte  par  le  conseil  de  V ordre , 
le  même  jour). 

Les  habitans  des  lieux  réciproquement  cédés, 
l^ourront,  pendant  le  terme  de  vingt-cinq  ans  , 
continuer  ,  comme  par  le  passé  ,  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion,  et  en  taire  les  fonctions 
dans  les  églises  ou  temples  voisins.  Le  temple 
de  Bossey  sera  conservé  avec  ses  dépendances 
pendant  le  même  temps  pour  la  commodité  et 
Tusage  de  ceux  qui  professent  la  religion  pro- 
testante sous  Salève.  Ces  mêmes  babitans  au- 
ront pendant  ce  terme  la  liberté  de  se  retirer 
sans  obstacle  ni  payement  de  finance,  avec 
leurs  effets  et  le  prix  de  leurs  biens,  s'ils  ont 
occasion  d'en  faire  la  vente  ;  à  défaut  de  quoi 
il  leur  sera  loisible  ,  après  ledit  terme  ,  de  les 
conserver ,  en  les  faisant  cultiver  par  des  per- 
sonnes de  la  religion  permise  dans  1  état  où  ils 
seront  situés.  Le  roi  consent  encore  (|ue  ceux 
qui  sont  ou  seront  citoyens  ou  bourgeois  de 
Genève  ne  puissent,  non  plus  que  leurs  ser- 
viteurs ou  domestiques  ,  être  inquiétés  pour 
cause  de  religion  pendant  qu'ils  séjourneront 
dans  leurs  maisons  et  biens  situés  en  Savoie  , 
à  la  charge  toutefois  de  ne  pas  dogmatiser, 
<t  de  n'y  pas  faire  leur  habitadon  principale. 
ÀrticUi  12  et  i3  j. 
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Sa  majesté  consent  que  les  citoyens  et  bour- 
geois  de  Genève   demeurent,  comme  par  le 
passé,  excraptsde  toutes  tailles,  contributions, 
levées  de  grains  ,    impôts,  rations,    décimes, 
et    de    toutes  autres   charges    tant    ordinaires 
qu'extraordinaires  ,  pour  les  biens  appelés  de 
l'ancien  dénombrement ,   de   même   que  pour 
ceux  qui  leur  appartiennent  actuellement  dans 
tous  les  lieux  c[ue  Genève  cède  par  ce  traité, 
ou  qui  sont  de  la  mouvance  des  fiefs  dejussy, 
Peney,   Saint-Victor*  et  Chapitre;  de  tous  les- 
quels biens  il  sera  dressé  un   cadastre  parti- 
culier après  la  vérification   qui   en   sera  faite. 
(Article  14).  Nous  consentons  et  déclarons  que 
iesdits  citovens  et  bourgeois  de  Genève  seront 
à  Tavenir  exempts  du  droit  de  la  douane  pour 
les    provisions' nécessaires    à   leur    entretien, 
pendant  le  séjour  qu'ils  feront  dans  leurs  mai- 
sons appelées  de  l'ancien  dénombrement,   de 
même  que  pour  la  manutention  et  réparation 
desdites   maisons,  en  consignant  le  tout   aux 
bureaux    les    plus    voisins    pour  prévenir   les 
abus.  Nous  déclarons  en  outre  que  ces  maisons 
jouiront    encore  de  l'exemption  du  logement 
des    trens   de   e;uerre.   (  Déclarattoii   du    roi  de 
jardaigne ,  dri,   \5  juin   1754,  jointe  an  trait''). 
Il  y  aura  liberté  réciproque  de   commerce: 
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entre  les  parties  contractantes.  A  l'égard  du  sel 
nécessaire  pour  ie  mandement  de  Jussy  et  les 
villages  qui  appartiendront  à  Genève  du  côté 
de  Ternier,  on  pourra  le  faire  passer,  comme 
par  le  passé  ,  sur  le  territoire  de  sa  majesté, 
sans  y  commettre  abus.  Il  sera  de  même  loisible 
aux  finances  et  gabelles  de  sa  majesté  de  faire 
passer  ou  entreposer  leurs  sels  dans  la  ville  de 
Genève  etson  territoire,  sanspayeraucun  droit. 
(Article  i5  ). 

Le  roi  accorde  en  outre,  tant  pour  les  officiers 
de  Genève  que  pour  le  transport  des  prison- 
niers ,  passage  par  le  chemin  qui  va  du  pont 
Bochet  à  celui  de  Choulex,  et  dc-là  à  Jussy. 
(Article  16). 

Au  moven  des  arrangemens  portes  par  ce 
traité,  toutes  autres  prétentions,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être  ,  demeureront 
éteintes  et  anéanties  de  part  et  d'autre  à  perpé- 
tuité. (Ariicle  i]). 

Le  traité  dont  je  viens  de  rapporter  les  ar- 
ticles est  très-important,  puisqu'il  termine  défi- 
nitivement les  longues  querelles  de  la  maison 
de  Savoie  et  de  la  république  de  Genève.  Il  est 
vrai  que  depuis  le  traité  de  Saint-Julien  ,  en 
i6o3  ,  t]ui  fit  cesser  les  hostilités  occasionnées 
par  la  fameuse  affaire  de  Icscaladc  ,  la  cour  de 
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Turin  n'avoit  fait  aucune  entreprise  sur  la  liberté 
des  Genevois;  mais  elle  regardoit  toujours  leur 
ville  comme  uneportiondesonancien domaine, 
et  laissoit  plutôt  dormir  ses  droits  par  la  crainte 
de  soulever  la  Frai.cc  et  les  Suisses  ,  qu'elle  n'y 
avoit  renoncé.  Il  y  a  un  terme  aux  divisions , 
aux  querelles  ,  aux  prétentions  des  peuples;  de 
nouvelles  circonstances  amènent  de  nouveaux 
intérêts:  le  moment  arrive  enfin  où  Tamitié 
succède  à  la  haine  ;  et  c'est  alors  que  les  traité» 
conclus  par  la  bonne  foi  peuvent  être  fidelle- 
ment  exécutés. 

Au  comnienceraent  de  la  négociation  du 
traité  de  Turin,  le  roi  de  Sardaigne  olfrit  de 
donner  une  renonciation  à  ses  droits  ,  ou  de 
traiter  d'abord  avec  la  ville  de  Genève,  sans 
lui  donner  aucun  titre  relatif  à  sa  liberté  et  à 
son  indépendance,  et  à  la  fin  du  tiaité  de  la 
qualifier  de  république  ;  mais  les  Genevois  ne 
voulurent  ni  accepter  une  renonciation  à  des 
droits  qu'ils  n'avoient  jamais  reconnus,  ni  pa- 
roître  tenir  leur  souveraineté  d'un  traité.  Les 
Provinces-Unies  se  comportèrent  différemment 
à  Munster  en  traitant  avec  le  roi  d'Espagne  ; 
elles  en  exigèrentun  acte  formel  et  authentique 
de  leur  indépendance  et  de  leur  souveraineté  ; 
c'est  qu'elles  ne   pouvoient    se    déguiser  que 
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Philippe  II,  dont  elles  avaient  secoué  le  joug, 
n'eût  été  leur  légitime  souverain;  et  que  si  la 
cour  de  Madrid  ,  revenant  un  jour  sur  ses  pas  , 
leur  opposoit  les  anciens  titres  de  leur  soumis- 
sion, elles  vouloient  pouvoir  y  répondre  par 
un  traité  qui  les  annuUoit.  Ouoiqu'il  en  soit 
des  motifs  qui  déterminèrent  les  états- généraux, 

il  est  certain  qu'un  prince  qui  traite  avec  une 
ville  ou  une  province  de  sa  domination  , 
comme  avec  une  puissance  libre,  rcconnok  sa 
souveraineté;  cette  action  équivaut  à  la  renon- 
ciation la  plus  formelle  et  la  mieux  couchée 
dans  les  articles  ci\in  traité. 

Je  rapporterai  ici  un  fait  trop  honorable  aux 
Genevois  pour  le  passer  sous  silence.  Par  la 
forme  de  leur  coHstrtution  ,  un  conseil  composé 
de  soixante  personnes' est  charge  de  discuter 
les  affaires  étrangères;  et  quoique  ce  nombreux 
conseil  s'assemblât  presque  tous  les  jours 
pendant  huit  mois  que  dura  la  négociation  , 
le  secret  fut  garde  inviolablement.  Quoique 
les  terres,  qui,  en  vertu  des  échanges  ,  appar- 
liendroient  à  la  république  ,  dussent  doubler 
de  valeur,  il  ne  se  fit  j)endant  tout  ce  temps 
aucune  acquisition  cjui  pût  faire  soupçonner 
que  quelqu'un  des  commissaires  de  la  répu- 
blique 
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bliqiie   eût  profité   des  connoissances  que  lui 
donnoit  la  négociation. 

FRANCE,    xMAlSON    d'AUT  RICHE. 


Les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  sa  ma* 
jesté  trcs-chréticnne  et  sa  majesté  britannique  , 
au  sujet  des  limites  de  leurs  possessions  res- 
pectives en  Amérique,  paroissant  de  plus  en 
plus  menacer  la  tranquillité  publique,  sa  ma- 
jesté très-chrétienne  et  sa  majesté  l'impératrice- 
reine  de  Hongri-e  et  de  Bohème.,  qui  désirent 
également  Tinaltérable  durée  de  l'amitié  et  de 
la  bonne  intelligence  qui  subsiste  heureusement 
entre  elles,  ont  jugé  à  propos  de  prendre  des 
nîesures  pour  cet  eifet. 

Sa  majesté  l'impératrice-reine  déclare  et  pro- 
met à  cette  fin  ,  de  la  façon  la  plus  solennelle 
et  la  plus  obligatoire  que  Lire  ce  peut  .  que 
non-seulement  elle  ne  prendra  ni  directement 
ni  indiiectcment  aucune  part  aux  susdits  dif- 
férends dont  l'objet  ne  la  regarde  pas  ,  et  sur 
lequel  elle  n'a  aucun  eng'igemcnt;  mais  qu'au 
contraire  elle  observera  une  parlaite  et  exacte 
neutralité  pendant  tout  le  temps  que  poai:a 
durer  la  guerre  occasionnée  par  le  susdit  dif- 
^'  'férend  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
.     Mablv.  Tome  VIL  E  c 
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Sa  majesté  très-chrétienne  ,    de  son  côté  ;  ne 
voulant   envelopper   aucune    autre  puissance 
dans  sa  querelle  particulière  avec  l'Angleterre  , 
déclare  et  promet  réciproquement ,  delà  façon 
la  plus  solennelle  et  la  plus   obligatoire   que 
faire  ce  peut,  qu  elle  n'attaquera  ni  n'envahira 
point,  sous  quelque  prétexte  et   par    quelque 
raison  que  ce  puisse  être  ,  les  Pays-Bas  ou  au- 
tres royaumes  ,  états  et  provinces  de  la  domi-     ^ 
nation  de  sa  majesté  Fimpératace  -  reine  ,  et 
qu  elle  ne  lui  fera  aucun  tort ,  soit  directement 
soit  indirectement,  ni  dans  ses  possessions,  ni 
dans  ses  droits,  ainsi  que  le  promet  récipro- 
quement sa  majesté  rimpératrice-reinc  àl'égard 
des   royaumes  ,  états  et  provinces  de  sa   ma- 
jesté très-chreticnnc.  (  Convention  de  neutra- 
lité   entre   la  France   et  la  cour   de  Vienne  , 
conclue  à  Versailles  le    i    mai    175C). 

Les    deux   puissances   contractantes  ,    pour 
rendre  plus  solide  et  plus  stable  labonne  intel- 
ligence qui  règne  heureusement  entre   elles, 
ont  désire  de  resserrer  de  plus  en  plus  et  pour 
toujours  les  liens  de  la  plus  sincère  amitié ,  et 
jugé  à  propos  d'ajouter  à  larrangcmen  t  de  neu- 
tralité qu'on  vient  de  lire,    celui    d  un    traité 
damiùé  et  d'union  purement  défen.if,    qui  ne 
tende  au  préjudice  d'aucune  autre  puissance, 
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et  dans  la  seule  vue  d'assurer  encore  plus  so- 
lidement la  paix  entre  les  royaumes  et  états  de 
leur  domination  ,  et  de  contribuer  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'elles  au  maintien  de  h  tran- 
quillité générale,  (  Traité  (C alliance  entre  la 
France  et  la  cour  de  Vienne,  signé  à  VersailUs 
le  1  mai  17 56.  Préambule]. 

II  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et 
constante  entre  sa  majesté  trcs-chrétiennc  et  sa 
majesté  l'impératrice-reine   de  Hongrie  et  de 
Bohême,  leurs  héritiers  et  successeurs,  royau- 
mes, états,  provinces,  pays,  sujets  et  vassaux, 
sans  aucune  exception.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes apporteront  en  conséquence  la  plus 
srande  attention  à  maintenir  entre  elles  et  leurs 
états    et  sujets  une  amitié  et  correspondance 
réciproque,    sans    permettre   que    de   part  ni 
d'autre  on   commette  aucune  sorte  d'hostilités 
pour  quelque  cause  ou 'sous  quelque  prétexte 
cjue  ce  puisse  être.  Elles  éviteront  tout  ce  qui 
pourroit  altérer  à  l'avenir  l'union  et  la  bonne 
intellisence  heureusement  établies  entre  elles, - 
et  donneront,  au  contraire  ,  tous  leurs  soins  à 
procurer  en  toute   occasion  leur  utilité,  hon- 
neur et  avantages  mutuels.  [Traité  de  Versailles  ^ 

art.  1). 

Le  traité  de  Wcstphallc  de  164*8,  et  tous  les 
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traites  de  paix  et  d'ainitié  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  été  conclus  et  subsistent  entre  les 
puissances  contractantes  ,  et  en  particulier  la 
convention  ou  acte  de  neutralité  signée  aujour- 
■d'hui,  sont  renouvelles  et  confirmés  parle 
jjrésent  traité  dans  la  meilleurs  forme  ,  et 
comme  s'ils  etoient  insérés  ici  mot  à  mot. 
(Ibid.  art.  2). 

Sa  majesté  rimpératrice-reine  promet  et  s'en- 
gage de  garantir  et  détendre  tous  les  états  , 
provinces  et  domaines  actuellement  possédés 
par  sa  majesté  très-chrétienne  en  Europe,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  successeurs  et  héritiers 
sans  exception  ,  contre  les  attaques  de  quelque 
puissance  que  ce  soit  et  pour  toujours;  le  cas 
de  la  présente  guerre  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre néanmoins  uniquement  excepté,,  confor- 
mément à  la  convention  ou  acte  de  neutralité 
signée  aujourd'hui.  [Ibid.  arù.  3). 

Sa  majesté  très-chrétienne  s'engage  envers  sa 
majesté  l'impératrice-reine ,  et  ses  sncccsseurs 
et  héritiers  selon  l'ordre  de  la  sanction-prag- 
matique établie  dans  sa  maison,  à  garantir  et 
défendre  contre  les  attaques  de  quelque  puis- 
sance que  ce  soit  et  poiu"  toujours,  tous  les 
rovaume^,  états,  prosinccs  et  domaines  qu^clh^; 
possède  actuellement  en  Europe  ,  sans  aucune 


DE      l'   E   U   R  O   P   E.  4?>-j 

exception.  (Ibid.  art.  ^).  L'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies,  par  leurs  traités  d'alliance 
avec  la  cour  de  Vienne,  ne  lui  ont  point  ga- 
ranti la  possession  ou  défense  de  la  Hongrie 
contre  les  armes  de  la  Porte. 

Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque  , 
les  deux  hautes  parties  contractantes  travaillc- 
..ront  toujours  de  concert  aux  mesures  qui  leur 
paroîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la 
paix  ,  et  emploieront,  dans  le  cas  où  les  états 
de  Tune  ou  de  Tautre  d'entre  elles  seroient 
menacés  d'une  invasion  ,  leurs  bons  offices 
lespius  efficaces  pour  l'empêcher.  (Uid.  art.  S], 

Mais  comme  les  bons  offices  qu'elles  .<^e 
jîiromettent  pourroient  ne  point  avoir  1  cflet 
désire,  leurs  majestés  s'obligent  dcs-à-préscnt 
à  se  secourir  mutuellement  a.vec  un  corps  de 
vingt-quatre  mille  hommes  ,  au  cas  que  Tune 
ou  l'autre  d'entre  elles  vînt  à  être  attaquée  par 
qui  que  ce  soit,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ee  puisse  être.  La  guerre  présente  entre  la 
France  et  l'Angleterre  au  sujet  de  l'Amérique 
est  uniquement  exceptée  ,  ainsi  qu'il  a  été 
déjà  dit  à  l'article.  3  du  présent  traité.  (Ibid. 
article  6  ). 

Le  secours  sera  composé  de  flix-liuit  mille 
hommes  d'infanterie   et- de  six  mille  de  cava- 
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lerie  ,  et  il  se  mettra  en  marche  six  semaines 

ou  deux  mois  au  plus  tard  après  la  réquisition 

qui   en  sera  faite  par   celle  des  deux   parties 

contractantes    qui    se    trouvera    attaquée    ou 

menacée  d'une  invasion  dans  ses  possessions. 

Ce  corps  de  troupes  sera  entretenu  aux  Frais  et 

dépens  de  celles  des  deux  parues  contractantes 

qui  se  trouvera  dans  le  cas  de  devoir  le  donner  ; 

et  celle  qui  le  recevra  fou/inira  audit  corps  de 

troupes  des  quartiers  d'hiver.  Mais  ilseralibre 

à  la  partie  requérante  de  demander  ,  au  lieu  du 

secours   effectif  en   hommes  ,   1  équivalent   en 

argent,   qui  sera  payé   comptant  par  chaque 

mois  ,    et  cjui  sera  évalué  pour  la  totalité  ,   et 

sans  qu'on  puisse  de  part  ni  d'autre  rien  exiger 

de  plus  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 

raison  de  huit  mille  florins  ,  argent  d'Empire  , 

pour  chaque  mille  hommes    d'infanterie,    et 

vingt-quatre   mille  florins   pour  chaque   mille 

hommes  de  cavalerie.  (Ihid.  art.  7  ). 

Sa  majesté  très-chrédenne  et  sa  majesté 
l'impératrice-reine  se  réservent  d'inviter  de 
concert  d'autres  puissances  à  prendre  part  à  ce 
présent  traité  purement  défensif.  (Ihid.  art.  S). 
Jusqu'à  présent  il  ne  paroît  pas  que  quelque 
puissance  ait  accédé  à  cette  alliance.  Pour 
prendre  part  à  la  dernière  guerre  ,  l'Empire  n'a 
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allégué  que  ses  lois  et  ses  constitutions  violées 
par  rinvasion  de  la  Saxe  et  Tentrée  des  Prus- 
siens en  Bohême.  Pour  commencer  les  hosti- 
lités dans  laPoméranie  brandebourgeoisc  ,  la 
Suède  n'a  point  produit  d'autre  titre  que  sa 
garantie  de  la  paix  de  WestphaUe  ;  et  c'est  en 
vertu  de  ses  anciennes  alliances  avec  la  maison 
d'Autriche,  que  la  cour  de  Pctcrsbourg  a 
fait  une  diversion  dans  les  états  du  roi  de 
Prusse. 

Le  traité  de  Versailles  contient  deux  articles 
séparés;  par  le  premier,  les  puissances  con- 
tractantes sont  convenues  qiic  1  ordre  dans 
lequel  les  articles  3  et  4  du  traité  ont  été  ou 
seront  placés  dans  les  différens  exemplaires  qui 
en  seront  faits  ,  ne  pourra  tirer  à  aucune  con- 
séquence ni  préjudicier  en  rien  à  lalternative 
reconnue  ,  établie  et  observée  entre  sa  majesté 
très-chrétienne  et  Fimpératrice-rcine.  Il  est  dit 
dans  le  second  article  ,  que  la  langue  française 
qui  a  été  employée  dans  la  rédaction  de  l'acte 
de  neutralité  et  du  présent  traité  ,  ou  qui 
pourra  être  employée  dans  les  actes  d'accession 
d'autres  puissances  audit  traité  ,  ne  pourra 
point  être  citée  à.  Tavcnir  comme  un  exemple 
qui  puisse  tirer  à  conséquence  ni  porter  pré- 
judice   en  aucune  manière  à  quelqu'une   des 
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parties  contractantes;  et  que  l'on  se  conformera 
à  l'avenir  à  ce  qui  a  été  observé  et  doit  être 
observé  à  l'égard  et  de  la  part  des  puissances 
qui  sont  en  usage  et  en  possession  de  donner 
et  de  recevoir  des  exemplaires  de  semblables 
traités  et  actes  en  une  autre  langue  que  la 
française. 

On  a  cru  assez  généralement  en  Europe  que 
l'alliance  de  la  France  avec  la  cour  de  Vienne 
nétoit  pas  purement  défensive.  Les  uns  d^isoient 
que  le  traité  de  Versailles  contenoit  plusieurs 
articles  secrets  relatifs  au  projet  qu'on  sup- 
posoit  aux  nouveaux  alliés  de  se  porter  dans 
le  pays  de  Hanovre  et  la  Silésie.  Les  autres 
préiendoient  que  les  ardcles  secicts  ne  renler- 
moient  cjue  des  promesses  générales  de  s'aider 
mutuellement  de  toutes  ses  forces,  dans  le  cas  ^ 
que  la  guerre  s'aUumàt  en  Allemagne,  lis 
ajoutoicnt  que  Talliance  défensive  du  premier 
mai  avoit  été  sui\ie  d'une  ligue  offensive  , 
après  que  le  roi  de  Prusse  se  fut  emparé  de  la 
Saxe.  Les  politiques  sont  hardis  dans  leurs 
conjectures  :  on  diroit  que  le  cabinet  de  tous 
les  princes  leur  est  ouvert.  Selon  eux  ,  la 
Ftance  s'étoit  engagée  par  son  second  traité  à 
garantir  à  l'impératrice-reinc  la  conquête  et  la 
paisible  possession  de  la  Silésie;  on  avoit  pro- 
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iras  à  la  maison  de  Saxe  le  duché  de  Magde- 
boiirg;  et  la  cour  de  Vienne  ,  en  rcntran't  en 
possession  des  états  que  l'infant  Don  Philippe 
possède  en  Italie,  devoit  former  à  ce  prince 
un  nouvel  établissement  dans  les  Pays-Bas. 

Je  ne  m  arrêterai  pas  à  faire  des  réflexions 
values  sur  des  conjectures  incertaines  ,  le 
temps  fera  connoître  la  vérité  ou  l'erreur  de 
ces  anecdotes,  elles  sont  curieuses  etintcrcs. 
santés  pour  un  historien;  mais  elles  touchent 
peu  un  publicistc.  Qu'importe  que  le  traiié  de 
Versailles,  ait  des  articles  secrets,  puisque 
n'ayant  rapport  quà  une  guerre  particulière, 
ils  ont  été  annuiles  par  la  paix  générale  ? 

ESPAGNE,        PORTUGAL. 

Le  Portugal  cède  à  l'Espagne  la  colonie  du 
Sacrement,  en  échange  de  quelques  districts 
situés  au  nord-ouest  du  Paraguay,  et  dans  le 
voisinage  du  Brésil. 

a  Au  nord  de  rcmbonchure  de  Rio  de  la 
Plata,  vis-à-vis  Buenos-Ayres,  capitale  des 
possessions  espagnoles  sur  la  rive  méridionale 
de  ce  fleuve,  les  Portugais  possédoicnt  In 
colonie  de  Sacrement,  qui  s'avançoit  vers  ic 
nord,  dans  l'espace  de  douze  cents  lieues. 
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L'ei-nbouchm-e  du  fleuve,  qui  sépare  la  co- 
lonie Portugaise  de  celle  de  Buenos-Ayres  ,  est 
de  quinze  lieues;  intervalle  qui,  par  cette 
étendue  même  ,  n  étoitplus  propre  à  favoriser 
le  commerce  prohibé  entre  les  habitans  des 
deuxrives.  les  Espagnols  et  les  Portugais. 

Cette  contrebande,  que  TEspagne  avoit  le 
plus  grand  intérêt  d^empecher ,  étoit  exercée 
par  irs  Portugais  ;  mais  le  principal  profit  en 
revenoit  aux  Anglais  qui  fournissoient  les 
marchandises  ,  en  échange  desquelles  les  Por- 
tugais enlevoient  les  piastres  et  les  barres 
d'argent  des  Espagnals  de  Buenos-Ayres. 

llparoissoit  que  les  Espagnols  nepouvoient 
nneux  se  mettre  à  1  abri  de  cette  contrebande  , 
qu'en  se  faisant  céder  la  colonie  du  Sacrement, 
,  parce  que  lorsqu'ils  seroient  maîtres  des  deux 
rives  du  fleuve  à  son  embouchure ,  on  ne  pour- 
îoit  plus  y  exercer  de  commerce  sans  leurper- 

mission.  ^  , 

Les  Portugais  proposèrent  eux-mêmes  de 
faire  cette  cession ,  aux  conditions  que  les 
.  Espagnols  leur  céderoient  en  échange  divers 
districts  au  nord-ouest  du  Paraguay  dans  e 
voisinage  du  Brésil;  districts  que  la  cour  de 
Lisbonne  représentoit  comme  des  déserts 
arides  et  de  peu  de  conséquence. 
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Mais    ces  districts  étoient    situés  sur  trois 
grands  fleuves,    le  Paraguay  ,    le    Parana    et 
rUraguay,   qui  se  joignent ,  et,  réuins  ,  com- 
muniquent àBuenos-Ayres.  Ainbiles  Portugais 
déjà  maîties  du  cours  duParana  etde  l'Uraguay 
dans  la  partie  supérieure  de  ces  deux  rivières  , 
le  devenoient  de  la  totalité  par  rechange  qu'ils 
demandoient,  et   le   devenoient   même    d'une 
partie  du  fleuve  Paraguay  :  ce   qui  leur  pro- 
curoit  la  facilité  de  faire  la  contrebande  dans 
les    habitations  espagnoles  dispersées  le  long 
de  ces  fleuves  ,    depuis  Buenos-Ayres    même, 
jusque  dans  le  Tucuman,  le  Chili,  le  Pérou  , 
pays  infiniment  riches,    où  il  leur  étoit  aisé  de 
pénétrer  en  remontant  les  rivières  qvie    reçoit 
le  fleuve  Paraguay  dans  la  partie  qui  borne  les 
districts  qu'on  leur  cédoit.  Ainsi  le  commerce 
prohibé   que  cet  échange  favorisoit,  devenoit 
pour  les  Espagnols  bien  plus  difficile  à  empê- 
cher ,  que  ne  l'etoit  celui  qui  se  faisoit  par  la 
la  colonie  du  Sacrement;  car  cette  colonie  ne 
faisoit  la  contrebande  que  le  long  d'une  rive 
peu  étendue;  qu'on  pouvoit  garder  avec  peu 
de  monde,  au  lieu   que  les  points  de  contrat 
des  deuxpeuples  étantcxtrêmement  multipliés 
par  réchange  demandé  ,  la  contrebande  ne  pou- 
voit être  empêchée  dans  tous  les  points,  qu'en 
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construisant  quantlié  de  forts,  et  répandant 
dans  unavaste  étendue  de  terrain  un  très-grand 
nombre  de  troupes.  Cétoit  proprement ,  par 
lappoit  à  rEspagne  ,  fermer  une  fenêtre  pour 
garantir    des   voleurs  ,     et    ouvrir   toutes    les 

portes. 

La  négociation  ne  laissa  pas  de  s^entamer  a 
Madrid  ;'  on  ne  parlera  point  ici  des  motifs  qui 
'^  tirent  réussir,    mais  à  peine  fut-on  instruit 
.  rs  -.nicles  dont  les  deux  cours  étoient  con- 
.,  :,-.aeb ,  que  les  personnes  les  plus  éclairées  se 
-rièrJiit   contre  le.  mconvénlcns  d'un  traiié 
semblable.   Les  jésuites   sur-tout  ne  cessèrent 
point  de  cabaler  pour  empêcher  le  succès  d\ine 
négociation  par  laquelle  TEspagne  et  le  Portugal 
dis°posoient  d  une  assez.grande  étendue  de  pays 
défriché  par  les  pères  de  la  société,  et  dont  ils 
se  rcgardoient  comme  les  souverains.  Les  in- 
triguc^s  de  ces  religieux  suspendirent  rechange 
dts  ratifications  du  traité  ,   et  durant  deux  ans 
on  crut  rafFaire  rompue.  Elle  n  etoit  pas  cepen- 
dant abandonnée  par  les  ministres  du  Portugal. 

Ils  agirent  secrètement,  mais  avec  chaleur;  et 
malgré  les  difficultés  qu  on  leur  avoit  opposées  , 
ils  réussirent  enfin  à  consommer  leur  ouvrage.. 
Les  ratifications  du  traite  furent  échangées  .  et 
les  dcuxcom-â  firent  aussitôtpartir  des  commis- 
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saires  charges  de  tracer  la  nouvelle  démarca- 
tion des  limites,  et  des  troupespour  les  appuyer 
contre  les  obstacles  qu'on  prevoyoit  devoir 
éprouver  dans  le  Paraguay,  de  la  part  des 
jésuites  et  de  leurs  prosélytes  n. 

»  FRANCE,      SAVOIE. 

Les  difFerens  traités  qui  ont  été  conclus 
entre  la  France  etla  cour  de  Turin  ,  n  ayant 
pas  fixé  d'une  manière  assez  précise  les  limites 

desdeuxetats.lesroisdeFranccetdeSardaigne 
ont  vu  avec  une  égale  peineles  querelles  qui  se 
sont   élevées   de   temps   en   temps  entre  leurs 
sujets  ,  et  qui  onrmême  quelquefois  occasionné 
des  voies  de  fait,  aussi  contraires  à  l'intention 
de  leurs  majestés,  qu'aux  liens  dix  sang-  et  de 
l'amitié  qui  les  unissent,  et  à  la  parfaite  intel^ 
ligence   qu'elles  désirent  de  maintenir    »t  de 
perpétuer  entre  les  peuples  soumis  à  leur  domi- 
nation. Pour  prévenir  toutes  discussions  pa- 
reilles ,  on  a  fixé  d'une  manière  exacte  et  dcii- 
nitive  les  limites  respectives  des  états  des  deux 
puissances;  et  en  conséquence  elles  sont  con- 
venues que  le  Rhône  formant  désormais  par  le 
milieu  de  son  plus  grand  cours  une  limite  natu- 
relle   et  sans   enclave    entre    la   France  et   ia 
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Savoie  ,  depuis  la  banlieue  de  Genève  jusqu^aa 
confluent  de  Guyer;    la  ville  de  CUeseri  avec 
ses  appartenances,   depuis  le  pont  de  GresUi 
jusqu'aux  confins  de  la  Franche- Comté  ,    sera 
incorporée  au  royaume  de  France.  Tout  ce  que 
cette  couronne  possède  sur  la  rive  gauche  du 
xnêrae  fleuve  consistant  dans  une  portion  delà 
vallée  de  Seissel ,  avec  les  côtes  et  hameaux  qui 
en    dépendent,   et   dans  les  lieux   et  villages 
d'Aire-la-Ville  ,    pont   d'Arlond,    Chanaz,    la 
talme  de  Pierre  Chatel ,  avec  leurs  territones  , 
sera  réciproquement  réuni  à  la  Savoie.  Ln  con- 
séquence de  cet  arrangement,  le  roi  detrancc 
derocve  à  la  clause  du  traité  de  Lyon  de  1601  , 
nui  laissoit  a  la  France  la  propriété  de  tout  le 
cours  du  Rhône/depuis  la  sortie  de  ce  fleuve 
du   territoire    de    Genève  jusquau    confluent 
du  Guyer.  {rrailk  de  Turin,  du  24  mars  1760  , 

ariulc   1  ).  . 

Je  suivrols  ici  avec  la  plus  granJc  e:.actuudc  , 
tomes  les  lignes,  toutes  les  bornes,  toutes,  les 

liv.cres  qui  séparent  les  terres  de  Savoie  ou  de 
Piémont  de  celles  de  France,  que  je  ne  sero.s 
cenainetnent  pas  entendu  de  mes  lecteurs  ;  .1 
faudroit  leur  mettre  sous  les  yeux  la  carte 
même  sur  laquelle  les  commissaires  des  deux 
puissances   ont   travaille.    Heureusemer,.  ces 


DE      L*    EUROPE.  447 

objets  sont  trop  peu  importans  pour  faire  naître 
des  querelles  qui  puissent  intéresser  d'autres 
personnes  que  les  habitans  des  frontières  ;  et 
ces  habitans  n'ontpas  besoin  qu'on  les  instruise 
des  changemens  qui  sont  survenus  dans  leur 
position.  Passant  donc  sous  silence  les  huit  ar- 
ticles suivans  ,  je  remarquerai  seulement  que  les 
limites  sont  en  général  établies  par  le  cours  des 
rivières  ou  les  sommités  des  montagnes;  et  que 
les  deux  puissances  sont  convenues  d'une  demi- 
partition  pour  toutes  les  portions  de  fleuves , 
rivières,  ruisseaux  ,  îles  ,  ponts  ,  vallons  ,  cols 
et  sommités  qui  restent  ou  deviennent  limitro- 
phes par  le  règlement  des  limites. 

La  province  acquiert  les  terres  de  Gattieras  , 
Dos-fraires  avec  les  juridictions  qui  en  dépen- 
dent ,  Boyon  ,  Ferres ,  Conségude ,  Aiglum,  et 
portion  du  village  de  Rocasteron  ,  et  d'autres 
territoires  qui  ,  pour  la  régularité  de  la  limita- 
tion ,  ont  été  renfermés  dans  la  ligne  conveu.uc. 
Le  comté  de  Nice  acquiert  de  son  côté  la  ville 
et  territoires  de  Guillaume  ,  avec  les  terres  de 
Dalvis  ,  Auvare,  Saint-Léger,  la  Croix,  Pugct 
de  Rostan  ,  Ouébris,  y  compris  la  juridiction 
de  Saume-Longc,  Saint-Antonin  ,  et  la  Penne, 
avec  la  portion  de  Saint-Pierre  et  des  rciritoires 
voisins    renfermés  dans  cette    limitation.  Ces 
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j-crres  aiiibi  échangées  passeront  à  la  province 
à  laquelle    elles  sont   réciproquement    unies 
libres  et  exemptes  des  charges  et  dettes  tant  d  c 
2'état  que  de  la  province   dont  elles   sont  dé" 
membrées.  [Ihid.  article  10). 

Le  château  de  Guillaume  sera  démantelé.  On 
en  détruira  les  fortifications  anciennes  et  nou- 
velles ,  sans  toucher  aux  ouvrages  etbâtimeus 
civils  ;  et  on  en  retirera  toutes  les  munition^ 
de  guerre,  et  efTcts  concernant  l'artillerie  et  les 
fortifications.   (  Ihid.  article   11.) 

La  navigation  du  Rhône  ,  dans  la  partie  qui 
fera  la  limite  des  deux  états,  sera  entièrement 
libre  aux  sujets  des  deux  puissances  ,  sans 
qu'elles  puissent  exiger  de  part  et  d'autre  aucun 
droit  ou  impôt  pour  la  navigation  ou  pour  le 
passage  de  ce  fleuve  ,  de  même  que  des  autres 
rivières  qui  ,  par  le  présent  règlement  de  li- 
mites se  trouveront  mi-parties.  [Ibid.  article  1  2). 

Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de  cette  né- 
gociation ,  Ton  ne  fera  de  part  et  d"'autrc  aucun 
ouvrage  qui  puisse  y  être  contraire  ou  embar- 
rasser le  tlra;!;e  ,  lequel  pCHarra  se  prendre, 
sans  difficulté  et  sans  alFcctation  ,  sur  la  rive 
qui  en  sera  plus  commodément  susceptible  , 
suivant  la  disposition  du  terrain  et  des  eaux. 
(  Ibid,  art.  i3.j 

Pour 
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Pour  arrêter  la  contrebande  que  la  rapidité 
du  Rhône  pourroit  faciliter,  il  sera  également 
libre  aux  deux  souverains  d'établir  une  patache 
ou  barque  armée  ,  znv  laquelle  des  employés 
des  fermes  ou  gabelles  respectives  auront  droit 
d'obliger  les  patrons  qui  navigueront  sur  ce 
fleuve  ,  d'amener  leurs  bâtimcns  ,  et  de  les  sou- 
mettre à  la  visite.  {Ihid.  art.    14.  j 

Les  cessions  et  échanges  portés  par  ce  règle- 
ment de  limites  comprendront,  sans  cxcepdon 
ni  réserve  ,  tous  droits  de  souveraineté,  régale 
et  autres  qui  peuvent  concerneriez  choses  réci- 
proquem.ent  cédées  ,  sans  préjudice  toutefois 
des  droits  des  communautés  ,  des  vassaux  ou 
des  particuliers,  auxquels  on  n'entend  donner 
atteinte.  Pour  établir  et  perpétuer  entre  les 
sujets  respectifs  Tunion  que  les  deux  cours  ont 
particulièrement  en  vue  ,  elles  prendront  les 
mesures  les  plus  convenables  pour  faire  termi- 
ner de  concert  les  contestations  des  commu- 
naux ,  pâturages  et  autres  qui  existent  entre 
eux  ,  de  même  que  celles  qui  pourroient  s'éle- 
ver à  Toccasion  de  cet  arrangement  de  limites. 
(  Ibid.  article   i5.  ) 

Les  titres  et  documens  qui  peuvent  regarder 
ces  mêmes  cessions  seront  remis  de  part  et 
d'autre,  de   bonne  foi,   d^ins   le    terme  de  six 
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mois  ;  et  on  en  fera  de  même  par  rapport  a 
■ceux  des  pays  échangés  par  les  traités  de  Lyon 
de  1601  ,  dUtrechtde  lyiS  ,  et  autres  précé- 
dens.  [Ihid.  article  16  j.  On  a  déjà  vu  dans  ce 
même  cliapitre  que  c'est  par  le  traité  de  Lyon 
que  Henri  IV  abandonna  le  marquisat  de  Sa- 
luées au  duc  de  Savoie  ,  en  échange  de  la 
Bresse  ,  du  Bugey ,  du  Valromey  et  du  pays  de 
Gex. 

L'abbave  de  Chesery  ,  située  dans  la  vallée 
de  ce  nom  ,  au  moment  qu'elle  deviendra  va- 
cante ,  sera,  à  la  rec^uisition  des  deux  rois  , 
unie  à  perpétuité  à  la  Manse  épiscopalc  de 
révêque  de  Genève  ,  avec  tous  les  droits  ,  reve- 
nus et  juridictions  qui  en  dépendent,  confor- 
mément à  l'accord  fait  à  ce  sujet  entre  l'abbé  et 
les  religieux  de  cette  abbaye,  en  l'année  1753. 
(  Ibid.  art.   17  ). 

Les  sujets  des  deux  cours  continueront  à 
jouir  réciproquement,  et  sans  aucune  difficulté, 
des  biens  et  droits  qui  leur  appartiennent  dans 
les  états  de  l'autre  ,  avec  liberté  d'en  extraire 
les  fruits  qui  en  proviennent,  sans  être  assujetds 
au  payement  d'aucun  droit  à  cet  égard  ,  mais 
seulement  aux  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  abus,  toutefois  sans  /lais  ni  cn- 
garies.  [Ibid.  article  18). 
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Pour  se  prêter  aux  besoins  du  district  de  la 
scmine  en  Genevois  et  des  communautés  cir- 
convoisines  ,  sa  majesté  très-chrétienne  con- 
sent qa  elles  puissent  extraire  du  Bugey  et 
Valromey  ,  toutes  fois  hors  du  cas  de  propre 
nécessité  ,  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  mille 
sacs  de  blé  par  année  ,  les  deux  faisant  la 
charge  de  mulet,  sans  payer  aucun  droit  de 
sortie  ou  autres.  Cette  extraction  se  fera  de 
la  manière  et  avec  les  précautions  qui  seront 
concertées  entre  les  intendans  de  Bourgogne 
et  de  Savoie  ,  pour  prévenir  tout  abus  et 
inconvénient.  [Ibid.  ort.  19).  Il  laut  espérer 
que  c'est  pour  la  dernière  fois  qu"on  trouvera 
dans  les  traites  de  la  France  une  pareille  con- 
vention au  sujet  de  l'exportation  des  graine. 
Cette  matière  de  commerce  des  blcs  a  été 
approfondie  ;  les  yeux  ne  se  fermeront  pas  à 
Tevidence.  Dès  (|u  on  s'apercevra  des  biens 
aue  produira  la  liberté  des  grains  dans  rinté« 
rieur  du  royaume  ,  il  sera  aisé  de  sentir  tout 
1  i^vantage  qui  résultcroit  de  la  libre  exporta- 
tion de  cette  denrée  chez  les  étrangers. 

La  noblesse  des  provinces  de  Bresse  ,  Bugcy, 
Valromey  et  Gex  ,  continuera  à  jouir  ,  en 
tant  ciu'elle  sera  domiciliée  sur  les  terres  de 
france    ,     de    l'exemption     de    toutes    tailles 
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et  autres  impositions  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  réelles  ,  personnelles  ou  mixtes,  pour 
les  biens  qui  lai  appartiennent  en  propriété 
dans  le  duclié  de  Savoie  ,  et  qu'elle  possède 
en  surséance  de  la  péréquation  de  lySS.  La 
même  exemption  aura  réciproquement  lieu  , 
aux  mêmes  termes  et  conditions  ,  en  faveur 
de  la  noblesse  de  Savoie  ,  poar  les  biens 
qu'elle  possède  dès  la  même  année  ,  dans 
lesdites  provinces  de  Bresse  ,  Soc.  La  même 
réciprocité  d'exemption  aura  aussi  lieu  ,  aux 
mêmes  conditions  ,  en  faveur  de  la  noblesse  , 
pour  les  terres  respectivement  échangées  par 
le  présent  traité,  et  pour  les  biens  qu'elle  pos- 
■  sède  en  franchise  à  la  date  de  cet  acte.  A 
l'égard  de  la  noblesse  du  Dauphiné  et  de 
Savoie  ,  cette  réciprocité  d'exemption  n'aura 
Lcu  qu'en  faveur"  des  gentils  -  hommes  qui 
feront  preuve  de  noble'^se  et  de  possession 
successive  dès  le  couimcnccment  de  l'année 
1600,  bien  entendu  que  cette  exemption  ne 
concerne  que  les  impôts  et  tributs  royaux,  et 
nidlement  les  charges  locales.  (Ihid.  art.  20). 
Pour  cimenter  toujours  plus  l'union  et  la 
correspondance  intime  ({ue  l'on  désire  de 
perpétuer  entre  les  sujets  des  deux  cours  ,  le 
droit  d'aubaine   et  tous  autres  qui  pourroij^nt 
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ctre  contraires  à  la  liberté  des  successions  et 
des  dispositions  réciproques  ,  restent  désormais 
supprimés  et  abolis  pour  tous  les  états  des 
deux  puissances  ,  y  compris,  les  duchés  dç 
Lorraine  et  de  Bar  (  Ibid.  art.  2\  ).  N'auroit- 
il  pas   été  nécessaire   de  demander  au  roi    de 

,    Pologne  .Stanislas  I,    un   acte  a  accession  4 
cet   article  ? 

Pour  étendre  la  réciprocité  qui  doit  iw..:^^. 
le  nœud  de  cette  correspondance  ,  aux  ma- 
tières contractuelle?  et  judiciaires,  il  estencpve 
convenu,  premièrement,  que  de  la  même 
manière  que  les  hypotbèqi^cs  établies  m 
France  par  actes  publics  ou  judiciaires  ,.  sont 
admises  dans  les  tribunaux  du  roi  de^Sciy- 
daigne,  Ton  aura  aussi  pareil  .égard  daiis.  l,e? 
tribunaux  de  France  pour  les  hypotlièqu€S;,giH 
seront  constituées  à  Tavcnir  par  contracts  ptî> 
blics  ,  soit  par,  des  ordonnances  oujugçmcns 
dans  les  états  du  roi  de  Sardaignc.  En  second 
lieu,  que  pour  layoriser  rc>:écuticn  réciproquç 

I    d'jes  décrets^ ;^fjju.geiïîens,., les  cours  suprêmes 
déféreront  de  part  et  d'autre  ,   '.i  la  fonn,c;i'4w  ' 
droit,  aux, réquisitoires  qui  leur  seront  adressés 
à  ces  fins,  mêm<j  squs  le  nom  desdites  coVJ"Ç^ 
enfin,  que  pour  çtre  admis  en  jugement,  IjCj»' 
sujets   respectifs    ne    seront  tenus  de   ppvL  et 
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d  autre,  qu'aux  mêmes  cautions  et  formalités 
qui  s'exigent  de  ceux  du  propre  ressoit,  sui- 
vant l'usage  de  cliaque  tribunal.  [Ibid.  ar- 
ticle  2  2  ). 

Les  commissaires  chargés  par  les  puissances 
contractantes  de  planter  les  bornes  qui  seront 
jugées  convenables  pour  fixer  et  constater  ia  % 
limitation  convenue  et  pour  rcxécution  des 
articles  stipulés  ,  feront  tracer  sur  les  plans  du 
cours  du  Rhône  et  de  Guyer  une  ligne  cen- 
trale de  mi-partition  par  le  milieu  du  plus 
grand  cours  de  ces  rivières  ,  en  divisant  même 
les  îles  cjui  se  trouveront  sur  cette  direction; 
et  ils  y  ajouteront  deux  lignes  latérales  qui 
servent  à  déterminer  l'alicinement  des  ouvrages 
défensifs  qu'on  pourra  opposer  de  part  et 
d  autre  aux  débordemens  de  ces  rivières. 
Quant  aux  réparations  qui  existent  actuelle- 
ment, ces  mêmes  commissaires  sont  encore 
autorises  par  le  présent  traité  à  convenir  des 
changemcns  et  rcdiessemcns  à  faire  pour  les 
réduire  aux  ternies  d'une  juste  délcniC.  [Ibid. 
■  artidrs  2 3  et  24). 

Les  habitans  et  sujets  des  districts  et  lieux 
réciproquement   cèdes  sont  dispensés  par   le    " 
présent    traité  des   sermcns  de   fidélité  ,  foi  et 
hommage  qu'ils   ont  ci-devant  piétés  à  leurs 
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souverains  respectifs,  lesquels  sermeiis  demeu- 
reront nuls  et  de  nulle  valeur.  Le  présent  traité 
sera  enregistré  dans  toutes  les  c-oiirs  supé- 
rieures des  deux  états,  pour  qu'ils  en  fassent 
observer  le  contenu  dans  ce  qui  peut  les  con- 
cerner. (  Ibid.  art.  26  et  27  ). 

FRANCE,    ESr^AGNE,    îvAPLES,    PARME. 

N'ayant  pas  eu  entre  les  mains  le  traité  d'a- 
mitié et  d'union  que  les  rois  de  France  etd'Es- 
pagne  ont  conclu  le  i5  août  1761  ,  sous  la 
dénomination  de  pacte  de  famille ,  je  n'en  1  ap- 
porterai ici  que^ l'extrait  donné  par  la  gaicttc 
de  France  ,  le  26  décembre  1761. 

u  Le  préambule  expose  les  motifs  et  l'objet 
qui  ont  détermine  les  deux  souverains  à  con- 
clure ce  traité.  Ces  motifs  sont  les  lien?  du 
sang  qui  les  unissent ,,  et  les  sentimcns  dont  ils 
sont  animés  lun  pour  l'autre.  L'objet  est  de 
rendre  permanens  et  indissolubles  les  devoirs 
qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  parenté  et  de. 
l'amitié,  et  d'établir  à  jamais  un  monument 
solennel  de  Tintérct  réciproque  qui  doit  être 
la  base  des  désirs  des  deux  monarques  et  de 
la  prospérité  de  leurs  familles  royales. 

F  f  4 
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Le  traité  du  pacte  de  famille  contient  vingt- 
huit  articles. 

Far  rarticle  premier  ,  les  deux  rois  sont  con- 
venus qu'ils  regarderont  à  l'avenir  comme 
leur  ennemie  toute  puissance  qui  le  deviendra 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  souverains  con- 
tractans. 

Leurs  majcstîs,  par  l'article  2  ,  se  garantissent 
réciproquement  tous  leurs  états  ,  dans  quelque 
partie  du  monde  qu'ils  soient  situés;  mais  il 
est  expressément  stipulé  que  cette  garanti;  n'a 
pour  objet  que  les  possessions  respectives 
suivant  i"état  où  elles  se  trouveront  au  premier 
moment  où  les  deux  couronnes  seront  en  paix 
avec  toutes  les  autres  puissances. 

La  même  garantie  est  accordée  dans  l'ar- 
ticle 3  par  les  deux  monarques  au  roi  des 
deuxSiciies  ,  et  au  sérénissime  infant  duc  de 
Parme,  sous  la  condition  que  ces  deux  princes 
garantiront  aussi  les  états  de  leurs  majestés 
très-chrétiennç  et  catholique. 

L'article  4  porte  que  ,  quoique  cette  garan- 
tie inviolable  et  mutuelle  doive  ctre  soutenue 
de  toute  la  puissance  des  deux  rois,  leurs  ma- 
jestés ont  jugé  à  propos  de  fixer  les  premiers 
secours  à  fournir  de  part  et  d'autre. 

Les  ariiclcs  5,  6  et  7  déterminent  la  qua- 
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Jîté  et  la  quantité  de  ces  premiers  secours  que 
la  puissance  requise  s'engage  à  fournir  à  la 
puissance  requérante.  Ces  secours  consistent 
en  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ,  et  en  troupes 
de  terre  ,  tant  d  infanterie  que  de  cavalerie. 
Le  nombre  en  est  déterminé ,  ainsi  que  le  lieu 
de  remplacement  et  le  temps  de  fournir  Ics- 
dits  secours. 

tt  Par  Tarticle  8  ,  les  guerres  que  le  roi 
très-chrétien  auroit  à  soutenir  en  conséquence 
des  engageraens  des  traites  de  Westplialic  ,  ou 
d'autres  alliances  avec  les  princes  et  états  d'Al- 
lemagne et  du'Nord,sont  exceptées  des  cas  où 
le  roi  catholique  devra  fournir  des  secours  à  sa 
majesté  très-chrétienne;  à  moins  que  quelque 
puissance  m.aritime  ne  prenne  part  a  ces 
guerres  ,  ou  que  la  France  ne  soit  attaquée  par 
terre  dans  son  propre  pays. 

Il  a  été  convenu  par  l'article  9  que  la  puis- 
sance requérante  pourra  envoyer  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  s'assurer  que  la  puis- 
sance requise  a  rassemblé  dans  le  temps  fixé 
les  secours  qui  ont  ete  stipulés. 

Les  articles  10  et  11  portent  que  la  puis- 
sance requise  ne  pourra  faire  qu'une  seule  et 
unique  représentation  sur  l'usage  des  secours 
qu'elle  fournira  àia  puissance  requérante;  ce 
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qui  cependant  ne  doit  s'entendre  que  pour  le 
cas  où  une  entreprise  scroit  d'une  exécution 
immédiate  ,  et  non  pour  les  cas  ordinaires  ,  où 
la  puissance  qui  doit  fournir  le  secours  est 
seulement  obligée  à  le  tenir  prêt  dans  les  en- 
droits de  sa  domination  qui  seront  indiques 
par  la  puissance  requérante. 

Il  a  été  stipulé , par  les  articles  12  et  i3  ,  que 
la  demande  du  secours  suffira  pour  constater 
d'une  part  le  besoin  de  le  recevoir,  et  de  l'au- 
tre l'obligation  de  le  donner.  Ainsi  on  ne 
pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  en  éluder  la 
prestation;  et  sans  entrer  dans  aucune  discus- 
sion ,  le  nombre  stipulé  de  vaisseaux  et  de 
troupes  à  fournir  sera  regardé  ,  trois  mois  après 
la  réquisition,  comme  appartenant  en  propriété 
à. la  puissance  requérante. 

Par  les  articles  14  et  i5,  on  est  convenu 
cjue  Icsdits  vaisseaux  et  troupes  seront  à  la 
charge  de  la  puissance  à  qui  ils  seront  en- 
voyés ;  et  la  puissance  qui  les  aura  fourni 
tiendra  prêts  d'autres  vaisseaux  pour  remplacer 
ceux  que  la  guerre  auroit  fait  perdre  ,  ainsi 
que  les  recrues  et  réparations  nécessaires  pour 
les  troupes  de  terre. 

L'article  16  porte  que  les  secours' ci-dessus 
stipulés  seront   regardes   comme  ce  que  Tun 


DE       l'    EUROPE.  4.09 

des  deux  monarques  pourra  faire  de  moins 
pour  l'autre  ;  mais  comme  leur  intention  est 
que  la  guerre  ,  se  déclarant  pour  ou  contre  l'un 
des  deux,  doit  devenir  personnelle  à  Fautic, 
ils  sont  convenus  que,  dès  cju'ils  se  trouveront 
tous  deux  en  guerre  contre  le  même  ou  les 
mêmes  ennemis,  leurs  majestés  la  feront  con- 
jointement, en  y  employant  toutes  leurs  forces; 
et  qu'alors  elles  feront  entre  elles  des  conven- 
tions particulières,  relatives  aux  circonstances, 
et  détermineront  leurs  efforts  respectifs  et  ré- 
ciproques ,  ainsi  que  leurs  plans  et  opérations 
politiques  et  militaires  ,  lescjuels  seront  exé- 
cutés d'un  commun  et  parfait  accord. 

Les  articles  17  et  18  contiennent  l'engage- 
ment formel  et  réciproque  de  n'écouter  m 
faire  aucune  proposition  de  paix  avec  les  en- 
nemis communs  ,  que  d'un  consentement 
mutuel,  et  de  regarder,  soit  en  guère,  soit 
en  paix,  comme  ses  intérêts  propres  ceux  de 
la  couronne  alliée  ;  de  compenser  les  pertes  et 
les  avantages  respectifs  ,  et  d'agir  comme  si  les 
deux  monarchies  ne  formolcnt  qu'une  seule 
et  même  puissance. 

Parles  articles  19  et  20,  le  roi  d'Espagne 
stipule  pour  le  roi  des  deux  Siciles  les  cn^a- 
gcmens  du  traite ,  et  promet  de  les  faire  ratilicr 
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par  ce  prince  ,  bien  entendu  que  Id-  proportion 
des  secours  à  fournir  par  sa  majesté  sicilienne 
sera  déterminée  suivant  l'étendue  de  sa  puis- 
sance. Les  trois  monaro^ues  s'engagent  à  soute- 
nir en  lout  et  toujours  la  dignité  et  les  droits 
de  leur  maison  ,  et  de  tous  les  princes  issus  du 
même  sang. 

Il  a  été  convenu  par  les  articlcSj2i  et  22, 
qu'aucune  autre  puissance  qv^e.  celles  qui  sont 
de  l'auguste  maison  de  Bourbon  ne  pourra  êtrç 
invitée  ni  admise  à  accéder  :a,u  présent  traité. 
Leurs  états  et  sujets  respccdfs  participeront  à 
la  liaison  et  aux  avantages. [établis  entre  les 
souverains  ,  et  ne  pourront  rien  faire  ou 
entreprendre  de  contraire  à  leur  parfaite  cor- 
lespondance. 

Par  l'article  sS  ,  le  droit  d'aubaine  est  abqli 
en  faveur  des  sujets  de  leurs  majestés  catho- 
lique et  sicilienne  ,  qui  jouiront  en  France  des 
mêmes  prérogaLives  que  les  nationaux.  Les 
Français  seront  également  traités  ,en  Espagne 
et  dans  les  deux  Siciles  ,  comuie  les  sujets 
naturels  de  ces  deux  monarchies.  Il  a  été  dé- 
rogé à  cet  article  par  le .  traité  de  paix  de 
Paris.  (Voyez  le  chapitre préçédtni).  -, 

Par  l'article  24,  les  vSujcts  des  trois  soiive- 
ïains   jouiront    dans    les    états    respccdfs    eu 
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Europe  .  par  rapport  à  la  navigation  et  au 
commerce  ,  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions que  les  nationaux.  Par  les  articles  de  la 
paix  de  Paris  ,  il  a  été  également  dérogé  à 
cette  convention. 

L'article  25  porte  qu'on  préviendra  les  puis- 
sances, avec  lesquelles  les  trois  souverains 
contractans  auroient  déjà  fait  ou  feroient  dans 
la  suite  des  traités  de  commerce,  que  le  traite- 
ment des  Français  en  Espagne  et  dans  les  deux 
Siciles  ,  des  Espagnols  en  France  et  dans  les 
deux  Siciles  ,  et  des  Siciliens  en  France  et  en 
Espagne  ,  ne  doit  point  être  cité  ni  servir 
d'exemple  ;  leurs  majestés  très-chrédenne  , 
catholique  et  sicilienne  ne  voulant  faire  parti- 
ciper aucune  autre  nation  aux  avantages  de 
leurs  sujets  respectifs.  La  paix  de  , Paris  a 
pareillement  annulié  cet  article.  (  Voyez  le  cha- 
pitre précéde?2û  ). 

Il  a  été  stipulé  par  l'article  26  ,  que  les  par- 
ties contractantes  se  confieront  réciproquement 
leurs  alliances  et  négociations,  sur-tout  lors- 
qu'elles auront  quelque  rapport  à  leurs  inté- 
rêts communs;  et  leurs  majestés,  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe  ,  vivront  dans  l'intelli- 
gence la  plus  parfaite,  et  avec  la  plus  entière 
confiance. 
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L'article  27  ne  renferme  qu'une  stipulation 
sur  le  cérémonial  que  les  ministres  de  France 
et  d  Espagne  devront  observer  entre- eux  ,  par 
rapport  à  la  préséance  dans  les  cours  étran- 
gères où  ils  résideront. 

L'article  28  contient  la  promesse  de  ratifier 
le  traité.  Tel  est  en  substance  le  traité  dont  il 
b'agit.  On  n  y  a  ajouté  aucun  ardcle  séparé  ou 
secret. 


/ 


Fin  du   Tome  sepliême. 
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